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1°. RAPPORT AU ROI. 

I 

Sire , parmi les grands intérêts qui fixent la sollicitude 
de votre majesté , ceux qui se rattachent aux communi- 
cations intérieures du royaume occupent un des pre- 
miers rangs. L'utilité de ces communications, appréciée 
à toutes les époques, est devenue bien plus grande encore, 
depuis que les relations toujours croissantes du commerce 
et de Findusfrie ont fait sentir la nécessité de les rendre 
rapides , de rapprocher pour ainsi dire les distances , en 
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un mot, d'améliorer nos routes, nos ports, nos canaux. 
En effet , l'industrie et le commerce seraient bientôt lan- 
guissans, l'agriculture délaissée , si l'on était privé des 
moyens de communiquer facilement dans les diverses par- 
ties de la France. 

Ces améliorations, il faut bien le dire, sont loin d'être 
complètes ; et comment pourraient-elles l'être en réalité ? 
Des perfectionnemens de cette nature ne peuvent être 
opérés partout à la fois ; il serait difficile d'ailleurs de 
créer simultanément toutes les ressources nécessaires. 
Divers systèmes ont été indiqués pour les obtenir ; le gou- 
vernement a recherché à différentes époques les moyens 
d'augmenter les allocations ordinaires des budgets. Puis , 
sont venus des besoins imprévus, qui ont empêché ces 
augmentations appelées par tant de vœux. De toutes parts 
aujourd'hui les mêmes vœux se manifestent, et toujours 
plus pressans, parce qu'effectivement le besoin devient 
plus impérieux. Les dispositions à prendre , de quelque 
nature qu'elles soient , dans l'intérêt des routes et de la 
navigation, ne sauraient être plus long-temps ajournées. 
Il est indispensable que des fonds plus élevés que par 
le passé viennent offrir les moyens de satisfaire les plus 
légitimes espérances. Le gouvernement de votre majesté 
mettra tous ses soins à s'occuper de cet objet important. 

Mais vainement se flatterait-on de répondre à ces espé- 
rances, si l'on n'apportait pas quelques modifications, 
jugées depuis long-temps nécessaires, dans les disposi- 
tions relatives à la surveillance et à l'inspection des tra- 
vaux des ponts et chaussées. Tout se tient dans ce sys- 
tème , et le bon emploi des fonds dépend d'une bonne et 
complète surveillance; c'est par elle que dans plusieurs 
localités les ingénieurs ont obtenu des résultats remar- 
quables dans l'entretien des routes, quoiqu'ils n'eus3ent 
à disposer que de faibles crédits. Ces ingénieurs sont, 
par des soins assidus , arrivés au mieux possible. Dire 
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que les ingénieurs des ponts et chaussées ont été con- 
stamment animés d'un zèle et d'un dévouement dignes 
d'éloges, ce n'est que leur rendre justice; leur en deman- 
der de nouveaux témoignages , c'est être à l'avance certain 
de les obtenir. L'administration doit, de son côté, chercher 
toutes les améliorations désirables dans l'intérêt bien en- 
tendu du service. Je me suis occupé de cet objet, de con- 
cert avec votre directeur général des ponts et chaussées et 
des mines, et je viens mettre sous les yeux de votre ma* 
jesté le résultat de nos réflexions. 

Il est une disposition qui paraît indiquée par une longue 
expérience. Le décret d'organisation du corps des ponts 
et chaussées a créé des inspecteurs divisionnaires dont il 
a indiqué les attributions. Il a réparti le royaume en divi- 
sions , et attaché un de ces inspecteurs à chacune d'elles. 
Peut-être à une époque où on rassemblait des élémens 
épars , où l'on introduisait un régime nouveau , ce parti 
était-il en effet le plus convenable. Il tendait à imprimer 
une direction uniforme , là où à défaut d'un inspecteur 
permanent, et dans l'éloignement de l'administration, 
auraient pu naître des difficultés nombreuses. Placé au 
milieu de plusieurs ingénieurs en chef, l'inspecteur divi- 
sionnaire était censé leur donner une sorte »de direction , 
et il acquérait des connaissances de localités qu'il appor- 
tait ensuite dans l'examen des projets, et dans les discus- 
sions du Conseil des ponts et chaussées ; il pouvait pré- 
parer lui-même de grands projets ; il devenait enfin une 
espèce de centre commun dans ces localités. On aurait dù , 
pour compléter ce système, donner à cet inspecteur une 
autorité réelle sur les ingénieurs. Il n'en était point ainsi 
cependant : aussi en est-il résulté , dans plusieurs circon- 
stances, des conflits et des débats amenés, tantôt par les 
exigences d'un pouvoir mal défini , tantôt par la résistance 
à ce pouvoir incertain. 

Les considérations qui ont pu , dans un autre temps , 

1. 
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donner lieu à l'ordre de choses dont je, viens de parler, ne 
sont plus les mêmes aujourd'hui ; et Ton peut dire que s'il 
a, sous quelques rapports, produit des résultats utiles, 
il est aussi sujet à de véritables inconvéniens. 

Créer des inspecteurs divisionnaires permanens, c'est, 
en d'autres termes, faire de la centralité dans la centra- 
nte même, et c'est ce que l'opinion repousse avec le plus 
de force. On doit remarquer qu'à la manière dont le ser- 
vice était organisé, cette intervention n'était, par le fait, 
qu'un rouage de plus qui entravait les affaires, ou tout 
au moins les ralentissait le plus souvent sans aucune uti- 
lité. L'inspecteur qui visite chaque année les mêmes dé- 
partemens les connaît bien sans doute, et, lorsqu'il 
assiste au Conseil des ponts et chaussées , il offre , à cet > 
égard, des notions précieuses, fondées sur une expé- 
rience personnelle ; mais , si cette expérience était acquise 
successivement par plusieurs inspecteurs , les discussions 
en seraient d'autant plus éclairées , et l'on aperçoit sans 
peine combien d'avantages résulteraient d'une contro- 
verse établie entre plusieurs hommes également habiles, 
ayant étudié les mêmes lieux et les mêmes travaux. J'a- 
jouterai que les mêmes inspecteurs , ayant tour à tour 
visité les diverses portions du royaume, pourraient faire 
des rapprochemens également avantageux à l'ensemble 
du pays et aux localités particulières , et qu'ils seraient 
en état de discuter tous les projets, à quelque partie de 
la France qu'ils appartinssent. 

A ne considérer même l'inspection que d'une manière 
isolée, elle sera certainement plus efficace lorsque les 
inspecteurs ne seront plus envoyés nécessairement tou- 
jours dans une même division. Les ingénieurs dont le 
service doit faire l'objet des inspections y montreront 
d'autant plus de zèle, qu'elle sera habituellement faite, 
chaque année, par un inspecteur nouveau, et qu'ils met- 
tront du prix à recueillir chaque année aussi de nouveaux 
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témoignages de satisfaction pour les résultats qu'ils au-, 
ront obtenus. Les inspecteurs, de leur côté, prendront 
connaissance du service jusque dans les moindres détails , 
et , à lenvi l'un de l'autre , se montreront jaloux de ren- 
dre à l'administration supérieure des comptes plus com- 
plets sur toutes les parties qui le composent. 

De cette manière, les inspecteurs divisionnaires rem- 
pliront une mission bien plus profitable qu'ils ne peuvent 
le faire aujourd'hui , isolés en quelque sorte dans les dé- 
partemens, où ils sont souvent sans action et sans in- 
fluence. Tous désormais devront résider dans la capitale, 
d'où ils seront envoyés dans les divisions pour les inspec- 
ter. Ces inspections ne se feront pas toutes en même 
temps , et on aura des renseignemens d'autant plus exacts 
sur l'état des. routes, qu'ils auront été recueillis à des épo- 
ques diverses et appropriés aux difFérens climats. 

De plus, en conservant toujours à Paris un certain 
nombre d'inspecteurs divisionnaires , on atteindra un but 
fort désirable, celui d'apporter plus de lumières 1 dans les 
discussions du Conseil des ponts et chaussées. 

D'après une ordonnance royale, en date du 10 mai 1829, 
les inspecteurs divisionnaires étaient appelés à faire par- 
tie d'un conseil formé dans chaque département pour 
procéder à la répartition des fonds d'entretien et de répara- 
tions ordinaires alloués au budget des ponts et chaussées. 
Cette disposition se rattachait à celles qui exigeaient la 
présence des inspecteurs dans les chefs-lieux des divisions. 
On considérait alors que , se trouvant peu éloignés de cha- 
cun des départemens dont celles-ci sont formées, il leur 
serait facile d'assister aux séances des commissions locales ; 
qu'ils y apporteraient des notions acquises dans leurs tour- 
nées; que les besoins des divers départemens leur seraient 
d'autant mieux connus, qu'ils les auraient plus souvent 
visités ; et qu'ainsi pourrait s'établir une controverse 
entre les intérêts généraux dont ils seraient en quelque 
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sorte les représentais , et les intérêts des localités. Ce que 
l'ordonnance du 10 mai avait présenta été fait; mais il 
n'a point paru que la présence des inspecteurs dans les 
conseils qu'elle a institués eût de grands avantages. On 
avait voulu les faire paraître plus utiles qu'ils ne sem- 
blaient l'être , et tel a été , en grande partie , le motif de 
cette disposition. Ce n'est pas là qu'il faut chercher la vé- 
ritable utilité des inspecteurs divisionnaires. On la trou- 
vera bien mieux, j'ose le croire, dans la nouvelle organi- 
sation que j'ai l'honneur de soumettre à votre majesté. 
Cette organisation rend la disposition dont il s'agit sans 
objet, puisque maintenant les inspecteurs résideront à 
Paris , et qu'ils ne devront être envoyés dans les départe- 
mens qu'à diverses époques , et non plus simultanément , 
comme cela avait lieu jusqu'ici. Il ne saurait donc plus 
être question de les appeler désormais dans les conseils 
de répartition formés au chef-lieu de chaque département, 
et l'ordonnance du 10 mai 1829 doit cesser à cet égard de 
recevoir son exécution. 

Je n'ai parlé jusqu'ici que des inspections qui seront 
faites par les inspecteurs divisionnaires ; mais cela ne fera 
point obstacle à ce que des missions soient confiées, à des 
inspecteurs généraux; leur concours, sous ce rapport, 
est prévu par le décret d'organisation , et nous ne devons 
pas douter qu'il ne continue à être profitable toutes les 
fois que l'administration jugera convenable de le leur de- 
mander. 

La modification qui serait apportée dans le service des 
inspecteurs divisionnaires a aussi pour but d'en amener 
une importante dans l'organisation du Conseil des ponts 
et chaussées. D'après le décret du 25 août 1804, ce Con- 
seil est composé du directeur général des ponts et chaus- 
sées , des inspecteurs généraux , de plusieurs inspecteurs 
divisionnaires qui doivent être appelés successivement à 
Paris , et d'un ingénieur en chef secrétaire. La disposition 
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* 

relative aux inspecteurs divisionnaires , observée dans les 
premiers temps , est à peu près tombée en désuétude. Elle 
supposait que les inspecteurs divisionnaires résideraient 
toujours dans les chefs-lieux de leurs divisions, d'où ils 
seraient tour à tour appelés à Paris ; mais il n'en a point 
été ainsi : et , par suite de convenances personnelles ou 
d'attributions particulières , un assez grand nombre d'ins- 
pecteurs sont venus résider à Paris, tandis que d'autres 
n'ont presque plus quitté leurs divisions. Les premiers 
ont pris une part habituelle aux discussions du Conseil, 
et l'on a cru dès lors pouvoir se dispenser d'en appeler 
d'autres encore des départemens pour y assister. 

Cette absence de plusieurs inspecteurs divisionnaires 
des chefs-lieux de leurs divisions a ajouté aux raisons 
qu'on avait déjà de croire qu'il était peu nécessaire de les 
obliger à y résider ; et l'on a été conduit à penser que , si 
cette nécessité n'existait pas, il n'y en avait aucune non 
plus à maintenir des dispositions arrêtées à une autre 
époque comme une conséquence de la résidence. Les con- 
sidérations que j'ai exposées montrent d'ailleurs que, sous 
d'autres rapports, le moment est venu de modifier ces 
dispositions , en appelant tous les inspecteurs division- 
naires à Paris , où ils feront partie du Conseil général des 
ponts et chaussées. Ce Conseil recevra de la nouvelle or- 
ganisation que je propose une amélioration notable. Il 
est facile dé perfectionner encore cette institution , qu'on 
peut composer de tant d'hommes éclairés, et d'assurer 
une plus prompte expédition des affaires, au moyen de 
mesures particulières que je vais indiquer. 

Un grand nombre d'affaires sont portées chaque jour 
au Conseil ; toutes , on le conçoit , n'ont pas une égale 
importance. On pourrait créer deux commissions spé- 
ciales auxquelles on donnerait la mission d'axaminer les 
diverses affaires qui ont rapport aux routes et à la navi- 
gation : celles qui seraient de nature à être renvoyées au, 
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conseil général y arriveraient à la suite de cet examen; 
les autres donneraient lieu à des décisions immédiates , 
et par-là on éviterait, dans beaucoup de circonstances , 
les retards qu'on a quelquefois, avec trop déraison, re- 
prochés à ladminislration. Généralement l'intervention 
de commissions particulières est avantageuse en ce qu'elle 
est.expéditive. Celles qu'il est ici question de former 
seraient une garantie de plus pour tous les intérêts. Il 
suffirait de les composer chacune de cinq personnes ; un 
inspecteur général, qui serait vice-président en l'absence 
du directeur général , trois inspecteurs divisionnaires et 
le chef de la division de l'administration centrale , de 
laquelle ressortissent les affaires attribuées à l'une et à 
l'autre de ces ..commissions. Deux ingénieurs ordinaires , 
aspirans ou élèves des ponts et chaussées tiendraient 
la plume sous la surveillance du secrétaire de ce con- 
seil, qui pourrait y assister et qui y aurait voix déli- 
béra tive. 

11 est convenable à tous égards que les chefs de divi- 
sions fassent aussi partie des commissions. Appelés plus 
particulièrement à considérer les affaires sous le rapport 
administratif, ils porteront dans les discussions des con- 
naissances spéciales résultant de cette application habi- 
tuelle et plus positive des principes de l'administration 
proprement dite. Par-là les délibérations réuniront tous 
* les élémens qu'on peut désirer, et l'on arrivera de la sorte 
à profiter de toutes les lumières, de toutes les expé- 
riences. Ainsi rassemblées, elles concourront toutes à 
l'intérêt général ; cette sorte de communauté amènera à 
se rendre mutuellement plus de justice, et les préven- 
tions réciproques , qui ont pu s'élever à l'égard des con- 
naissances que l'on se contestait de part et d'autre , ne 
tarderont pas à s'évanouir. 

Je dois maintenant entretenir votre majesté de quel- 
ques dispositions qui sont naturellement amenées par le 
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nouvel ordre de choses auquel il me paraît convenable 
d'arriver. 

Lorsque les inspecteurs divisionnaires résidaient au 
chef-lieu des divisions, lorsqu'ils avaient des attributions 
que la nouvelle organisation va changer, lorsqu'ils étaient 
tenus de faire deux tournées au moins chaque année, 
on conçoit qu'il fallait leur accorder une somme annuelle 
pour couvrir les dépenses , en quelque sorte régulières , 
que leur imposait un service qui revenait ou qui était 
censé revenir toujours le même. A l'avenir il n'en sera 
plus ainsi. Les inspecteurs résideront à Paris, et rece- 
vront des missions bien plus qu'ils n'auront un service 
permanent d'inspection. Il y a lieu alors de faire pour 
eux ce qui se fait dans toutes les circonstances où des 
missions sont données à des inspecteurs. Seulement le 
taux des frais accordés jusqu'à présent m'a paru, ainsi 
qu'à M. le directeur général, trop élevé, et il est conve- 
nable de le réduire. Il était de 10 francs par poste et 
de 15 francs par jour pour les inspecteurs généraux ; et 
on avait suivi la même base pour les inspecteurs divi- 
sionnaires , quand on les chargeait de missions particu- 
lières. Les inspecteurs divisionnaires des mines ne re- 
çoivent, d'après le décret du 18 novembre 1810 , que 8 fr. 
par poste et 12 francs par jour. Je crois qu'il en doit être 
de même pour les inspecteurs généraux et divisionnaires 
des ponts et chaussées , car il n'y a pas de motif pour 
donner aux ingénieurs des ponts et chaussées plus qu'aux 
ingénieurs des mines. On pourrait dire même épie ceux 
des mines ont un service plus difficile et souvent plus 
dispendieux. 

Les inspecteurs généraux des ponts et chaussées reçoi- 
vent, indépendamment de leur traitement , une somme an- 
nuelle de 1,500 francs pour leurs frais de bureau. Il y aura 
lieu , je pense , d'allouer des frais semblables aux i Apec- 
teurs divisionnaires. Toutefois je suis d'avis qu'il faut les 
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réduire pour tous à 1 ,200 francs ; on rétablirait à peu 
près la différence, en leur accordant, comme membres 
du conseil des ponts et cbaussées ou des commissions , 
des droits de présence , ainsi que cela est en usage dans 
un grand nombre d'assemblées. Ces droits de présence 
ont l'avantage de constater l'assiduité, et ne sont pas 
sans influence sur elle. 

La nouvelle fixation des frais de tournée des inspec- 
teurs généraux et divisionnaires a donné lieu d'examiner 
s'il ne convenait pas de changer ce qui est établi pour 
les frais de déplacement des ingénieurs en chef et ordi- 
naires , des aspirans et élèves. Je propose de décider 
que , pour les ingénieurs en chef directeurs et les ingé- 
nieurs en chef, les frais de déplacement seront de 8 fr. 
par poste ; pour les ingénieurs ordinaires et aspirans , de 
k fr. ; pour les élèves, de 2 fr. 

Le décret du 25 août 1804 porte qu'il n'est alloué au- 
cuns frais aux ingénieurs déplacés pour cause d'avance- 
ment. Cette disposition doit être maintenue ; mais il 
convient de la compléter, en disant qu'il n'en sera pas 
accordé non plus aux ingénieurs qui auront été appelés , 
d'après leurs demandes, à de nouvelles destinations. Si 
l'administration est portée à satisfaire, autant que pos- 
sible, aux convenances personnelles, il ne faut pas ce- 
pendant qu'il en résulte pour l'état des dépenses extra- 
ordinaires et imprévues , comme cela est souvent arrivé. 
Peut-être dira-t-on qu'on les eût évitées par un refus , 
mais il est mieux qu'il y ait Un principe consacré qui 
avertisse les ingénieurs de ce qui se fera désormais. On 
évitera par-là des demandes qui ne sont pas toujours 
fondées sur l'intérêt du service. Si un ingénieur con- 
vient, par une spécialité quelconque, à telle nature de 
travaux plutôt qu'à telle autre, l'administra tion saura l'y 
a t tacher , et concilier à la fois cet intérêt et ses vœux* Au 
surplus, des circonstances particulières pourront exiger 
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quelquefois que le principe fléchisse ; elles ne manque- 
ront pas d'être appréciées par le chef de l'adminis- 
tration. 

Une disposition du décret de 1804- confère le titre de 
Directeur à tout ingénieur en chef qui a sous ses ordres 
un ou plusieurs ingénieurs en chef; mais ce titre ne doit 
avoir d'autre durée que celle même des travaux auxquels 
ces ingénieurs sont employés. Ce n'est donc point un 
grade, et cependant on a attaché à cette position des 
avantages qui semblaient devoir en donner une autre 
idée En effet, ce même décret porte le traitement de di- 
recteur à 6,000 francs , et fixe le maximum de leurs pen- 
sions à 4,000 francs, comme pour les inspecteurs divi- 
sionnaires. Il entend évidemment que l'ingénieur qui est 
devenu directeur se trouve revêtu encore de ce titre au 
moment où la pension est accordée ; mais il suit aussi des 
dispositions du décret , qu'un ingénieur peut aspirer au- 
jourd'hui à des avantages qui demain ne lui appartien- 
dront plus. C'est le résultat des positions diverses dans 
lesquelles il va se trouver successivement placé. Il semble 
qu'on pourrait faire un titre et un grade de cette situatipn 
d'ingénieur en chef directeur. Le titre serait temporaire , 
suivant ce que le décret de 1804- a réglé, et l'on pourrait 
conférer le grade à un certain nombre d'ingénieurs en 
chef de première classe qui l'auraient mérité par leurs 
services. J'insiste d'autant plus sur cette disposition , qu'il 
est difficile , impossible même d'accorder le grade d'ins- 
pecteur divisionnaire à tous les ingénieurs qui le méri- 
tent. Celui de directeur serait aujourd'hui du moins un 
dédommagement pour les ingénieurs auxquels on le con- 
férerait ; et, pour que ce dédommagement fût encore plus 
réel, il me paraîtrait bien de décider que les ingénieurs 
en chef directeurs , présens à Paris , auraient voix déli- 
bérative au Conseil des ponts et chaussées. Les directeurs 
des ports militaires, qui sont aussi des ingénieurs des 
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ponts et chaussées, jouissent de cette faculté d'après le 
décret d'organisation, et Ton ne s'explique pas comment, 
dès l'origine, les ingénieurs en chef directeurs attachés 
au département de l'intérieur ne l'ont point également 
obtenue. Ce que l'on a fait pour les directeurs attachés 
au département de la marine, on doit le faire aussi pour 
les ingénieurs en chef directeurs employés par celui de 
l'intérieur. Ils doivent jouir les uns et les autres de la 
même faculté. En l'accordant aujourd'hui à ceux qui ne l'a- 
vaient pas encore, on inspirera certainement une juste 
gratitude aux ingénieurs qui seront l'objet de cette dis- 
tinction , et pour lesquels l'administration regrette de ne 
pas avoir d'autres récompenses. 

Sire, tout porte à croire que les dispositions dont je 
viens d'entretenir votre majesté, et qui sont réunies 
dans le projet d'ordonnance ci-joint, préparé par les 
soins de votre directeur général des ponts et chaussées 
et des mines , donneront une vie nouvelle à une adminis- 
tration chargée des plus grands intérêts ; elles auront 
surtout, il est permis d'en concevoir l'espérance, un ré- 
sultat qu'on ne peut trop rechercher, celui de rendre la 
marche des affaires plus rapide , sans négliger cependant 
aucune des sages précautions dont l'absence pourrait 
compromettre leur succès. 

Mais, on ne peut se le dissimuler, ce but ne serait 
atteint que très-imparfaitement, si l'on ne faisait, dès 
aujourd'hui , des changemens assez nombreux dans la 
composition actuelle des inspecteurs généraux et divi- 
sionnaires des ponts et chaussées. Quelque pénible qu'il 
soit de toucher aux existences acquises , il arrive cepen- 
dant une époque où l'on devient moins capables de rem- 
plir des fonctions publiques. Des considérations pure- 
ment personnelles doivent céder devant les exigences de 
l'intérêt général ; ce moment est venu pour un grapd 
nombre d'inspecteurs des ponts et chaussées ; ils seront 
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suivis dans leur retraite des plus honorables souvenirs , 
et d'une considération méritée par les longs services 
qu'ils ont rendus. 

Après eux se pressent une foule d'hommes distingués , 
qui ont les titres les plus légitimes pour être appelés à 
leur tour à porter dans les conseils le tribut de leurs lu- 
mières et de leur expérience : au milieu de tant de ta- 
lens , le choix seul est difficile , et l'on a toujours le regret 
de ne pouvoir conférer les grades élevés à tous ceux qui 
mériteraient de les obtenir. 

Les ingénieurs des ponts et chaussées ont acquis de- 
puis long-temps une haute renommée de savoir et de 
dévouement au bien public. Tous seront jaloux de la 
conserver; on les trouvera toujours prêts à se rendre 
utiles et à seconder les vues de votre majesté pour le 
bonheur de la France. Les nobles sentimens qui les ani- 
ment ne sauraient jamais s'altérer, puisque ce corps si 
justement célèbre reçoit chaque année des promotions 
nombreuses de l'Ecole polytechnique, de cette école qui 
s'est associée avec tant de courage à nos nouvelles desti- 
nées, et qui esta la fois l'élite et le modèle de cette jeu- 
nesse française , aujourd'hui l'espérance, et bientôt la 
gloire de la patrie. 

Je suis avec le plus profond respect , etc. 

Le ministre secrétaire d'état au département 
de l'intérieur, Guizot. 

2°. ordonnance du roi. 

Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d état de 
l'intérieur , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Art. 1 er . Le territoire du royaume continue à être ré- 
parti , sous le rapport du service des ponts et chaussées , 
en quinze divisions. 
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La division spéciale de la Loire est également main- 
tenue. 

Notre directeur général des ponts et chaussées et des 
mines déterminera chaque année un ordre de service pour 
l'inspection de ces divisions par les inspecteurs divi- 
sionnaires. 

Ce service devra être réglé de manière que les deux 
tiers des inspecteurs divisionnaires puissent être présens 
aux séances du Conseil des ponts et chaussées. 

2. La disposition de l'art. 3 de l'ordonnance du 10 mai 
1829, d'après laquelle les inspecteurs divisionnaires de- 
vaient faire partie de la eommission locale créée dans 
chaque département, pour la répartition des fonds d'en- 
tretien et de réparations ordinaires , est rapportée. 

3. Les inspecteurs généraux pourront , comme par le 
passé , être chargés d'inspections extraordinaires: 

4. Les inspecteurs généraux et divisionnaires résideront 
à Paris , et ne pourront s'ahsenter qu'en vertu de l'auto- 
risation du directeur général. 

5. Les frais de bureau alloués parle décret du 25 août 
1804 aux inspecteurs généraux sont réduits à 1 ,200 fr. ; 
pareille somme sera accordée au même titre aux inspec- 
teurs divisionnaires. 

Les inspecteurs généraux et divisionnaires recevront 
des droits de présence pour les séances du Conseil des 
ponts et chaussées et des commissions spéciales , dont il 
sera parlé ci-après. 

Ils seront remboursés des frais de tournées dont ils 
auront été chargés par le directeur général , à raison de 
8 fr. par poste et 12 fr. par jour. 

Au moyen de ces dispositions , les inspecteurs division- 
naires cesseront de recevoir les sommes fixes qui leur étaient 
allouées par l'article 32 du décret du 25 août 1804 , pour 
frais et loyers de bureau , payement d'employés, frais de 
séjour , de tournées , et autres dépenses. 
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6. Il y aura désarmais un grade à'ingénieur en chef 
directeur entre ceux d'inspecteur divisionnaire et d'ingé- 
nieur en chef. 

Ce grade ne pourra être donné qu'à des ingénieurs en 
chef de première classe , et seulement après vingt années 
de service , depuis et y compris le grade d'aspirant. Le 
nombre de ces ingénieurs en chef directeurs ne pourra 
excéder six. Ils seront nommés par nous. 

Le titre de directeur sera, comme par le passé, conféré 
à tout ingénieur en chef qui aura sous ses ordres un ou 
plusieurs autres ingénieurs en chef. Il cessera de droit, 
lorsque la circonstance qui y avait donné lieu n'existera 
plus; mais le grade pourra alors être accordé, suivant les 
dispositions du paragraphe précédent. 

7. Les ingénieurs en chef directeurs et les ingénieurs 
en chef appelés à de nouvelles résidences , recevront pour 
tous frais de déplacement 8 fr. par poste. 

Les ingénieurs ordinaires et les aspirans k francs, 
idem. 

Les élèves, 2 fr. idem. 

8. Il ne sera alloué aucuns frais aux ingénieurs, de quel- 
que grade qu'ils soient , déplacés pour cause d'avance- 
ment, ou d'après leurs demandes. Toutefois le directeur 
général pourra , dans ce dernier cas , et eu égard aux cir- 
constances particulières, accorder une indemnité à l'in- 
génieur appelé à une autre destination. 

9. Le Conseil général des ponts et chaussées sera formé 
du directeur général, des inspecteurs généraux et divi- 
sionnaires , et d'un ingénieur en chef, qui remplira les 
fonctions de secrétaire et aura voix délibérative. 

Le directeur général présidera le Conseil. 

Un inspecteur général remplira les fonctions de vice- 
président; il sera désigné pour un an par le directeur 
général, et il ne pourra être continué. 

Les ingénieurs en chef directeurs, les directeurs des 
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travaux des ports militaires, présens à Paris, assistent 
au Conseil avec voix délibérative. 

10. Il sera formé deux commissions dans le sein du Con- 
seil général des ponts et chaussées, sous le titre de com- 
mission des routes et commission de la navigation. 

La première sera chargée d'examiner les affaires rela- 
tives aux routes, ponts, chemins de fer, et objets qui s'y 
rattachent. 

La seconde examinera les affaires relatives à la navi- 
gation naturelle et artificielle, aux ports , usines, dessé- 
chemens et objets qui s'y rattachent. 

11. Chacune des commissions sera composée d'un in- 
specteur général , vice-président , en l'absence du direc- 
teur général; de trois inspecteurs divisionnaires, et du 
chef de la division de l'administration centrale, de laquelle 
ressor tissent les affaires indiquées ci-desus. 

Deux ingénieurs ordinaires , aspirants ou élèves , tien- 
dront la plume dans les commissions , sous la surveillance 
de l'ingénieur en chef, secrétaire du Conseil des ponts et 
chaussées, qui pourra assister aux séances, et^y aura 
voix délibérative. 

12. Les inspecteurs généraux et divisionnaires qui de- 
vront faire partie des deux commissions, seront dési- 
gnés par le directeur général tous les six mois. 

13. Toutes les affaires spécifiées en l'article 15 du dé- 
cret du 25 août 1804, qui demanderont un examen par- 
ticulier, seront portées à celle des commissions qui est 
appelée à en connaître, d'après l'article 10. 

Le directeur général déterminera quelles seront celles 
de ces affaires qui devront être présentées ensuite au 
conseil général. 

\k. Les commissions des routes et de la navigation, et le 
Conseil général des ponts et chaussées , se réuniront une 
fois par semaine. Si des réunions extraordinaires sont 
nécessaires, elles seront indiquées par le directeur général. 
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15. Les dispositions actuellement en vigueur, aux- 
quelles il n'est point dérogé par la présente ordonnance , 
continueront à recevoir leur exécution. 

16. Notre ministre secrétaire d état au département de 
l'intérieur est chargé de l'exécution de la présente ordon- 
nance , qui sera insérée au Bulletin des lois. 

3°. CIRCULAIRE DU 22 NOVEMBRE 1830. 

Envoi du rapport et de l'ordonnance du 19 octobre 1831. 
— Observations à ce sujet. — Inspection des travaux, 
surveillance et tournées des ingénieurs en chef, des 
ingénieurs ordinaires , des conducteurs. — Compte an- 
nuel des services rendus. — Indemnités annuelles à 
proposer. — Répartition des indemnités pour les routes 
départementales . 

Monsieur le préfet, j'ai Fhonneur de vous adresser une 
copie du rapport présenté au roi , par M. le ministre de 
l'intérieur, le 19 octobre dernier, et de l'ordonnance ren- 
due le même jour par sa majesté, relativement au service 
des ponts et chaussées. Les motifs de cette ordonnance se 
trouvent exposés dans le rapport ; il serait donc superflu 
d'entrer à cet égard dans d'autres développemens , et je 
me bornerai à vous entretenir aujourd'hui des disposi- 
tions qui se rattachent au nouvel ordre de choses , ou qui 
en sont la conséquence naturelle. 

Le système d'après lequel avait été antérieurement fixé 
le service des inspecteurs divisionnaires, éprouve un 
changement notable. Les départemens qui forment chaque 
division ne seront plus désormais visités constamment 
par les mêmes inspecteurs. De cette manière, les con- 
naissances locales; si nécessaires pour l'appréciation des 
projets, deviendront plus générales , et l'on est fondé à 
croire que , sous beaucoup de rapports, les inspections 
offriront des avantages plus réels. Le concours des inspec- 
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teurs divisionnaires ne se bornera pas à visiter les dé- 
partemens. Ils seront chargés, comme précédemment, de 
faire les rapports sur les affaires qui leur auront été ren- 
voyées. Tous feront d ailleurs partie du conseil général 
des ponts et chaussées, et, successivement, des deux 
nouvelles commissions des routes et de la navigation insti- 
tuées par l'ordonnance du 19 octobre. Chaque année 
l'administration arrêtera un ordre de service pour les 
tournées, et les affaires sur lesquelles elle jugera néces- 
saire de consulter les inspecteurs divisionnaires seront 
renvoyées à ceux qui auront ét^ désignés pour visiter les 
départemens auxquels elles appartiendront. Les inspec- 
teurs devant maintenant résider à Paris , et n'étant plus 
titulaires des mêmes divisions , les dispositions anciennes, 
d'après lesquelles MM. les préfets leur transmettaient di- 
rectement, dans certains cas, les projets de travaux et 
diverses autres affaires, deviennent sans objet. Ces com- 
munications auront lieu dorénavant entre les préfets et le 
directeur général des ponts et chaussées, qui, au moyen 
de la résidence des inspecteurs à Paris , pourra avoir, dans 
de plus courts délais, les avis qu'il croira devoir leur 
demander. 

Les inspecteurs auront soin , dans leurs tournées , de 
voir MM. les préfets, et de conférer avec eux sur toutes 
les parties du service des ponts et chaussées. Je ne doute 
pas que ces conférences ne soient, à tous égards, fort 
avantageuses. 

Il ne suffit pas d'organiser , de la manière qui a paru la 
plus convenable , l'inspection des travaux. Il faut encore 
que ces travaux soient toujours bien surveillés, et c'est ici 
que j'ai besoin de compter sur la coopération active et 
éclairée des ingénieurs. Cette surveillance ne laissera 
rien à désirer , s'ils se conforment , avec zèle et exactitude , 
aux dispositions des règlemens. Le décret du 25 août 1804 
exigeait que les ingénieurs en chef fissent deux tournées 
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chaque année, et que les ingénieurs ordinaires fussent 
presque constamment sur les travaux. D après le décret 
du 16 décembre 1811, les premiers ne sont plus tenus 
qua une tournée annuelle, et les ingénieurs ordinaires 
doivent en faire quatre chaque année dans leurs arron- 
dissemens, sans que cela les dispense des autres obliga- 
tions de leur service. On se plaint assez généralement de 
ce qu'on ne voit pas les ingénieurs sur les routes autant 
que cela serait à souhaiter. J'aime à croire que ces plaintes 
n'auront bientôt plus de fondement, et que rien ne sera 
négligé pour empêcher qu'elles ne se reproduisent. C'est 
ainsi qu'on verra se généraliser les heureux résultats 
obtenus dans quelques départemens, quoique les fonds 
alloués annuellement n'aient pas toujours pu répondre 
aux besoins du service. On doit ces résultats à une sur- 
veillance assidue et à des méthodes perfectionnées d'en- 
tretien. Il n'est aucun ingénieur qui ne doive être jaloux 
de se faire remarquer par les mêmes efforts , garans cer- 
tains des mêmes succès. 

Quand un système de surveillance est bien organisé , 
on voit les agens secondaires rivaliser à leur tour de zèle 
et de dévouement. Les conducteurs des ponts et chaus- 
sées peuvent se rendre fort utiles , s'ils s'acquittent avec 
exactitude de tous leurs devoirs. Il faut qu'ils soient sur 
les travaux toutes les fois que le service l'exige. Sans 
doute leur présence dans les bureaux des ingénieurs peut 
être tolérée à certaines époques de l'année , et elle peut 
même y être nécessaire dans quelques circonstances ; 
mais il ne faut pas que la tolérance dégénère eh abus, et 
que les conducteurs soient constamment employés aux 
écritures des bureaux. (Seû agens devront , à l'avenir, et 
sauf les cas exceptionnels, sur lesquels je me réserve de 
statuer , faire deux tournées par mois sur les routes de 
leurs arrondissemens. Ils auront soin de se présenter chez 
MM. les commissaires-voyers, institués par l'ordonnance 

2 



Digitiz 



20 LOIS , ORDONNANCES, ETC. 

rayale du 10 mai 1829, et de recevoir leurs observations, 
qui seront consignées sur les procès-verbaux de chaque 
tournée. Ils remettront ces procès -verbaux aux ingé- 
nieurs ordinaires , qui les adresseront aux ingénieurs en 
chef, avec leurs observations. Les ingénieurs ordinaires 
devront aussi transmettre à ces derniers le compte des 
tournées qu'ils auront faites eux-mêmes. Les ingénieurs 
en chef , de leur côté, adresseront le compte des leurs à 
MM. les préfets, qui les feront parvenir à l'administra- 
tion, avec leurs observations particulières. Je mets un 
grand prix , monsieur le préfet , aux communications que 
vous me ferez sur cet objet, et je vous serai obligé de me 
faire connaître en même temps, dans un rapport spécial , 
votre opinion sur le service des ingénieurs. J aime à me 
persuader qu'ils ne mériteront tous que des éloges. Mon 
intention est aussi que MM. les ingénieurs en chef m'a- 
dressent, à la fin de chaque année, un compte détaillé 
de tout ce qui aura été fait par les ingénieurs placés sous 
leurs ordres , et par les agens secondaires , de telle sorte 
que je puisse connaître les titres que chacun aura acquis 
aux encouragemens et aux récompenses, et, en même 
temps, ce qui sera bien rare sans doute, les sujets de 
blâme auxquels d'autres auraient pu donner lieu. Cet en- 
semble de documens sur les services rendus sera complété 
par les comptes que me rendront les inspecteurs divi- 
sionnaires à la suite de leurs tournées. 

Ces diverses dispositions tendent à resserrer les liens 
de la subordination, dont on ne se dégage jamais lorsque 
l'on est dirigé par le sentiment du devoir. Le décret d'or- 
ganisation dit positivement que les ingénieurs en chef 
sont sous les ordres immédiafs des préfets, les ingénieurs 
ordinaires sous ceux des ingénieurs en chef, les conduc- 
teurs sous ceux des ingénieurs ordinaires. L'exercice de 
cette autorité ne rencontrera jamais d'obstacles là où 
chacun sentira qu'elle résulte de la nature même des 
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choses , et sera porté à s'y soumettre comme a une conve- 
nance naturelle non moins qu'à un texte impérieux. 

Il est juste que l'administration accorde aux ingénieurs 
ordinaires et aux a gens sous leurs ordres quelque dédom- 
magement des dépenses extraordinaires dans lesquelles 
les exigences du service peuvent les entraîner. Elle y 
est d'autant plus disposée, que les traitemens qu'ils re- 
çoivent sont en général peu élevés , et qu'il est à regretter 
que les circonstances ne permettent pas d'en solliciter 
l'amélioration. 

Dans un certain nombre de départemens , l'usage s'est 
établi de réserver, dans la sous-répartition de chaque exer- 
cice, un crédit spécial sous le titre de dépenses éventuelles; 
et une partie de ce crédit est employée en distributions 
d'indemnités à la fin de l'année. Ce qui se fait à cet égard 
dans quelques localités pourrait, sans inconvénient, deve- 
nir l'objet dune mesure générale. S'il en était ainsi, M. l'in- 
génieur en chef vous présenterait , au commencement du 
mois de novembre de chaque année , un projet de distri- 
bution de la somme qui aurait été réservée , et vous me 
l'adresseriez avec votre avis, afin que j'en autorisasse la 
répartition. 

De semblables propositions me seraient soumises à l'é- 
gard des ingénieurs et des agens attachés aux travaux pour 
lesquels sont alloués des fonds qui ne donnent pas lieu à 
des sous-répartitions opérées dans les conseils institués 
par l'ordonnance royale du 10 mai 1829. Les encourage- 
mens répartis avec discernement produisent toujours 
d'heureux effets ; et une indemnité accordée à propos, une 
indemnité qui ne doit être en principe que le dédom- 
magement d'une augmentation de dépense ou d'un sur- 
croît de travail, est un motif, pour celui qui l'espère, 
de redoubler de zèle et d'activité. On pourrait obtenir par 
ce moyen une surveillance plus active des travaux , une 
garantie plus assurée contre les malfaçons , et conséquem- 
ment un meilleur emploi des fonds de l'état. 
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Ces dispositions ne changeraient rien à ce qui a été dé- 
cidé précédemment pour les indemnités auxquelles les 
ingénieurs et les conducteurs ont droit, à raison du 
service des routes départementales ; je remarquerai seu- 
lement, puisque l'occasion s'en présente, que la répar- 
tition de ces indemnités a quelquefois donné lieu à des 
réclamations de la part des ingénieurs ordinaires qui n'ont 
pas toujours obtenu ce qu'ils croyaient pouvoir espérer 
dans la distribution proposée par les ingénieurs en chef. 
Sans doute il convient que ces derniers participent aux 
indemnités ; mais c'est en considération du travail de 
chacun, et non en raison du grade, que la répartition 
doit être réglée. 

Je me borne à appeler votre attention sur cet objet , 
laissant à votre sagesse le soin de répartir le plus équi- 
tablement possible, la somme affectée à cette nature 
d'indemnité, et j'aime à penser d'ailleurs que les ingénieurs 
en chef seront les premiers à faire valoir les titres de 
leurs collaborateurs dans les propositions qu'ils doivent 
soumettre aux préfets. 

L'administration attend des uns et des autres une com- 
munauté d'efforts et de dévouement pour apporter dans 
les diverses parties du service toutes les améliorations 
désirables. Des hommes aussi distingués par leurs talens 
justifieront toujours sa confiance, et acquerront sans 
cesse de nouveaux droits à l'estime publique, précieuse 
et honorable récompense de leurs travaux. 

Je vous prie , monsieur le préfet , de m'accuser récep- 
tion de cette circulaire , dont j'adresse une ampliation à 
MM. les ingénieurs. 

Recevez , monsieur le préfet , l'assurance de ma consi- 
dération la plus distinguée. 

Le conseiller d'état, directeur général des ponts et chaussées et des mines, 

BÉRARD. 
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fc'. Arrêté du 22 kovembre 1830. 

Le conseiller d'état Directeur général des ponts et 
chaussées et des mines, 

Vu les dispositions de l'ordonnance du 19 octobre 
dernier, relatives aux commissions des routes et de la 
navigation et au conseil général des ponts et chaussées , 

Arrête ce qui suit : 

Art. 1 er . Les affaires qui, aux termes de l'art. 13 de 
l'ordonnance du 19 octobre dernier, demanderont un 
examen particulier, seront d abord envoyées à l'examen 
des inspecteurs divisionnaires désignés par le directeur 
général pour faire pendant l'année l'inspection des dé- 
partemens auxquels elles appartiendront. 

2. En cas d'absence ou de maladie, les affaires se- 
ront renvoyées aux inspecteurs qui auront été désignés 
spécialement par le directeur général. 

3. Les rapports seront adressés dans le plus court 
délai possible par les inspecteurs divisionnaires au di- 
recteur général. 

k. Les chefs de division présenteront au directeur 
général toutes les affaires sur lesquelles les rapports se- 
ront intervenus. 

5. Les affaires qui devront être examinées par les 
commissions des routes et de la navigation , seront adres- 
sées par le directeur général au secrétaire du conseil 
général des ponts et chaussées, pour être mises sous les 
' yeux de celle de ces commissions qui sera appelée à en 
connaître. Elles seront ensuite, lorsqu'il y aura lieu, 
portées au conseil général des ponts et chaussées par 
le secrétaire de ce conseil. Dans ce dernier cas le tra- 
vail des commissions se bornera à un examen prépara- 
toire des pièces du dossier. 

Le président de chaque commission y fera la distri- 
bution du travail. 
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6. Le renvoi fait au secrétaire du conseil général 
indiquera, pour chaque affaire, qu'elle doit être portée 
à la commission et au conseil général , ou seulement à 
la commission qu elle concerne. 

7. Celles qui ne devront point être soumises au 
conseil général seront renvoyées immédiatement au direc- 
teur général avec l'avis de la commission. 

8. Si la discussion, dans l'une des commissions, 
d'une affaire qui aurait été indiquée comme ne devant 
être examinée que par elle, fait reconnaître au direc- 
teur général la nécessité de l'examen du conseil général , 
elle y sera portée par le secrétaire de ce conseil. 

9. Les affaires sommaires, de même que celles qui, 
après avoir donné lieu déjà au rapport d'un inspecteur 
divisionnaire, seraient arrivées à un degré d'instruction 
tel qu'un nouveau rapport ne fût 'plus nécessaire , seront 
transmises immédiatement au secrétaire du conseil 
général pour être portées par lui à la commission com- 
pétente. 

10. Le secrétaire du conseil général est chargé de 
faire tenir les registres et états nécessaires pour con- 
stater l'arrivée des affaires, leur examen par les com- 
missions et par le conseil général , et de surveiller tou- 
tes les mesures d'ordre auxquelles doivent donner lieu, 
dans son secrétariat, les présentes dispositions. 

11. Les avis des commissions et du conseil général 
des ponts et chaussées seront signés par le président 
et par le secrétaire. Les copies de ces avis devront être 
écrites sur des feuilles détachées et non à la suite des 
pièces. 

BERARD. 

Paris, le 22 novembre 1830 
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(N°. H.) 

[ 14 janvier 1831. ] 

Construction d'un pont en charpente sur la Durance à 

Rousset ( Hautes- Alpes ). 

1°. ORDONNANCE DU ROI. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au 
département de l'intérieur, 

Vu le cahier des charges de la construction d'un pont 
en charpente sur la Durance, à Rousset, dans la commune 
de l'Espinasse, département des Hautes-Alpes, moyen- 
nant la concession temporaire d'un péage ; 

Vu le tarif des droits à percevoir, lesdits cahier des 
charges et tarif approuvés, le 9 janvier 1830, par le 
ministre de l'intérieur ; 

Vu le procès-verbal des opérations faites, le 11 mars 
suivant, à la préfecture du département des Hautes- 
Alpes, pour parvenir avec publicité et concurrence à 
l'adjudication de cette entreprise; 

Notre conseil d'état entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. l' r . L'adjudication de la construction d'un pont 
en charpente sur la Durance, à Rousset, dans la com- 
mune de l'Espinasse, faite et passée le 11 mars 1830, 
au sieur Didier , par le préfet du département des Hautes- 
Alpes , moyennant la concession d'un péage sur ce pont 
pendant quatre-vingt-dix-neuf ans, est et demeure 
approuvée. 

En conséquence , les clauses et conditions de cette ad- 
judication recevront leur pleine et entière exécution. 
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2. L'administration est autorisée à acquérir, en se 
conformant à la loi du 8 mars 1810, les terrains néces- 
saires pour établir les abords de ce pont , et les raccorder 
avec les communications existantes. 

3. Le cahier* des charges, le tarif et le procès-verbal 
d'adjudication resteront annexés à la présente ordon- 
nance. 

4. Notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur est 
chargé de l'exécution de la présente ordonnance. 

2°. CAHIER DES CHARGES. 

L'administration n'arrête à l'avance que les bases géné- 
rales*du projet. — Elle en abandonne l'étude au con- 
cessionnaire. — Conditions de l'adoption du projet et 
de la réception des ouvrages. 

Art. 1 er , L'adjudicataire s'engage à exécuter, à ses frais 
risques et périls, et à terminer dans le délai de deux ans, 
à compter du jour de l'approbation de l'adjudication, ou 
plus tôt, si faire se peut, tous les travaux nécessaires à 
l'établissement et à la confection d'un pont en charpente, 
avec murs en aile en maçonnerie de chaux et sable, sur 
la Durance, dans la commune d ; Espinasse, au point où 
aboutit la route départementale, N°. 1 er . , de Gap à 
Barcelonette. 

Le pont sera établi dans l'emplacement indiqué sur 
le plan joint au présent par les lignes rouges A, B. 

La longueur du débouché des eaux entre les culées 
sera au moins de 60 mètres. 

La largeur de la voie du pont de dehors en dehors des 
garde-fous sera de 2 m ,50. 

La partie inférieure du tablier sera à 5 mètres au 
moins au-dessus de l'étiage. 

L'adjudicataire exécutera également à ses frais deux 
levées de k mètres de largeur aux abords du pont, suivant la 
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direction indiquée sur le plan par les lignes rouges AC 
et BE, et les raccordera avec les communications exi- 
stantes. 

Il s'engage d'ailleurs à n'employer que des matériaux 
de bonne qualité, et à se conformer à toutes les règles 
qu'exige une construction solide. Dans aucun cas, il ne 
pourra se prévaloir du montant de la dépense , à quelque 
taux qu'elle s élève r pour réclamer aucune indemnité 
quelconque. 

2. Avant de commencer les travaux , et dans le délai 
de trois mois au plus , à dater de la notification de l'or- 
donnance royale qui interviendra pour approuver, s'il y 
a lieu, l'adjudication, l'adjudicataire sera tenu de com- 
muniquer à l'administration le projet du pont et de ses 
dépendances , tel qu'il se propose de l'exécuter. 

L'examen dont ce travail deviendra l'objet aura pour 
but de vérifier : 1°. si l'on y a satisfait aux conditions 
générales énoncées dans l'article précédent; 2°. si le projet 
n'offre pas dans ses formes extérieures quelques dispo- 
sitions que le bon goût réprouverait, et dont en consé- 
quence il ne serait pas possible de tolérer l'exécution. 
Le projet sera remis à l'adjudicataire, visé parle direc- 
teur général des ponts et chaussées, et avec l'indication 
des modifications dont il aura été jugé susceptible par 
suite de la vérification dont il vient d'être parlé. 

Dans le cours des travaux, le concessionnaire aura la 
faculté de proposer les améliorations et les changemens 
que l'expérience lui suggérera, mais il ne pourra les 
opérer que sous l'autorisation préalable du directeur 
général des ponts et chaussées. 

3. Lorsque la construction sera entièrement terminée , 
et avant que le public soit mis en jouissance du passage, 
il sera procédé à la réception du pont par l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées , qui dressera procès- verbal 
de l'opération et de toutes les circonstances qui auront pu 
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se manifester dans les diverses parties de la construction . 
Sur le vu du procès-verbal , et dans le cas où ni les bois, 
ni les maçonneries n'auront éprouvé d'altérations préju- 
diciables à la solidité , le préfet autorisera l'ouverture du 
pont et celle de la perception du péage. 

k. Le pont sera constamment entretenu en bon état 
dans toutes ses parties, les frais de toute nature relatifs à 
cet objet, comme ceux de construction première, et même, 
le cas échéant de reconstruction , demeureront à la charge 
du concessionnaire. 

L'entretien consistera principalement : 

(1°.) A peindre les bois au moins une fois tous les 3 ans. 
A les renouveler lorsque la commodité ou la sû- 
reté du passage pourront l'exiger. 

(3°.) A maintenir en bon état les palées et, en général, 
toutes les maçonneries. 

5. L'adjudicataire sera tenu également d'établir à ses 
frais et sans délai un passage provisoire à l'aide d'un bac, 
ou de bateaux en nombre suffisant , dans tous les cas où 
la circulation sur le pont serait interdite pow cause de 
travaux ou d'entretien. 

Toutes les mesures à prendre et tous les frais à faire 
pour que le service du flottage ne soit pas interrompu 
pendant la durée des travaux , et pour qu'il ne soi t en- 
travé que le moins possible pendant cette durée, seront 
entièrement au compte du concessionnaire. 

6. Si , pour l'établissement des rampes aux abords, et 
des courbes de raccordement, il est nécessaire ^d'acquérir 
des terrains et bâtimens, le règlement des indemnités 
aura lieu dans les formes prescrites par la loi du 8 mars 
1810, relativement aux expropriations pour cause d'u- 
tilité publique. 

Le concessionnaire fera lever le plan terrier indiqué 
dans l'article 5 de la loi du 8 mars 1810. Les autres for- 
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malités prescrites par les articles 6, 7, 8, 9 et 10 de la 
même loi seront observées. 

Si les propriétaires et le concessionnaire ne s'accor- 
dent pas sur le prix des fonds ou bâtimens à céder , il y 
sera pourvu par les tribunaux ; l'expropriation sera pour- 
suivie à la diligence du préfet, conformément aux titres 
3 et k de la loi précitée du 8 mars 1810 ; mais tous les frais 
de procédure, ainsi que le montant de toutes les indem- 
nités, seront payés des deniers du concessionnaire. 

7. L'adjudicataire sera soumis au contrôle et à la sur- 
veillance de l'administration, tant pour l'exécution des 
ouvrages, que pour l'accomplissement des autres clauses 
énoncées dans le présent cahier des charges. 

8. Pour indemniser le concessionnaire des dépenses 
qu'il s'engagea faire par les articles précédens, et sous 
la condition expresse qu'il en remplira toutes les obliga- 
tions, le gouvernement lui concède, pour le laps de temps 
qui sera déterminé par l'ordonnance à intervenir, le pro- 
duit d'un péage qui sera perçu à son profit après l'achè- 
vement de la construction. 

La perception du péage aura lieu conformément au 
tarif ci-annexé. 

Les frais de régie, de perception et d'administration, 
seront à la charge du concessionnaire. 

A l'expiration de la jouissance concédée , le pont sera 
remis au département en bon état d'entretien dans toutes 
ses parties; les terrains achetés des deniers du concession- 
naire, pour l'établissement des abords, resteront la pro- 
priété de l'état , sans pouvoir donner lieu à aucune répé- 
tition quelconque d'argent de la part du concessionnaire. 

9. Faute par le concessionnaire, après avoir été mis 
en demeure , d'avoir terminé les travaux à l'époque ci- 
dessus fixée, et rempli les différentes obligations qu'il 
contracte , il sera pourvu à la continuation et à l'achève- 
ment de ces mêmes travaux, par le moyen d'une adju- 
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dication qu'on ouvrira sur une mise à prix des ouvrages 
déjà constuits, des matériaux approvisionnés, des ter- 
rains achetés , et qui sera dévolue à celui des soumission- 
naires qui offrira la plus forte somme pour ces ouvrages , 
matériaux et terrains. Les soumissions pourront être in- 
férieures à la mise à prix. 

La somme offerte par le soumissionnaire sera remise 
au concessionnaire évincé , mais le département retiendra 
le cautionnement à titre de dommages-intérêts. 

Si le nouveau soumissionnaire s'engage purement et 
simplement à poursuivre les travaux et à les achever à 
ses frais, risques et périls, sans mettre d'ailleurs aucun 
prix à tout ce qui aura été fait avant son entrée dans 
l'entreprise, le concessionnaire déchu se retirera sans pou- 
voir exercer aucune prétention quelconque, et dans ce 
cas, comme dans l'autre, il perdra tout droit sur le cau- 
tionnement. 

Enfin si, au lieu d'offrir une somme d'argent , le sou- 
missionnaire nouveau réclame le concours du département 
dans les dépenses , le cautionnement sera employé à sa- 
tisfaire à cette demande, jusqu'à concurrence du montant 
qu'elle comprendra, et la portion qui ne recevra pas d'em- 
ploi restera acquise au département comme dans les suppo- 
sitions précédentes, au même titre de dommages-intérêts. 

Les stipulations du présent article ne sont pas applica- 
bles au cas où la cessation des travaux et les retards ap- 
portés à leur exécution proviendraient de force majeure. 

10. Pour être admis à soumissionner, les concur- 
rens devront, au préalable, avoir versé, dans la caisse 
du receveur général du département, une somme de 
1,000 fr. en numéraire, ou en inscription de rentes cal- 
culées au pair en annuités, bons royaux ou autres effets 
du trésor. Ce dépôt , qui deviendra le cautionnement de 
l'entreprise, ne sera rendu qu'après la réception défi- 
nitive des travaux. 
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11. Les contestations qui pourraient s'élever entre l'ad- 
ministration et le concessionnaire, sur l'exécution ou l'in- 
terprétation des clauses et conditions du présent cahier 
des charges, seront jugées administrativement par le 
conseil de préfecture du département, sauf le recours au 
conseil d'état. 

12. L'adjudication ne sera valable et définitive qu'a- 
près avoir été homologuée par une ordonnance royale. 

Paris, le 9 janvier 1830 
Le conseiller d'état, directeur général des ponts et chaussées, 

Signé BECQUEY 

Approuvé le 9 janvier 1830 : 
Le ministre secrétaire d'état au département de l'intérieur, 

Signé MONT BEL. 

Vu pour être annexé à l'ordonnance royale du H janvier 1831. 

Le ministre secrétaire d'état de l'intérieur. 

Signé MONTALIVET 

(N°. III.) 

0 

[14 janvier 1831.] 

Nouveaux tarifs de péage pour les ponts Morand et de 
la place du Concert, à Lyon [Rhône). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au 
département de l'intérieur , 

Vu une demande des syndics de la compagnie des ponts 
Morand et de la place du Concert , à Lyon , tendant à ce 
qu'il soit fait, aux tarifs des péages établis sur ces ponts, 
diverses modifications, afin de les mettre en harmonie 
avec le système monétaire actuel et d'en rendre la per- 
ception plus simple et plus facile ; 

Vu les délibérations des conseils municipaux de Lyon 
et delà Guillotière sur ces modifications 
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Vu l'avis du conseil général des ponts et chaussées ; 

Vu le tarif approuvé par lettres patentes du 4 janvier 
1771 , pour le pont Morand , et appliqué au pont de la 
place du Concert, par l'ordonnance du 22 décembre 1824- ; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . Les péages, établis sur les ponts Morand et 
de la place du Concert, à Lyon, seront perçus conformé- 
ment au tarif qui suit, lequel est et demeure substitué à 
celui qui avait été approuvé par lettres patentes du k jan- 
vier 1771, pour le pont Morand, et qui avait été appliqué 
au pont de la place du Concert, par ordonnance du 22 dé- 
cembre 1824 : 

1°. Une personne en âge de marcher, chargée ou non centimes, 
chargée » f. 2J 

2°. Chaque cheval, jument, mule, mulet, bœuf, vache, âne, 

ànesse, non chargé, compris le conducteur • 05 

3». Chaque cheval, jument, mule, mulet, âne, ânesse, 

chargé, compris le conducteur » 7£ 

4° Chaque couple de brebis, chèvres, veaux, porcs et au - 
tres, soit que les couples soient formés de même ou 
de différente espèce, non compris le conducteur. t 2'- 

5°. Chaque animal de l'espèce détaillée en l'article précé- 
dent, formant nombre impair Ou marchant isolé- 
ment, y compris le conducteur • 05 

6". Une voiture suspendue ou non suspendue, destinée au 
transportdes voyageurs, atteiéed'un cheval, compris 

le conducteur • , 12£ 

Chaque cheval en sus » 1\ 

Les personnes qui seront dans les voitures , ainsi 
que les autres domestiques, paieront séparément le 
droit fixé par l'article 1". 

7°. Une voiture chargée, dequelque forme qu'elle soit, non 
destinée au transport des voyageurs, attelée d'un seul 

cheval, y compris le conducteur » 1 2£ 

Chaque cheval en sus » 7\ 

8°. Une voiture vide, de quelque forme qu'elle soit, non 
destinéeau transport des voyageurs, atteiéed'un seul 

cheval, compris le conducteur » 10 

Chaque cheval en sus » 05 

SK Un cavalier avec son cheval » 7 t 

Ne sera pas considéré comme cavalier celui qui, 
montant un cheval non sellé ni chargé, traversera le 
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pont isolement ou comme conducteur d'autres ani- centime, 
maux dès espèces distinguées dans le paragraphe 2. 
10°. Une brouette ou carriole à bras, chargéeounonchargée, 

traînée par une seule personne » 05 

Les voitures chargées ou non suspendues ne pour- 
ront passer sur le pont Morand , lorsqu'elles seront 
attelées de plus de deux chevaux. 

Sont exempts des droits de péage : 

(1°.) Le préfet du département, le maire de Lyon et ses 
adjoints, les juges et les juges de paix de cette ville, les 
ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées du dé- 
partement et les commissaires de police de Lyon , lors- 
qu'ils se transporteront d'une rive à l'autre, à raison de 
leurs Émet ion s ; 

(2°.f La gendarmerie à la résidence de Lyon; les mili- 
taires voyageant à pied ou à cheval , en corps ou séparé- 
ment, à charge, dans ce dernier cas, de présenter une 
feuille de route ou un ordre de service ; les militaires de 
la garnison de Lyon en uniforme, même lorsqu'ils mar- 
chent isolément et hors de service ; 

(3°.) Les élèves du collège royal, de l'école royale vété- 
rinaire, et des séminaires de Lyon, marchant réunis et 
conduits par leurs maîtres. 

(V.) Les chevaux et voitures employés au service du 
nettoiement de la ville, du curage des fosses d aisance, 
au transport des graviers et décombres pour le service de 
la voirie et des promenades publiques de Lyon et de 
Guillotière, et les conducteurs desdites voitures. 

(5°.) Les malles-postes et les courriers du gouvernement. 

Art. 2. Notre ministre secrétaire d'état au département 
de l'intérieur est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance. 

Signé LOUIS-PHILIPPE. 
Par le Roi : 

Le ministre secrétaire d'état au département de l'intérieur, 

MONTALIVET. 

Annal, des P. et Ch. Lois, OâDORRARCES. 3 
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(N°. IV. ) 

[14 janvier 1831. J 

S/ndicat pour l'entretien et le curage du canal de la 
Nogarède {Tarn). — Nomination des syndics. — fi em- 
placement des propriétaires intéressés, par un co-pro- 
priétaire, par un frère, unfds, un gendre. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état de 

l'intérieur, £j 

Vu l'ordonnance du 19 septembre 1821, qui approuve 
le projet de règlement pour l'entretien et le curage du 
canal de la Nogarède, sur le territoire de Mazamet 
(Tarn), adopté le 7 mai 1820, par les propriétaires d'u- 
sines et de prés, jouissant des eaux de ce canal ; 

Vu la lettre du préfet, du 30 juillet 1830, et l'extrait 
joint du registre des délibérations des propriétaires du 
canal ; 

Notre conseil d'état entendu , 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Art. 1 er . Pour qu a l'avenir le syndicat établi par l'ar- 
ticle h du règlement dont il s'agit n'éprouve pas d'inter- 
ruption, et sans déroger à la clause facultative de cet 
article qui permet la réélection des syndics, en cas d'ac- 
ceptation de leur part, chacun des propriétaires d'usines 
situées sur le canal de la Nogarède sera soumis à rem- 
plir a son tour les fonctions de syndic. Celui qui, par un 
empêchement légitime, reconnu par l'assemblée, ne pour- 
rait point remplir ces fonctions, aura la faculté de se 
faire remplacer par l'un des co-propriétaires de son usine, 
ou par l'un de ses frères, de ses fils ou de ses gendres, 
qui n'auraient pas des intérêts opposés à la conservation 
du canal et des eaux. 

« 



Digitized by Google 



JANVIER 1831. 35 

2. Afin d'assurer l'exécution ■ de l'article ci-dessus, et 
de fixer l'ordre dans lequel chacun des propriétaires de- 
vra être appelé à satisfaire désormais aux obligations 
prescrites , les syndics dresseront un état nominatif des 
propriétaires des usines situées sur ledit canal : cet état 
sera approuvé et signé par les syndics et par le président 
du syndicat. 

3. Il n'est point dérogé par la présente aux autres 
dispositions du règlement du 7 mai 1820 ; elles continue- 
ront, en conséquence, à recevoir leur pleine et entière 
exécution. 

h-. Notre ministre secrétaire d'état au département de 
l'intérieur est chargé de l'exécution de la présente or- 
donnance. 



(N°.V.) 

[ 14 janvier 1831. ] 

Commission syndicale pour les travaux et entretiens qui 
intéressent les marais de Haute-Perche ( Loire-Infé- 
rieure ). — Ses Jonctions. — Exécution des travaux 
d'entretien. — Mode de paiement. — Travaux ex- 
traordinaires. — Conservation des ouvrages. — Dis- 
positions générales. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d état de 
l'intérieur,. 

Vu le procès-verbal de la délibération prise le 26 no- 
vembre 1828, par les propriétaires des marais de Haute- 
Perche, arrondissement de Paimbeuf; 

-Vu l'arrêté du préfet du département de la Loire- 
Inférieure, du 8 juillet 1830 ; 

3. 
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Vu la loi du 16 septembre 1807 ; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

titre l* r . — De la formation de la commission syndicale 

et de ses fonctions. 

Art. 1". Les propriétaires de prés et marais cjui bor- 
dent l'étier de Haute-Perche et les étiers latéraux, com- 
pris dans les communes de Sainte -Marie- le - Clion , 
Chauvé et Arthan , arrondissement de Paimbeuf , dépar- 
tement de la Loire-Inférieure, formeront désormais une 
association sous la dénomination de Communauté des 
marais de Haute- Perche. 

2. Chaque propriétaire contribuera aux dépenses 
des travaux et à leur entretien , à raison de l'étendue de 
son terrain, et du degré d'utilité dont sera pour lui le 
dessèchement; l'es terrains seront à cet effet divisés en 
cinq»lHsses. 

3. Un syndicat composé de cinq membres sera choisi 
et nommé par le préfet , parmi les propriétaires les plus 
imposés dans lesdils marais. 

4. Les membres du syndicat resteront cinq ans en 
place ; cependant , pour la première fois , il en sortira 
un par la voie du sort à la fin de la première année , un 
autre à la fin de la deuxième, et ainsi de suite, de ma- 
nière à ce «ju'ils se trouvent renouvelés par cinquième 
dans le cours des cinq années : ils seront rééligibles. 

5. L'un des syndics aura le titre de directeur ; il sera 
nommé par le préfet ; il sera chargé de la surveillance 
générale des intérêts de la communauté , du dépôt des 
plans, du sceau ou cachet de la société, sur lequel seront 
gravés ces mots : Société des marais de Haute-Perche ; de 
tous les registres et papiers de l'administration des marais. 
Il sera également seul chargé de la correspondance ; il con- 
voquera et présidera la commission. ' 
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La durée des fonctions du directeur sera de cinq ans 
au plus, néanmoins il pourra être réélu. 

Le directeur aura un adjoint également nommé par le 
préfet, et pris parmi les cinq membres delà commission. 

Les fonctions de cet adjoint seront annuelles ; il rem- 
placera le directeur en cas d'empêchement, et sera indéfi- 
niment rééligible. 

6. La commission syndicale est spécialement chargée : 

(t°.) De répartir entre les intéressés le montant des taxes 
reconnues nécessaires à l'entretien et au curement des ca- 
naux et autres travaux à entreprendre ; 

D'examiner, modifier ou adopter les projets des tra- 
vaux d'entretien ; 

(3°.) De proposer le mode de leur exécution, soit par 
régie, soit par adjudication ; 

De passer les marchés et les adjudications pour les 
travaux de cette nature ; 

(5°.) De vérifier les comptes du percepteur dont il sera 
parlé ci-après ; 

(6°.) De donner son avis sur tous les objets relatifs aux 
intérêts de la communauté, lorsqu'il sera consulté par 
l'administration ; 

(T.) De présenter au préfet, dans le cas où il se trouve- 
rait des travaux d'art à exécuter, une liste double sur la- 
quelle sera nommé un conducteur dont les fonctions 
n'auront de durée que jusqu'à l'achèvement desdils tra- 
vaux ; 

(8°.) De faire tout traité, toutes transactions jugées né- 
cessaires aux intérêts du dessèchement ; 

(9°.) De présenter un expert chargé, le cas advenant, 
de procéder contradictoirement avec celui qui serait nomme 
par les propriétaires qui, en raison de la situation de 
leur terrain et de l'avantage qu'ils seraient reconnus reti- 
rer du dessèchement, pourraient par suite être appelés à 
payer une portion contributive ; 
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(10°.) De présenter au préfet une liste double sur la- 
quelle seraient nommés au besoin un éclusier et un 
garde-marais. 

7. La commission ne pourra délibérer qu'au nom- 
bre de quatre membres, y compris le président, qui, en 
cas de partage , aura voix prépondérante. Les délibéra- 
tions seront soumises à l'approbation du préfet, par 
l'intermédiaire du sous-préfet qui donnera son avis. 

ê 

titre ii. — Des travaux d'entretien, de leur exécution et 

du mode de paiement. 

Art. 8. La commission syndicale dressera ou fera dres- 
ser, s'il y a lieu, les projets des travaux d'entretien; elle 
proposera le mode de leur exécution , qui sera soumis à 
l'approbation du préfet. 

9. L'exécution desdits travaux aura lieu sous la sur- 
veillance du directeur; la commission pourra néanmoins 
lui adjoindre un commissaire qui l'aidera dans cette 
surveillance. 

10. Les travaux d'urgence pourront être ' exécutés 
sur-le-champ par l'ordre du directeur, qui sera tenu d'en 
rendre compte immédiatement au préfet et à la commis- 
sion syndicale. ■ 

Le préfet pourra suspendre l'exécution des travaux, s'il 
le juge convenable, après avoir pris l'avis de l'ingénieur 
des ponts et chaussées et de la commission syndicale. 

Les travaux d'urgence exécutés conformément aux dis- 
positions qui précèdent, seront payés sur les mandats du 
directeur, auxquels seront jointes les pièces justificatives 
delà dépense résultant desdits travaux. 

11. Les paiemens d'à-comptes pour travaux seront 
faits en vertu des mandats du directeur, délivrés sur cer- 
tificats du commissaire-adjoint chargé de la surveillance. 
Ces paiemens définitifs s'effectueront sur mandats du di- 
recteur, délivrés sur le certificat du même commissaire et 
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le procès-verbal de la réception des travaux, laquelle aura 
lieu en présence du directeur et du commissaire-adjoint. 

12. La commission syndicale rendra compte tous les 
ans au préfet de l'état d'entretien des marais , et cet 
administrateur ordonnera, s'il le juge convenable, les vé- 
rifications et reconnaissances nécessaires, par un ingénieur 
des ponts et chaussées , aux frais des intéressés , et or- 
donnera, s'il y a lieu, après avoir entendu la commission, 
les dispositions propres à assurer la conservation des 
travaux. 

titre m. — Travaux extraordinaires. 

Art. 13. Les projets des travaux extraordinaires, qui au- 
raient été reconnus utiles , seront rédigés par des hommes 
de l'art proposés par la commission et agréés par le préfet. 

14. L'exécution des travaux d'art aura lieu sous la sur- 
veillance du directeur et d'un membre de la commission 
qu'elle nommera à cet effet ; elle sera, en outre, dirigée 
par le conducteur spécial, lequel sera nommé conformé- 
ment aux dispositions du premier paragraphe de l'art. 6 
du présent. 

Les travaux seront, autant que possible, mis en ad- 
judication d'après le mode adopté pour ceux des ponts 
et chaussées, en présence du directeur de la commission. 
Ils pourront cependant être exécutés par voie de régie , 
ou de toute autre manière, sur l'avis de la commission , 
approuvé par le préfet. 

15. Les paiemens d'à-comptes pour les travaux d'art 
seront faits en vertu de mandats du directeur de la com- 
mission, délivrés sur les certificats du conducteur spé- 
cial, visés par le commissaire chargé de la surveillance 
des travaux. » 

16. Lorsque le préfet aura jugé convenable de pres- 
crire l'intervention d'un ingénieur des ponts et chaussées 
pour l'examen d'un devis relatif à quelques ouvrages 
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d'art, les paiemens définitifs auront lieu sur les procès- 
verbaux de cet ingénieur, constatant que les travaux ont 
été exécutés conformément aux projets approuvés et sur 
certificat délivré par le conducteur, et visé par le direc- 
teur, ainsi que par le commissaire chargé de la surveil- 
lance des travaux. Lorsque la surveillance et l'inspection 
des travaux n'auront pas été confiées à un ingénieur des 
ponts et chaussées, le procès-Verbal de réception sera 
dressé par un homme de Fart, et appuyé du certificat 
mentionné dans le paragraphe précédent. 

titre iv. — De la comptabilité , de la rédaction des rôles 

et de leur recouvrement. 

Art. 17. Le recouvrement des taxes délibérées par la 
commission et approuvées, sera fait par le percepteur des 
contributions de Pornic, ou par toute autre personne pro- 
posée par la commission et nommée par le préfet : le 
percepteur prêtera le serment voulu par la loi. 

18. Il fournira un cautionnement en immeubles pro- 
portionné au montant des rôles; il lui sera alloué une 
remise dont la quotité sera proposée par la commission et 
arrêtée par le préfet , et qui toutefois ne pourra pas ex- 
céder cinq centimes par franc du montant des rôles. 

19. Le percepteur, au moyen dè cette remise, sera tenu 
de dresser les rôles d'après les documens que lui fournira 
la commission, conformément au 1 er . paragraphe de 
l'art. 6 du présent. 

20. Afin que la commission puisse toujours profiter de 
la saison favorable à l'exécution des travaux, les rôles des 
contributions devront être présentés à l'homologation du 
préfet à la fin de chaque année pour Tannée suivante. 

Si, dans le cours de l'exercice, il survenait quelques 
dépenses imprévues et urgentes, il y serait pourvu au 
moyen d'un rôle supplémentaire dressé d'après une déli- 
bération delà commission et sur l'approbation du préfet, 

/ 

i 
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21. Les rôles, tant ordinaires que supplémentaires, 
seront visés par la commission et rendus exécutoires par 
le préfet qui fixera les époques de paiement à faire par 
les contribuables pour les rôles supplémentaires. La per- 
ception des rôles ordinaires sera faite par tiers, savoir : 

Le premier tiers , dans les quatre mois qui suivront 
l'homologation du préfet. 

Le deuxième tiers dans les quatre mois suivans. 

Le troisième tiers, dans les quatre autres mois de Tannée, 

22. Le percepteur est responsable du recouvrement des 
taxes dans les délais assignés, à moins qu'il ne justifie 
des poursuites qu'il aura faites contre les contribuables 
en retard, et, s'ils sont absens , contre les fermiers ou au- 
tres détenteurs des fonds imposés. 

23. Les rôles seront recouvrés de la même manière que 
ceux des contributions directes. 

24. Le percepteur sera tenu d'acquitter les mandats, 
conformément aux articles 10, 11, 15 et 16 du présent. • 

Il rendra compte annuellement, avant le 1 er . juin, des 
recettes et des dépenses qu'il aura faites pendant l'année 
précédente ; il ne lui sera pas tenu compte des paiemens 
irrégulièrement faits. 

25. La commission , après avoir vérifié les comptes 
annuels, les arrêtera provisoirement et les soumettra à 
l'examen et à l'approbation du préfet. Ils seront ensuite 
déposés au secrétariat de la mairie des quatre communes 
où les propriétaires intéressés, avertis par publications et 
affiches, pourront venir en prendre connaissance. 

26. Le directeur vérifiera, lorsqu'il le jugera néces- 
saire, la situation de la caisse du percepteur, qui sera 
tenu de lui communiquer toutes les pièces de la comptabi- 
lité , ainsi que les fonds qu'il pourra avoir entre ses mains. 

titre v. — Conservation des travaux. 
Art. 27. Si la commission syndicale juge convenable de 
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nommer un garde-marais, celui-ci exercera ses fonctions 
sous la surveillance de cette commission. Il sera chargé 
d'inspecter la pêche dans les canaux dépendans de la com- 
munauté et de veiller à ce qu'il ne soit fait aucune dégra- 
dation et aucun barrage dans les travaux de dessèchement. 

La pêche au carrelet, à mailles légales, est seule ex- 
ceptée de la prohibition ci-dessus. 

28. Si le cas arrivait où Ton eût besoin d'un éclusier, 
le garde-marais en remplirait les fonctions et serait 
chargé de veiller à ce que les écluses fussent ouvertes 
et fermées en temps utile. 

29. Le garde-marais étant, sous ce rapport , assimilé , 
par le décret du 14- septembre 1810 , aux gardes des 
bois communaux, il n'entrera en exercice qu'après avoir 
prêté serment, et fait, conformément à la loi du 16 ni- 
vôse an IX (6 janvier 1801 ), enregistrer sa commission 
au greffe du tribunal de première instance de l'arrondis- 
sement. 

30. Les propriétaires des marais formant la société 
des marais de Haute-Perche seront tenus de faire fau- 
cher et enlever, en saison convenable, toutes les herbes 
qui pourraient mettre obstacle au libre écoulement des 
eaux, de crocheter ou même de creuser des douves qui 
se dirigent sur les voies d'écoulement, de manière à ne 
pas nuire aux autres propriétaires. En cas de négligence 
de leur part de se conformer à cette disposition , s'ils ne 
défèrent pas dans là huitaine, à la sommation qui leur 
en sera faite à la requête du directeur, et notifiée , soit 
par le garde, soit par tout autre agent de la société, soit 
enfin par voie extpa-judiciaire, la commission est auto- 
risée, en la personne de son directeur, à faire exécuter les 
travaux par des hommes de journée aux frais des retar- 
dataires qui paieront en outre, et dans tous les cas, les 
frais de la sommation. " * 

L'état des frais sera soumis au préfet pour être par lui 
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rendu exécutoire et recouvré suivant la forme établie par 
les articles 21, 22 et 23 du présent règlement. 

titre vi. — - Dispositions générales. 

Art. 31. Il sera créé une commission spéciale, confor- 
mément aux articles 42 et suivansdela loi du 16 septembre 
1807, laquelle connaîtra de tout ce qui sera relatif au clas- 
sement prescrit par l'article 2 de la présente ordonnance 
et de toutes les réclamations auxquelles ce classement 
pourra donner lieu. Elle déterminera dans quelle pro- 
portion chaque propriétaire devra contribuer à la dé- 
pense à raison des avantages qu'il doit retirer des tra- 
vaux, et arrêtera les bases de la répartition. 

32. Les réclamations qui pourraient s'élever contre 
les décisions de la commission spéciale, seront portées de- 
vant notre conseil d'état, sans que, dans aucun cas, les 
opérations relatives aux travaux ou l'exécution des dé- 
cisions de la commission puissent être retardées ou sus- 
pendues. 

33. Les frais occasionés par la réunion ou les opéra- 
tions de la commission spéciale , seront payés par les in- 
téressés, comme les autres dépenses générales delà société. 

34. Les fonctions de la commission spéciale cesseront 
aussitôt qu'elle aura statué sur les réclamations relatives 
aux bases de la répartition , et qu'elle aura fixé définiti- 
vement ces bases. 

35. Tous les délits et toutes les contraventions seront 
constatés par des procès-verbaux qui seront dressés, 
soit par le conducteur spécial, lorsqu'il sera en exercice, 
soit par le garde-marais, ou par tout officier public, en 
conformité des lois. 

Les délits seront jugés par les tribunaux compétens. 

Le conducteur prêtera, en conséquence, devânt le tri- 
bunal civil de l'arrondissement , le serment voulu par 
la loi. 
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36. Dans le cas où il deviendrait nécessaire d'acquérir 
ou d'occuper, dans l'intérêt commun , quelques terrains 
pour l'établissement des canaux ou autres ouvrages, par 
suite des projets approuvés , les indemnités à payer aux 
propriétaires de ces terrains seront réglées conformé- 
ment aux dispositions des lois sur la matière, et notam- 
ment de la loi du 8 mars 1810, et acquittées préala- 
blement. 

37. Les honoraires, frais de voyage et autres dépenses 
qui seront dus aux ingénieurs et aux hommes de l'art 
chargés , conformément aux dispositions du présent, de 
l'inspection des lieux pour constater l'état d'entretien des 
marais, de la rédaction des projets et de la réception des 
travaux, seront payés parla société, d'après le règlement 
qui en sera fait par le préfet, conformément à l'art. 75 
du décret du 25 août 1804 (7 fructidor au 12). 

38. Notre ministre secrétaire d'état au département de 
l'intérieur est chargé de l'exécution de la présente or- 
donnance. 

(N°.VI.) 

[ 17 janvier 1831. ] 

Moulins et usines ( S r . Petel de la Harée). — L'adminis- 
tration est chargée de fixer la hauteur des eaux des 
moulins construits ou à construire, de manière à ce 
qu'il nen résulte de préjudice à personne. — Une longue 
possession ne fait pas obstacle à l'exercice de ce droit. 
— La question de savoir si les conditions de règlement 
d'eau sont bien établies est purement administrative. 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative , 



Digitized by Google 



janvier 1831. 45 

Vu les requêtes sommaire et ampliative à nous pré- 
sentées au nom du sieur Romain Petel de la Harée, pro- 
priétaire, demeurant à Fougères, département d'Ille-et- 
Vilaine , lesdites requêtes enregistrées au secrétariat gé- 
néral de notre conseil d'état, les 30 août et 9 décembre 1830, 
et tendant à ce qu'il nous plaise annuler, pour cause 
d'incompétence, l'arrêté du préfet d'Ille-et- Vilaine , du 
22 décembre 1829, approuvé par décision du ministre de 
l'intérieur, du 27 mai 1830, sauf aux plaignans à se 
pourvoir devant les tribunaux , s'ils s'y croient fondés ; 
subsidiairement réformer lesdites décisions pour mal 
jugé au fond , ordonner que le barrage du moulin de 
l'exposant sera maintenu provisoirement jusqu'après le 
curage de la rivière, sauf à statuer sur les plaintes des 
adversaires, s'il y a lieu, après cette opération, tous 
moyens et exceptions des parties réservés , condamner 
les adversaires aux dépens ; 

Vu l'arrêté attaqué, pris par suite des plaintes de 
plusieurs habitans des rues de Nauçon et de Laroche dans 
la ville de Fougères, lequel détermine le règlement d'eau 
du moulin de Laroche, situé sur le Nauçon et dont le 
requérant est propriétaire ; 

Vu l'acte de vente nationale du moulin de Laroche, le- 
dit acte portant les dates des 8 mars et 6 avril 1791 ; * 

Vu la loi du 6 octobre 1791 ; 

Considérant , sur la compétence, qu'aux termes de la 
loi du 6 octobre 1791 , l'administration est chargée de 
fixer la hauteur des eaux des moulins construits ou à corc- 
struire, .de manière à ce qu'il n'en résulte aucun préjudice 
pour personne ; qu'en cette matière la longue possession 
invoquée par le requérant ne pouvait faire obstacle 
à l'exercice du droit que ladite loi confère à l'admi- 
nistration ; 

Considérant, au fond , que la question de savoir si les 
conditions du règlement d'eau sont bien établies, est pu- 
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rement administrative , et ne peut être introduite par la 

voie contentieuse ; 

Notre conseil d'état entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . Les requêtes du sieur Petel de la Harée 

sont rejetées. 

2, Notre ministre secrétaire d'état de l'instruction 
publique et des cultes , président du conseil d'état , 
et notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur, sont 
chargés , chacun en ce qui le concerne , de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

*.\xivv\viv\vvvvvawvvvvxvvv\vvvv\vv^vxv\\v\v^vv\vvvvvv\^\>v\\xvvvvx* VWlV*tVV\VVVV% 

(N°.VII.) 

[ 17 janvier 1831.] 

Moulinset usines{S r . Waendendriès ), même jurisprudence 
que dans l'espèce (n°. VI) 1831. — Une convention avec 
le propriétaire du fonds ne peut empêcher l'administra- 
tion d'in tervenir pour fixer des hauteurs d'eau qui ne 
nuisent à personne. — Les frais de cette opération doi- 
vent rester à la charge du propriétaire de l'usine qui 
a nécessité ce règlement d'eau. 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative , 

Vu la requête à nous présentée au nom du sieur Waen- 
dendriès , dit Flamand, demeurant à Soissons, départe- 
ment de l'Aisne, ladite requête enregistrée au secréta- 
riat général de notre conseil d'état, le 7 novembre 1830, 
et tendant à ce qu'il nous plaise annuler, pour cause 
d'incompétence, trois arrêtés pris les 31 mars, 7 avril 
1829 et 7 septembre 1830, par le préfet de l'Aisne, les- 
quels déterminent le règlement d'eau de l'usine établie sur 



Digitized by Google 



JANVIER 1831. W 

une dérivation du ruisseau de Tartier, par suite d'une con- 
vention passée avec le propriétaire du fonds que traverse ce 
cours d'eau, et mettent à la charge dudit sieur Waen- 
dendriès les hononaires dus pour la visite des lieux, et au- 
tres opérations que ce règlement a rendues nécessaires ; 
renvoyer la cause et les parties devant les juges qui doi- 
vent en connaître, et condamner le sieur Beauvoir en tous 
les dépens ; 

Vu les arrêtés attaqués ; 

Vu la loi du 6 octobre 1791 : 

En ce qui concerne le règlement d'eau de l'usine. 

Considérant qu'aux termes de la loi du 6 octobre 1791, 
titre 3, article 16, les propriétaires des moulins con- 
struits et à construire doivent être forcés de tenir les eaux 
qui font mouvoir ces établissemens à une hauteur qui ne 
nuise à personne , et que l'administration est chargée de 
fixer; - 

Considérant que la convention particulière dont excipe 
le requérant ne peut empêcher l'administration d'exercer 
le droit que la loi lui confère, puisque aucune usine ne peut 
exister légalement sans un règlement d'eau administratif ; 

En ce qui touche le paiement des honoraires dus pour 
visites des lieux et autres opérations ; 

Considérant que cette visite et ces opérations ayant eu 
pour objet le règlement d'eau de l'usine qui appartient au 
sieur Waendendriès, les frais qu'elles ont nécessités doi- 
vent rester à la charge du requérant ; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . La requête du sieur Waendendriès est rejetée. 

2. Notre ministre secrétaire d'état au département de 
l'instruction publique et des cultes, président du conseil 
d'état, et notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 
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( N°. VIII. ) 

[ 17 janvier 18.11.] 

Chaussée, cours d'eau ( S r Mazel ) . — Un préfet excède ses 
pouvoirs , lorsqu'au lieu de procéder par voie de règle- 
ment, ainsi au il en a le droit, Use constitue juge, entre 
deux particuliers, d'un litige dont la connaissance ap- 
partient aux tribunaux. 

Sur le rapport du comité de législation et de la justice 
administrative ; 

Vii la requête à nous présentée au nom du sieur Henri 
Mazel , propriétaire , demeurant à la Roque , commune 
de Servian et de Montblanc , département de l'Hérault, 
agissant tant de son chef que comme tuteur des mineurs 
Eli sa , et Albine Mazel et Ernest Mazel, héritiers du 
sieur Mazel de Saint-Guiraud, leur père, ladite requête 
enregistrée au secrétariat général de notre conseil d'état, 
le 7 août 1826 , et tendant à ce qu'il nous plaise annuler 
un arrêté pris le 26 avril 1826 par le préfet du départe- 
ment de l'Hérault, sur la plainte du sieur Bousquet, et 
condamner ledit sieur Bousquet aux dépens ; 

Vu l'arrêté ^attaqué , lequel défend au sieur Mazel de 
reconstruire, sur la rive droite de la Thongue, la chaussée 
qui a été emportée par les dernières inondations, jusqu'à 
ce qu'il en ait obtenu, s'il y a lieu, l'autorisation, et lui 
enjoint en même temps de démolir la muraille par lui con- 
struite dans l'ancien lit de la rivière de l'Esne, et de la 
retirer, si bon lui semble, sur son propre fonds, suivant 
l'alignement qui lui sera donné par qui de droit ; 

Vu le mémoire en défense présenté par le sieur Bous- 
quet, demeurant au domaine de Saint- Adrien , commune 
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de Servian ( Hérault ) , ledit mémoire enregistré au se- 
crétariat général de notre conseil d'état, le 25 avril 1827, 
et tendant à ce qu'il nous plaise rejeter la requête du sieur 
Mazel, et le condamner aux dépens; 

Vu le mémoire en réplique produit au nom du requé- 
rant, ledit mémoire enregistré au secrétariat général de 
notre conseil d'état, le 3 juillet 1827, et tendant au 
maintien des conclusions prises dans la requête intro- 
ductive ; 

'Vu la lettre adressée,, le k septembre 1830 , au garde 
des sceaux, ministre de la justice , par le préfet du dé- 
partement de l'Hérault, en réponse à la communication 
qui lui avait été donnée du pourvoi formé par le sieur \ 
Mazel ; 

Vu le plan des lieux et les autres pièces produites; 
Vu les lois des 22 décembre 1789, 12-20 août 1790, 
28 septembre, 6 octobre 1791, ik floréal an XI; 
Vu l'article 645 du Code civil ; 

Considérant que, dans l'espèce, le préfet du départe- 
ment de l'Hérault n'a point procédé , par voie de règle- 
ment, ainsi qu'il en avait le droit ; mais qu'il s'est consti- 
tué juge d'un litige entre deux particuliers, litige dont la 
connaissance appartient aux tribunaux , que dès lors il a 
excédé ses pouvoirs ; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . L'arrêté du préfet du département de l'Hérault, 
en. date du 26 avril 1826 , est annulé pour cause d'incom- 
pétence. 

2. Le sieur Bousquet est condamné aux dépens. 

3. Notre ministre secrétaire d'état de l'instruction pu- 
blique et des cultes, président du conseil d'état, et notre 
ministre secrétaire d'état de l'intérieur , sont cbarffés , 
cbacun en ce qui le concerne , de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 

Annal, des P. ttCh. 1.01s , oidosjtasces k 
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. ( N°. IX. ) 

{ 18 janvier 1831. | 

Grande voirie ( S r . Lormier), construction sans auto- 
risation sur des alignemens sujets à reculenient. — 
Démolition. 

Nota. Bien que plusieurs ordonnances, notamment celle du 14 mars1830, 
22 février, 18 juillet, 29 août 1821 et 8 mai 1824, aient su ffisam 
ment établi la nécessité pour les propriétaires riverains des routes 
de demander aux préfets l'autorisation de construire sur leurs ter 
r*ins ou de réparer les bâtimens actuellement existants, il n'est pas 
inutile de rapporter une nouvelle ordonnance qui vient d'être rendue 
et qui confirme encore la jurisprudence depuis long-temps établie sur 
cette matière. 

4 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative ; 

Vu la requête à nous présentée, au nom du sieur Jean- 
Victor Lormier, propriétaire, demeurant à Royan ( Cha- 
rente-Inférieure ) , ladite requête enregistrée au secré- 
tariat général de notre conseil d'état, le 2 octobre 1830, 
et tendant à ce qu'il nous plaise annuler un arrêté pris, le 
20 mai 1829, par le conseil de préfecture de là Charente- 
Inférieure, subsidiairement annuler ledit arrêté seule- 
ment au chef qui a ordonné la démolition de la façade de 
la maison appartenant à l'exposant; 

Vu l'arrêté attaqué , lequel enjoint à l'exposant de dé- 
molir et de reporter, sur l'alignement prescrit, la façade 
de sa maison qu'il a indûment rétablie sur ses anciennes 
fondations ; 

Vu le procès-verbal qui a servi de base à cet arrêté , 
ledit procès-verbal dressé le 14 janvier 1829 par le sieur 
Lignac , conducteur des ponts et chaussées , et affirmé le 
même jour devant le maire de Royan ; 
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Vu l'arrêté pris par le préfet de la Charente-Inférieure, 
le 25 mai 1826, et d'où il résulte que la façade de la mai- 
son du sieur Lormierdoit être reculée de 65 centimètres 
à l'angle est, et de 85 centimètres à l'angle ouest ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu l'arrêt du conseil d'état du 25 févfter 1765, portant : 
« Qu'il est défendu aux particuliers , propriétaires , ou 
» autres , de construire , reconstruire ou réparer aucuns 
* édifices le long des grandes routes, sans en avoir obtenu 
» les alignemens ou permissions ; » 

Vu la loi du 29 floréal an X ( 19 mai 1802 ) ; 

Considérant que des faits et rénseignemens énoncés aux 
pièces, il résulte que le sieur Lormier a démoli la façade 
de sa maison, sise sur le bord de la route départementale 
de Rochefort à Royan, dans la traverse de Royan ( Cha- 
rente-Inférieure ), et qu'il l'a reconstruite sur ses anciennes 
fondations, sans se conformer à l'alignement prescrit par 
l'arrêté du préfet du 25 mai 1826 ; que dès lors il a commis, 
en matière de grande voirie , une contravention Ifcrit le 
conseil de préfecture ajustement ordonné la répression ; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . La requête du sieur Lormier est rejetée. 

2. Notre ministre secrétaire d'état de l'instruction pu- 
blique et des cultes, président du conseil d'état , et notre 
ministre secrétaire d'état de l'intérieur , sont chargés , 
chacun en ce qui le concerne , de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 

Signé LOUIS-PHILIPPE. 
Par le roi: 

Le ministre secrétaire d'état de l'instruction pilblique et des cuites, 

président du conseil d'état , 

BARTRE. 

i 
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■ 

» 

(N°.X.) 

• [18 janvier 1831] 

Réclamation d'un entrepreneur de travaux publics 
( S r . Cayla ). — Compétence du conseil de préfecture. 

Le sieur Cayla, entrepreneur du pont de Bergerac, devait terminer 
les cinq arches de ce pont en deux années ; mais cédant aux désirs ma- 
nifestés par les ingénieurs, il redoubla d'activité et ferma les arches eu 
une seule campagne. Cette promptitude d'exécution lui avait occasioné 
des dépenses extraordinaires, il demanda qu'on lui en tînt compte, et il 
parut juste de lui accorder à ce sujet une indemnité de 15,000 francs. 
Le sieur Cayla accepta ces 15,000 francs et signa un acte de renoncia- 
tion à toute autre prétention pour le même objet. Plus tard il produisit 
cependant une nouvelle demande en indemnité pour des travaux exé- 
cutés au-delà des prescriptions du devis, et pour pertes dans son en- 
treprise ; les ingénieurs lui proposèrent de lui allouer 7,671 fr. 92 cent, 
pour le premier objet, et d'y ajouter 8,000 fr. pour récompense du 
zèle et^ge l'activité dont il avait fait preuve. Le directeur général 
reconnut que les 7,671 fr. 92 cent., applicables aux ouvrages que le 
sieur Cayla avait exécutés, hors des limites du devis, devaient être 
accordés ; mais il ne crut pas pouvoir ajouter une indemnité de 
8,000 fr. à celle que cet entrepreneur avait déjà reçue pour avoir de- 
vancé l'époque de l'achèvement des arches du pont. 

Le sieur Cayla , sur ce refus, se pourvut devant le conseil de pré- 
fecture, et, par arrêté du 28 octobre 1828, ce conseil lui accorda 1 in- 
demnité de 8,000 francs qu'il réclamait. 

L'administration a cru devoir déférer cette décision au conseil d'état. 
Elle a opposé d'abord, contre la demande de l'entrepreneur, une fin de 
non-recevoir , tirée de sa renonciation à toute prétention ultérieure pour 
les dépenses extraordinaires que lui avait oceusionées la fermeture des 
* arches en une seule campagne. Elle a fait d'ailleurs remarquer que le 
conseil de préfecture était sorti des limites de sa compétence (*), en 
allouant à l'entrepreneur une récompense pour le zèle et l'activité qu'il 
avait déployés, c'est-à-dire, en faisant un acte de munificence; que, 
d'après la loi du 28 prairial an VIII, les conseils de préfecture ne doi- 
vent prononcer que ^ur les difficultés qui peuvent s'élever entre les 



O Le principe établi ici par l'administration a déjà î-Ae consacré par 
nue ordonnance royale du 2 août 182 », rendue dans l'affaire de l'entre- 
preneur Bue. Cette ordonnance est rapportée dans le liecueil de Maearct, 
tora. VIII, pag. 491. 
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entrepreneurs et l'administration, concernant le sens ou l'exécution des 
clauses de leurs marchés ; qu'il ne s'agissait point ici d'interpréter le 
marché, de fixer le sons de ses disposition», et de déterminer de 
quelle manière les clauses sujettes à contestation devaient être enten- 
dues, niais seulement de décider si l'entrepreneur, par son zèle et son 
activité , avait droit à une indemnité de 8,000 francs. 'Le sieur Cayla 
n'invoquait point les dispositions de son traité à ce sujet, mais la bien- 
veillance de l'administration : c'était donc à l'administration seule à 
juger s'il y avait lieu de lui accorder une nouvelle indemnité indépen- 
damment de celle de 15,000 francs qu'il avait déjà reçue. 

Ainsi, dans l'espèce, aucune question contentieuse ne se présentait 
à résoudre, on n'avait point à lixer le sens du marché, à prononcer sur 
l'exécution de ses* clauses ; l'entrepreneur n'appuyait sa demande d'au- 
cun droit écrit : le conseil de préfecture devait en conséquence s'abstenir 
de prononcer. 

Le conseil d'état a admis la lin de non-recevoir , opposée au sieur 
Cayla , et tirée de sa renonciation à toute prétention ultérieure pour 
les dépenses extraordinaires occasionées par l'activité qu'il avait déployée ; 
il n'y avait plus lieu, dès lors, de statuer sur l'incompétence du conseil 
de préfecture. Voici l'ordonnance qui a été rendue : 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative; 

Vu le pourvoi du ministre de l'intérieur, enregistré au 
secrétariat général du conseil d'état, le 2 avril 1830 , 
ledit pourvoi tendant à la réformation d'un arrêté du 
conseil de préfecture du département de la Dordogne, 
du 28 octobre 1828, portant qu'il sera payé au S r . Gé- 
rard, fondé de pouvoirs du S'. Cayla, entrepreneur du 
pont de Bergerac, une somme de 8,000 francs, à titre 
d'indemnité, pour les pertes que lui ont fait éprouver 
les cas fortuits et les changemens apportés au devis pen- 
dant l'exécution des travaux, sans préjudice de celle de 
7,671 fr. 92 cent. , allouée audit S r . Gérard, par décision 
du directeur général des ponts et chaussées, du ik jan- 
vier de la même année ; 

Vu la lettre du garde des sceaux , en date du 3 juil- 
let 1830, par laquelle il informe le S r . Gérard du pourvoi 
ci-dessus visé, et à laquelle. il n'a pas été répondu dans 
le délai du règlement du 22 juillet 1806 ; 

Vu l'acte sous seing privé, du 17 juillet 1826, par le- 
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quel le S r . Cayla, entrepreneur du pont de Bergerac, 
consent à recevoir, pour indemnité, la somme de 
4.9,912 fr. 76 cent., et renonce à toute autre prétention 
d'indemnité pour toutes les pertes qui avaient motivé 
sa demande ; 

Vu l'arrêté attaqué ; 

Vu la loi du 28 pluviôse an 8 ; 

Ensemble toutes les pièces jointes au dossier; 

En ce qui touche la somme de 7,fc71 fr.. 92 cent. 

Considérant que cette somme a été allouée à l'entre- 
preneur par le directeur général des ponts et chaussées, 
pour ouvrages exécutés en augmentation de ceux prévus 
par le devis, et qu'il n'y a pas de contestation sur cet 
objet; 

En ce qui touche la somme de 8,000 francs que le con- 
seil de préfecture accorde à l'entrepreneur à titre d'in- 
demnité pour les pertes que lui ont fait éprouver les cas 
fortuits et les changemens apportés au devis pendant 
l'exécution des travaux; 

Considérant que cette indemnité a été comprise dans 
celle de 15,000 francs, qui a été accordée à l'entrepre- 
neur pour avoir achevé les cinq arches du pont avant 
l'époque fixée par le devis ; 

Que cet entrepreneur, en consentant, le 17 juillet 1826, 
à recevoir la somme de 49,912 fr. 76 cent. , pour le rè- 
glement définitif de l'indemnité qu'il avait demandée , a 
déclaré qu'il était couvert de toutes les pertes qu'il avait 
éprouvées, et qu'il a renoncé à toute autre réclamation 
à ce sujet; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. l« r . L'arrêté du coriseil de préfecture du départe- 
ment delà Dordogne, du 28 octobre 1828, est annulé, 
dans la disposition qui accorde au S r . Gérard, fondé de 
pouvoirs du S r . Cayla , une indemnité de 8,000 francs. 
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2. Notre ministre secrétaire d état au département de 
l'instruction publique et des cultes , président du conseil 
d'état , et notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur, 
sont chargés, chacun en Ce qui le concerne , de l'exécu- 
tion de la présente ordonnance. 



9 

( H*. XI.) 

[ 30 janvier 1831 ] 

Gare alimentée par lès eaux du Gier, à Givors ( Rhône). 
Autorisation. — Conditions. — Fixation du tarif. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au 
département de l'intérieur ; 

Vu la demande formée le 19 mai 1829 , par les S r *. Mi- 
gnot et compagnie , afin d'établir une gare alimentée par 
les eaux du Gier , à Givors , département du Rhône , pour 
l'embarquement et le débarquement des objets voitures 
par le chemin de fer de Saint-Étienne à Lyon ; les plans 
à l'appui ; 

Les avis de la compagnie dudit chemin de fer, des 
26 janvier et 3 mai 1830 ; 

Les observations des concessionnaires du canal de Gi- 
vors , les rapports des ingénieurs ; 

La lettre du préfet, en date du 13 juillet 1830; l'avis du 
conseil général des ponts et chaussées du 17 août suivant ; 

Les observations de la compagnie Mignot , du 31 de 
ce dernier mois ; ' 

Les projets de tarif des droits à percevoir pour le sta- 
tionnement dans la- gare; 

Le certificat de publication et la lettre du maire de 
Givors ; 
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La lettre du préfet du Rhône, en date du 6 novem- 
bre 1830 ; 

Notre conseil d'état entendu , 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Art. 1 er . La gare alimentée par les eaux du Gier, que i 
les S r \ Mignot aîné et compagnie ont établie à Givors , 
département du Rhône, pour rembarquement et le dé- 
barquement des objetjfcoiturés par le chemin de fer de 
Saint-Etienne à Lyon, est autorisée. 

2. Les S r *. Mignot aîné et compagnie seront tenus d'exé- 
cuter les travaux qui seront prescrits par l'administration 
pour garantir le canal de Givors contre tous les dangers 
auxquels ils pourraient être exposés par rétablissement de 
ladite gare et par les travaux accessoires entrepris pour 
changer la direction d'une partie du cours du Gier, et 
pour rétrécir le lit de cette rivière. 

ST. Ils seront, en outre, assujettis à rétablir à leurs 
frais les communications qui pourraient être coupées 
par la gare, ainsi que l'écoulement des eaux. 

h>. Ils se conformeront à tous les règlemens qui pour- 
ront être rendus par l'autorité compétente , pour la sûreté 
et la police de la navigation, tant à l'intérieur qu'à l'ex- 
térieur de la gare. 

5. Si, par la suite, l'administration jugeait convenable, 
dans l'intérêt de la navigation , de modifier le régime 
actuel de la rivière, la compagnie ou ses ayant-cause n'au- 
ront aucune indemnité à prétendre envers l'état pour 
les dommages que ces modifications pourraient causer à 
la gare. 

6. La compagnie est autorisée à percevoir, à perpé- 
tuité, sur tous les bateaux et marchandises qui entreront 
dans la gare, les droits ci-après déterminés : 

, (1°.) Les bateaux paieront, pour droit de stationnement 
dans la gare, un demi-centime par mètre carré et par 
vingt-quatre heures de stationnement ; à cet effet ils se- 
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ront mesurés en multipliant la plus grande longueur par 
la plus grande largueur ; 

(2°.) Toutes les marchandises qui seront déposées de la 
gare sur les quais ou sur le chemin de fer ; et, récipro- 
quement , des quais ou du chemin de fer dans la gare , 
paieront, pour droit de chargement, 75 centimes par 
chaque tonne de mille kilogrammes et au-dessous ; 

(3°.) Ce droit sera réduit à 5o centimes pour la houille 
et les marchandises brutes qui seront embarquées direc- 
tement du chemin de fer dans la gare. 

7. Notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur est 
chargé de l'exécution de la présente ordonnance. 



(N°. XII.) 



Par décision de M. le ministre des finances, du 16 fé- 
vrier 1831, le contre-seing du directeur général des ponts 
et chaussées et des mines opère la franchise, par lettres 
et paquets fermés, à l'égard de l'administrateur, des ad- 
ministrateurs adjoints, des directeurs et des inspecteurs 
des lignes télégraphiques. 

■ 



(N°. XIII.) 



Ordonnance du roi du 24- janvier 1831. M. Bazaine, 
ingénieur en chef de 2 e . classe, est nommé inspecteur 
divisionnaire. 

Ordonnance du roi du 30 j anvier 1831. M. Maurice, 
ingénieur ordinaire de l" r . classe est nommé ingénieur 
en chef de 2 e . classe. 

Ordonnance du roi du 28 février 1831. M. ÉpaiHy, 
ingénieur ordinaire de 1 er . classe ; est nommé ingénieur 
en chef de 2 e . classe. 



Digitiz 



58 LOIS, ORDONNANCES, ETC. 

Ordonnance du roi du 31 mars 1881. MM. Genieys et 
Corne, ingénieurs ordinaires de l re . classe, sont nommés 
ingénieurs en chef de 2 e . classe. 

( N°. XIV. ) 

[ 28 février 1831.] 

Enquêtes préalables pour ouverture d'une route ou d'un 
canal. — Pour perfectionnement ou création de naviga- 
tion en rivière. — Pour construction de chemin de fer, 
— Renseignemens à déposer. — Commission. — Regis- 
tres et délais. — Avis des chambres de commerce et des 
conseils généraux de département. — Concession à 
perpétuité , cahier des charges. — Réserves. 

1°. RAPPORT AU ROI. 

Sire, le second paragraphe de l'article 8 de l'ordon- 
nance du 10 mai 1829 porte qu'il sera statué, par une 
ordonnance spéciale , sur les formes des enquêtes qui de- 
vront précéder toute entreprise de canal ou de navigation. 

Ces formes ont été laissées jusqu'à ce jour indéter- 
minées. 

Dans une matière qui touche à tant d'intérêts , il im- 
porte de tracer des règles précises ; je viens soumettre à 
votre majesté celles qu'il me paraît convenable d'adopter, 
et que je crois utile d'appliquer également aux routes de 
terre ou de fer. 

La nécessité des enquêtes ne peut être mise en doute. 

Que les travaux d'une route , d'un canal ou d'un chemin 
de- fer s'exécutent aux frais de l'état, ou qu'ils devien- 
nent l'ohjet de la spéculation d'une compagnie, il est 
toujours indispensable que l'utilité publique en soit bien 
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établie. Lacté de l'autorité qui en ordonne ou qui en 
permet l'entreprise emporte avec lui le droit d'expro- 
priation , et ce droit exorbitant ne peut, ne doit être 
exercé qu'autant qu'il est prouvé que les sacrifices impo- 
sés à la propriété particulière, sont commandés et justi- 
fiés par un intérêt général. 

La loi du 8 mars 1810 prescrit des enquêtes partielles, 
mais il faut remarquer que cette loi suppose l'utilité pu- 
blique déjà reconnue et déclarée. Dans les opérations 
qu'elle ordonne, il n'est plus question de savoir si l'exé- 
cution de la route, du canal ou du chemin de fer sera au- 
torisée : l'entreprise, au point où la loi vient l'atteindre, 
est déjà décidée ; les directions générales sont arrêtées; on 
cherche seulement comment on appliquera ces direc- 
tions sur le terrain , de manière à froisser le moins pos- 
sible les intérêts privés ; aussi l'article 5 de la loi du 
8 mars 1810 exige-t-il des plans terriers ou parcel- 
laires , dont l'emploi ou l'examen sont évidemment né- 
cessaires pour remplir ici le vœu du législateur. 

Les enquêtes proposées par le projet d'ordonnance ci- 
joint sont d'une autre nature, et tendent à un autre 
but. Elles embrassent la question dans sa généralité, et 
ne doivent pas descendre dans tous les détails dont elle 
peut se composer. Il ne s'agit pas de savoir si la route, 
le canal ou le cliemin de fer passera sur le domaine de tel 
ou tel particulier, mais s'il importe aux intérêts généraux 
du royaume, ou au moins à ceux de la contrée, de réunir 
tel fleuve avec tel autre, telle ville avec telle autre ville, 
tel foyer de production avec tel foyer de consommation, 
par une voie d'eau, de terre ou de fer. 

Posée ainsi , la question est bien plus large et doit être 
envisagée d'un point de vue plus élevé. 

Pour arriver à la résoudre il est inutile de pousser 
l'étude des projets jusque dans leurs derniers détails; il 
suffit d'un simple avant-projet qui fasse connaître le 
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tracé général de la ligne des travaux, les dispositions 
principales des ouvrages les plus importans , et l'appré- 
ciation sommaire des dépenses. > . 

Sans doute , si on voulait comparer exactement les 
frais de l'entreprise avec les revenus que pourra pro- 
duire la perception des péages , il faudrait s'entourer de 
renseigneraens beaucoup plus nombreux ; mais on cher- 
cherait alors à connaître l'utilité relative, et non plus 
seulement l'utilité publique des ouvrages projetés : on 
conçoit facilement qu'une entreprise de ce genre puisse 
être d'un grand intérêt pour un pays , et n'offrir cepen- 
dant à la spéculation d'un capitaliste que des produits 
insuffisans. La première de ces deux conditions est celle 
que l'enquête a pour objet de vérifier. Si elle est rem- 
plie, le gouvernement peut ordonner les travaux , il peut 
les entreprendre, s'il a les fonds nécessaires, ou s'il ne 
les a pas, il peut transporter à une compagnie le drbit 
de les' exécuter. C'est à cette compagnie à contrôler ou à 
faire par elle-même les calculs des dépenses et des re- 
venus , à en établir la balance , à voir enfin si elle peut 
entrer dans l'opération avec quelques chances de succès. 
L'administration s'empressera toujours de mettre à sa 
disposition tous les documens qu'elle possède ou qu'il 
lui sera possible de réunir ; mais elle ne doit pas attacher 
une sanction, en quelque sorte officielle, à* l'appréciation 
toujours problématique du produit net d'une entreprise. 

C'est par ces motifs que l'article second du projet 
d'ordonnance décide que l'enquête s'ouvrira sur un sim- 
ple avant-projet. Une autre considération, d'ailleurs, 
vient encore s'ajouter à celles que j'ai déjà exposées. Au 
moment où l'enquête s'ouvre, le sort de l'entreprise est 
encore incertain. Il est possible que le résultat des avis 
et des délibérations, que l'administration va recueillir, 
conduise à reconnaître que les travaux projetés n'ont pas 
un caractère suffisant d'utilité générale, et qu'il n'y a pas 
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lieu d'en autoriser l'exécution. N aurait-on pas à regret- 
ter, dans ce cas , les frais considérables qu'entraîne né- 
cessairement la rédaction complète et régulière d'un '< 
projet ? - 

, Les articles 3, k> 5, 6, 7 et 8 indiquent les formes des 
enquêtes. Ils s'expliquent par leur seul énoncé. C'est 
aux personnes les plus notables du pays ou à celles qui 
ont le plus grand intérêt aux travaux , que l'on demande 
l'expression des vœux et des besoins de la contrée. Je re- 
marquerai, toutefois, que des délais sont assignés, soit 
au public, soit aux commissions d'enquêtes , soit même 
aux préfets, pour faire connaître leurs observations. Il 
convient que des consultations de ce genre ne traînent 
pas indéfiniment en longueur, et , lorsque la concession 
de l'entreprise est sollicitée par une compagnie, il est 
indispensable surtout que cette dernière sache de bonne 
heure si elle doit, ou non, engager les capitaux dans l'opé- 
ration qu'elle a projetée. 

L'article 9 renferme une disposition très -impor- 
tante. Lorsque l'état met une compagnie à sa place 
pour l'exécution d une route , d'un canal ou d'un chemin 
de fer, lorsque cette compagnie se chargé de toutes les 
dépenses à ses risques et périls, lorsque , pour la com- 
pensation de ses avances, elle se contente du produit des 
péages, convient-il d'enchaîner ses efforts et son industrie 
dans les conditions étroites d'un contrat minutieux ? 
Après avoir défini le système et les dimensions géné- 
rales des ouvrages, après avoir indiqué toutes les me- 
sures propres à garantir les intérêts publics et ceux clés 
tiers, l'administration n'a-t-elle pas accompli ses devoirs 
et ne doit-elle pas laisser ensuite faculté entière au spé- 
culateur d'inventer , d'appliquer tous les procédés qui 
pourront procurer des travaux solides à peu de frais ? 
Déjà, sire, cette marche a été suivie avec succès pour 
l'exécution d'un assez grand nombre de ponts suspendus , 
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et pour l'entreprise de deux chemins de fer ; mais je 
pense qu'il convient de la généraliser et de faire ici une 
'"• déclaration de principes qui dissipe désormais toute 
crainte d'exigences inutiles de la part de l'administra- 
tion. L'industrie s'effraie aisément des gênes et des en- 
traves : il est sans doute des conditions dont il est impos- 
sible de l'affranchir ; mais on doit lui laisser toute la 
liberté compatible avec l'intérêt général ; ce principe , 
toutefois, ne peut s'appliquer avec la même généralité 
aux entreprises qui doivent faire retour au domaine de 
l'état. Pour ces dernières, le gouvernement ne peut pas, 
ne doit. pas renoncer à un droit particulier d'intervention, 
sans lequel l'existence de la nue-propriété qu'il se ré- 
serve pourrait être compromise ; mais l'exercice de ce 
droit incontestable peut être réglé de manière à conci- 
lier les intérêts de l'état avec ceux des compagnies con- 
cessionnaires , et c'est à remplir cette condition essentielle 
que l'administration saura s'attacher en toute circonstance 
L'article 10 n'est que l'application des ordonnances re- 
latives aux travaux qui peuvent être entrepris dans les 
limites de la zone de défense. Il est bon d'annoncer ex- 
plicitement les conditions auxquelles ils sont soumis , 
pour que les compagnies qui songeraient à en faire 
la matière d'une spéculation , sachënt à l'avance à quelles 
formalités elles sont tenues à s'assujettir. Les réserves 
qu'il convient , surtout en ce qui concerne les travaux 
qui seraient situés dans la traversée même des fortifi- 
cations, s'expliquent facilement. Ici, le terrain est déjà 
occupé par des ouvrages qui intéressent la défense du 
territoire et la sûreté du royaume , il est nécessaire que 
les nouveaux ouvrages n'altèrent pas la destination de 
ceux à côté desquels on vient les établir. 

La disposition énoncée à l'article 11 n'est que transi- 
toire. Quelques projets de canaux ont déjà été l'objet 
d'une instruction particulière ; des compagnies sont prê- 
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tes à consacrer leurs capitaux à la confection de ces ou- 
vrages : on s exposerait à décourager leurs efforts si, au 
moment où elles touchent au terme de leurs démarches, 
elles se voyaient engagées de nouveau dans des forma- 
lités qu'elles n'ont pas dû prévoir. 

Tels sont, sire, les principaux motifs du projet d'or- 
donnance que je soumets à votre majesté. 

Je suis avec le plus profond respect, etc. , 

MONTALIVET. 

2°. ORDONNANCE DU ROI. 

Louis-Philippe, etc. 

Vu l'article 8 de l'ordonnance du 10 mai 1829 ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au 
département de l'intérieur , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . A l'avenir toute proposition d'ouvrir une route 
ou un canal, de perfectionner ou de créer la navigation 
d'un fleuve ou d'une rivière, de construire un chemin de 
fer, devra être l'objet d'une enquête préalable dans les 
formes ci-après déterminées. 

2. L'enquête s'ouvrira sur un simple avant-projet 
où l'on fera connaître le tracé général de la ligne des 
travaux , les dispositions principales des ouvrages les plus 
importans, et l'appréciation sommaire des dépenses. 

A cet avant-projet sera joint le tarif des droits dont 
le produit serait destiné à couvrir les frais de l'entre- 
prise , si elle devait être l'objet d'une concession à une 
compagnie. 

3. Il sera formé, au chef-lieu de chacun des dépar- 
temens que la ligne des travaux devra traverser , une 
commission de neuf membres au moins et de treize au 
plus, pris parmi les principaux propriétaires de terres, 
de bois, de mines, parmi les négocians et armateurs et 
les chefs d'établi ssemens industriels. Cette commission 
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sera présidée par un membre du conseil général du dé- 
partement. 

k. Des registres resteront ouverts pendant un mois 
au moins et quatre mois au plus , au chef-lieu de cha- 
cun de départemens et des arrondissemens que la ligne 
des travaux devra traverser, pour recevoir les obser- 
vations auxquelles lavant-projet pourrait donner lieu. La 
durée de l'ouverture des registres sera déterminée entre 
ces limites pour chaque cas particulier par le directeur 
général des ponts et chaussées. 

5. A l'expiration du délai qui sera fixé en vertu de 
l'article précédent , la commission, formée ainsi qu'il est 
dit à l'article 3 , se réunira sur-le-champ ; elle examinera 
les déclarations consignées aux registres de l'enquête , 
elle entendra les ingénieurs des ponts et chaussées et des 
mines employés dans le département , et, après avoir 
recueilli de toutes autres personnes qu'elle jugerait utile 
de consulter , les renseignemens dont elle croira avoir 
besoin , elle donnera ses conclusions motivées. 

Ces diverses opérations devront être terminées -dans 
un délai d'un mois. 

6. Le procès-verbal de l'enquête sera clos immédiate- 
ment. Le président de la commission Je transmettra 
sur-le-champ au préfet qui l'adressera, avec son avis, au 
directeur général des ponts et chaussées dans les quinze 
jours qui suivront la clôture du procès- verbal. 

7. Les chambres de commerce ( et, là où il n'v aura 
point de chambre de commerce , les chambres consulta- 
tives et les tribunaux de commerce) des villes intéressées 
à Texécutioa des travaux seront appelées à délibérer et à 
exprimer leur opinion sur l'utilité et la convenance de 
l'opération. 

Les procès-verbaux de leurs délibérations devront être 
remis au préfet , avant l'expiration du délai fixé dans 
l'article 5. 
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8. Si 1 enquête est encore ouverte , ou si , l'enquête 
étant fermée , la décision du gouvernement n'était 
point encore arrêtée à l'époque de la tenue des conseils 
généraux de département et des conseils d'arrondisse- 
ment , ces conseils seront également appelés à] exprimer 
leur opinion sur les avantages ou les inconvéniens de 
l'entreprise projetée. 

9. Lorsqu'une compagnie sera autorisée à entreprendre 
à ses frais, risques et périls, l'une des entreprises spé- 
cifiées à l'article V r , et que pour prix de ses avances elle 
recevra la concession à perpétuité des produits, elle aura 
le libre choix de ses agens et de ses moyens d'exécu- 
tion, il ne lui sera tracé qu'un simple programme qui 
définira le système et les dimensions générales du canal , 
de la navigation ou du chemin de fer. Le cahier des charges 
contiendra en outre les conditions qu'il serait utile ou né- 
cessaire d'imposer dans les intérêts publics ou dans ceux 
des tiers. La surveillance de l'administration ne s'appli- 
quera qu'aux conditions générales de l'entreprise, telles 
qu'elles auront été stipulées dans le programme des tra- 
vaux et dans le cahier des charges. 

Toutefois les dispositions du paragraphe précédent 
seront sujettes aux exceptions énoncées dans l'article qui 
va suivre. 

10. Si la ligne des ouvrages doit traverser la zone de 
défense , l'avant-projet soumis à l'enquête , ainsi que la 
partie du cahier des charges relative aux travaux qui se- 
raient situés dans ladite zone , sera également soumis 
avant toute concession aux formalités prescrites par les 
ordonnances du 18 septembre 1816 et du 28 décem- 
bre 1828 pour les travaux mixtes. 

Les dispositions spéciales des ouvrages situés dans l'éten- 
due de la zone de défense seront nécessairement concertées , 
avant toute entreprise, entre les départemens delà guerre 
et de l'intérieur, conformément auxditesordonnanc.es. 

Annal des P. tt Ch. Lois , Or donnauces. 5 
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* 

Parmi ces ouvrages , ■ ceux qui seraient 6itués dans le 
rayon des places et dans la zone des servitudes, et qui , 
aux termes des règlemens actuels, devraient être exécu- 
tés par les officiers du génie militaire, le seront par les 
agens des compagnies concessionnaires , mais sous le con- 
trôle et la surveillance de ces officiers, et conformément 
aux projets particuliers qui auront été préalablement 
approuvés par les ministres de la guerre et de l'intérieur. 
La même faculté pourra être accordée par exception 
pour les travaux sur le terrain militaire occupé par les 
fortifications, toutes les fois que le ministre de la guerre 
jugera qu'il n'en pourra résulter aucun inconvénient pour 
la défense. 

11. Les formalités d'enquête ci-dessus déterminées ne 
seront point appliquées aux projets de canaux déjà remis à 
l'administration, et qui ont été ou qui sont en ce moment 
l'objet d'une instruction particulière. 

12. Notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur et 
notre ministre secrétaire d'état au département de la 
guerre sont chargés , chacun en ce qui le concerne , 
de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée 
au Bulletin des lois. 

( N°. XV. ) 

[6 février 1831.] 

Indemnité pour chômage d'usine (S r . Brun ). — Les con- 
seils de préfecture ne sont pas tenus d'homologuer les 
estimations faites par voie d'expertise; ils sont appelés 
à juger quel doit être le chiffre de l'indemnité , en 
modifiant, s'il y a lieu, l'avis des experts. 

Les travaux exécutés pour la construction d'un pont sur le gare 
d'Osseaux, à Oléron, département des Busses-Pyrénées, ont occasion e le 
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chômage des usines du sieur Brun. Ce propriétaire réclama une indem- 
nité pour le dommage qu'il en éprouvait. Une expertise contradictoire 
avait fixé cette indemnité à 57 fr. 50 cent, par jour, mais les directeur 
et contrôleur des contributions directes trouvèrent cette évaluation 
exagérée. Le conseil de prélecture adopta cet avis. Le sieur Brun n'ayant 
pas été appelé à fournir ses observations sur les rapports des experts et 
des agens des contributions directes , prétendit que l'arrêté du conseil 
de préfecture avait été rendu par défaut et y forma opposition ; mais 
son opposition fut rejetée par un autre arrêté du 7 novembre suivant - 
11 se pourvut alors devant le conseil d'état , soutenant que le conseil de 
préfecture n'avait pu sedispenset d'adopter l'expertise. 

L'administration des ponts et chaussées a soutenu à ce sujet que les 
expertises ne pouvaient point être obligatoires pour les conseils de pré- 
fecture ; que, si le principe contraire était admis, il s'ensuivrait que les 
experts prononceraient comme arbitres et deviendraient de véritables 
juges ; que les conseils de préfecture n'interviendraient dès lors que pour 
homologuer cette sentence et la rendre exécutoire, c'est-à-dire que les 
conseils de préfecture seraient appelés à juger et ne jugeraient pas. A 
cette première considération l'administration ajoutait encore que la 
loi du 16 septembre 1807 attribue si peu aux experts la faculté de fixer 
définitivement les indemnités, que par son article 57 elle appelle le 
contrôleur et le directeur des contributions directes à donner leur avis 
sur le procès-verbal d'expertise , et que ce procès-verbal doit ensuite 
être soumis par le préfet à la délibération (et non à l'homologation) du 
conseil de préfecture. Enfin , l'administration fit remarquer l'exagéra- 
tion de l'expertise. 

Le conseil d'état a reconnu que c'était avec raison que le conseil de 
préfecture avait refusé d'admettre l'opposition du requérant et de sta- 
tuer de nouveau. 

Au fond, il n'a point admis que les conseils de préfecture fussent 
obligés de se conformer aux avis des experts ; toutefois, considérant que 
le conseil de préfecture des Basses- Pyrénées n'avait pas tenu compte 
au sieur Brun de toutes ses pertes, il a fixé l'indemnité due à ce pro- 
priétaire à 42 fr. par jour. Voici l'ordonnance qui est intervenue dans 
cette affaire. 

Louis-Philippe , etc. 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative, 

Vu les requêtes sommaire et ampliative , à nous pré- 
sentées, au nom du sieur Marc Brun, propriétaire et né- 
gociant , demeurant à Oléron , département des Basses- 
Pyrénées , lesdites requêtes enregistrées au secrétariat 
général de notre conseil detat, les 30 novembre 1829 
et 17 juillet 1830, et tendant à ce qu'il nous plaise an- 
nuler deux arrêtés pris par le conseil de préfecture du 
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département des Basses-Pyrénées , dont l'un , à la date 

du 28 août 1829, par défaut, a substitué, dans la fixation 

des indemnités dues à l'exposant pour le chômage des 

cinq usines qu'il possède sur le gave d'Osseau, des bases 

injustes et purement arbitraires, et dont l'autre, en date 

du 7 novembre 1829 , a rejeté l'opposition formée en 
premier ; 

Vu les arrêtés attaqués ; 

Vu le procès-verbal de l'expertise contradictoire qui a 
eu lieu, le 18 juin 1829, et qui fixe à 57 fr. 50 cent, par 
jour le chômage, le montant des indemnités dues au 
sieur Marc Brun, non compris des sommes variables sui- 
vant la durée du chômage , pour pertes de pratiques ; 

Vu les rapports des contrôleurs et directeurs des con- 
tributions directes , en date des 25 et 28 juillet 1829 ; 

Vu l'avis de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
du 21 août 1829 ; 

Vu la loi du 16 septembre 1807 ; 

En ce qui touche l'arrêté du 28 août 1829 : 

Considérant que le règlement , arrêté par le conseil de 
préfecture , n'a pas compris divers articles de dépense 
dont il est juste de tenir compte, tels que l'entretien des 
machines, le coût de la patente, les frais d'exploitation 
qui ne cessent pas immédiatement avec la cessation du 
travail de l'usine , l'intérêt du capital nécessaire à l'exer- 
cice de l'industrie , etc. , que dès lors il y a lieu de ré- 
former l'arrêté ; 

Considérant qu'à l'aide des élémens d'évaluation con- 
tenus aux pièces , il est possible de composer dès ce mo- 
ment une appréciation équitable de l'indemnité due au 
requérant ; 

En ce qui touche l'arrêté du 7 novembre 1829 : 
Considérant que l'arrêté précédent , du 28 août 1829, 
ayant été pris sur le vu d'un procès-verbal d'experts 
nommés contradictoirement, c'est avec raison que le con- 
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seil de préfecture a refusé d'admettre l'opposition du re- 
quérant et de statuer de nouveau ; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit . 

Art. 1 er . L'arrêté du conseil de préfecture du départe- 
ment des Basses-Pyrénées, du 28 août 1829, est annulé. 

L'indemnité due au sieur Marc Brun, pour le chômage 
des cinq usines qu'il possède sur te gave d'Osseau, est 
fixée à quarante -deux francs par jour, y compris l'in- 
demnité du fermier , et eu égard à toute cause de perle 
et de dommages. 

2. Les requêtes du sieur' Marc Brun sont rejetées dans 
le surplus de leurs conclusions. 

3. Notre ministre secrétaire d'état au département de 
l'instruction publique et des cultes , président de notre 
conseil d'état, et notre ministre secrétaire d'état de l in- 
térieur, sont chargés, chacun en ce qui le concerne , de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

■ 

( N°. XVI. ) 

[6 février 1831. ] 

Dégradation d'une voie publique par les eaux d un canal 
d'irrigation ( S r . Girand). — Lorsqu'une dégradation 
sur une grande route ne résulte point d'un acte posté- 
rieur à r exécution du chemin, la contestation devient 
un litige de voisinage entre propriétaires limitrophes, le 
conseil de préfecture est incompétent, et les tribunaux 
doivent seuls en connaître. 

Le sieur Girand possède, dans la commune de Florac, un canal d'irriga- 
tion qui coupe la route royale, no. 107, de Nîmes à Saiut-Flour, à 21 mè- 
tres environ d'un pont construit anciennement sur le Tarn. On s'aper- 
çut que les eaux de ce canal s'infiltraient à travers les terres et venaient 
dégrader la culée du pont; un conducteur des ponts et chaussées con- 
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stata le fait par un procès-verbal que le préfet du département mit sous 
les yeux du conseil de préfecture. Ce conseil crut voir dans la dégra- 
dation du pont, occasionée par l'infiltration des eaux, une contraven- 
tion de grande voirie et condamna le sieur Girand à cimenter son canal 
et à payer une amende de 50 fr. Le sieur Girand a déféré cette décision 
au conseil d'état. L'administration des ponts et chaussées, à qui sa s 
requête a été communiquée, ne voyant aucun moyen de reconnaître à 
quelles conditions le canal avait été établi, ou à quelle époque il avait 
été exécuté, surtout relativement à la route, a pensé qu'il y avait lieu 
d'appliquer les principes du droit commun 

Le conseil d'état a reconnu, en effet, que les filtrations qui s'échap- 
pent du canal du sieur Girand ne constituaient pas une contravention en 
matière de grande voirie, mais donnaient lieu seulement à un dommage 
dont l'appréciation et la réparation appartenaient aux tribunaux ; l'or- 
donnance suivante a en conséquence annulé, pour cause d incompé- 
tence, l'arrêté de ce conseil. 

Louis-Philippe , etc. 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative, 

Vu les requêtes sommaire et ampliative à nous pré- 
sentées au nom du sieur Étienne Girand, propriétaire, 
demeurant à Florac , département de la Lozère, lesdites 
requêtes enregistrées au secrétariat général de notre con- 
seil d'état, les 6 août et 2k octobre 1829, et tendant à ce 
-qu'il nous plaise annuler les articles deux, trois et quatre 
d'un arrêté pris le 5 mars 1829 , par le conseil de pré- 
fecture du département de la Lozère, et condamner aux 
dépens le sous-préfet de Florac - r 

Vu l'arrêté attaqué, dont les articles 2, 3, k et 5 en- 
joignent au sieur Girand de cimenter, sur une étendue de 
trente mètres , les parois d'un canal d'irrigation dont il 
est propriétaire et qui traverse la route royale de Nîmes à 
Saint-Flour , dans le voisinage du pont construit en cet 
endroit sur le Tarn; condamnent ledit sieur Girand à une 
amende de cinquante francs pour raison des filtrations 
dudit canal, à tous dépens; et rejettent la demande faite 
par ce particulier , en remboursement d'une somme de 
cent soixante francs, pour frais du ciment qu'il aurait 
employé pour arrêter ces filtrations. 
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Vu les procès- verbaux dressés les 5 juillet et 9 août 
1827 , par le sieur Costieu , conducteur des ponts et 
chaussées ; 

Vu les arrêtés du sous-préfet de Florac, en date des 
22 juillet et 18 août 1827; 

Vu la lettre adressée le 31 août 1830 , au garde des 
sceaux, ministre de la justice, par le directeur général des 
ponts et chaussées , en réponse à la communication qui 
avait été faite des requêtes ci-dessus visées au ministre de 
l'intérieur ; ensemble le plan des lieux , les rapports de 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, des 28 jan- 
vier , 9 mai 1828 et 27 mai 1830 ; 

Vu la réplique présentée au nom du requérant, ladite 
réplique enregistrée le 23 novembre 1830 , et tendant 
aux mêmes fins que la requête introductive ; 

Vu la loi du 29 floréal an X ( 19 mai 1802 ) , 

Vu l'article 640 du Code civil ; 

Considérant que les filtrations qui s'échappent du 
canal dont le sieur Girand est propriétaire , ne consti- 
tuent pas une contravention en matière de grande voirie, 
mais donnent lieu seulement à un dommage dont l'appré- 
ciation et la réparation appartiennent aux tribunaux ; 
que dès lors le conseil de préfecture n'avait pas à con- 
naître de cette affaire ; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. l" r . Les articles deux, trois, quatre et cinq de 
l'arrêté pris par le conseil de préfecture du département 
delà Lozère, le 5 mars 1829, sont annulés pour cause 
d'incompétence. 

2. Notre ministre secrétaire d'état au département de 
l'instruction publique et des cultes, président du conseil 
d'état, et notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur, 
6ont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance 
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(N°. XVI.) 

[ 15 février 1831. ] 

Moulins et usines ( S". Sicard et Prades ). — Barrage. 
— Pertuis avec poutrelles à échappement. — Prise d'eau 
à double ouverture. — Canal de dérivation , sa pente. 
— Réservoir et double vanne de distribution. — Quatre 
roues motrices. — Chute totale. — Pont aquéduc et 
pontceaux pour cours d'eau et chemins. — Réserve du 
droit des tiers. 

■ 

1 4 

Louis-Philippe , etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état de 
l'intérieur, 

Vu la demande, et pièces produites à l'appui, des S p *. Si- 
card et Prades, manufacturiers à Bédarrieux, département 
de l'Hérault , tendant à obtenir l'autorisation d'établir 
un barrage dans la rivière d'Orbe, à l'effet de dévier une 
partie des eaux de cette rivière et de les employer à 
mettre en mouvement une usine à plusieurs tournans 
qu'ils se proposent de construire dans leurs propriétés 
situées à peu de distance en amont de cette ville ; 

Vu les observations et oppositions résultant de la pu- 
blication de cette demande ; 

Les rapports des ingénieurs des 17 novembre 1829 
et 27 février 1830 \ 

Le plan des lieux ; 

La lettre et l'arrêté du préfet, du 22 mars suivant ; 

Les nouveaux rapports des ingénieurs , des 25 sep- 
tembre et 11 octobre même année ; 

La délibération du conseil municipal de la ville de 
Bédarrieux , du 21 novembre ; 

L'avis favorable du sous-préfet de l'arrondissement ; 
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La lettre du préfet et son arrêté du 26 dudit mois ; 

Le rapport de l'inspecteur divisionnaire et les avis du 
conseil général des ponts et chaussées , des 30 avril , 
22 juin et 21 décembre derniers ; 

Le comité de l'intérieur et du commerce de notre con- 
seil d état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . Les sieurs Sicard et Prades sont autorisés à 
établir sur la rivière d'Orbe un barrage afin de diriger une 
partie des eaux de cette rivière vers les propriétés qu'ils 
possèdent en amont de la ville de Bédarrieux , départe- 
ment de l'Hérault, et de les employer à faire mouvoir 
une usine composée de moulins à blé, de moulins à 
foulon , d'une filature et de moulins à laine et à tondre, 
qu'ils sont également autorisés à établir au bord de la- 
dite rivière. 

2. Le nouveau barrage en maçonnerie sera construit 
suivant les deux lignes rouges tracées sur le plan dans 
l'emplacement indiqué par les lettres IK, et son cou- 
ronnement aura une élévation de 2 mètres au-dessus du 
plan de pente de la rivière. 

3. Les concessionnaires seront tenus de pratiquer dans 
le barrage , près de la rive droite , un pertuis de k mètres 
de largeur , fermant avec des poutrelles à échappement, 
dont le seuil sera établi à 2 mètres au-dessous du cou- 
ronnement dudit barrage. 

fc. La prise d'eau aura 2 mètres 50 centimètres de lar- 
gueur, sur 1 mètre 50 centimètres de hauteur ; son seuil 
étant placé à 1 mètre 50 centimètres au-dessous du cou- 
ronnement du barrage. Elle sera divisée en deux parties 
égales par un poteau-montant, en bois de chêne , garni 
de deux feuillures , et elle sera fermée par deux vannes 
de 1 mètre 125 millimètres de largeur chacune, manœu- 
vrées avec des leviers. 

5. Le canal d'amenée , ou de dérivation dont la Ion- 

, * 
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gueur totale sera de 575 mètres depuis la prise deau 
jusqu'au réservoir commun aux concessionnaires, ou bas- 
sin de distribution, sera fermée sur toute son étendue par 
deux murs de maçonnerie en moellons, il aura 2 mètres 
50 centimètres de largeur; il sera voûté sur une longueur 
de 230 mètres à partir de la prise d'eau ; son plafond pré- 
sentera une pente totale de 33 centimètres depuis le seuil 
de la prise d'eau jusqu'au seuil des deux vannes de dis- 
tribution, et il sera pratiqué dans l'épaisseur du mur, 
rive gaucbe, quatre vannes de décharge de 1 mètre de 
largeur chacune, sur 1 mètre 50 centimètres de hauteur, 
à des distances égales les unes des autres et ayant leur 
seuil au niveau du plafond dudit canal. 

6. Les eaux sortiront du réservoir commun ou bassin 
de distribution par le moyen de deux vannes de même 
largeur que celles de la prise d'eau , c'est<i-dire , de 
1 mètre 125 millimètres chacune, dont les seuils seront 
établis à 35 centimètres au-dessous de celui de la prise 
d'eau , ou à 1 mètre 85 centimètres au-dessous du couron- 
nement du barrage , et elles serviront à alimenter deux 
bssains séparés à l'usage de chacun des concessionnaires. 

7. Chacun de ces deux bassins fournira l'eau en dessus 
à quatre roues motrices destinées, la première à des mou- 
lins à blé, la seconde à des moulins à foulon , la troisième 
à un atelier de filature, et la quatrième aux machines 
à tondre et à" laine, par le moyen de quatre buses, dont 
les seuils seront fixés à 60 centimètres au-dessous du cou- 
ronnement du barrage , et il sera en outre pratiqué à 
chacun de ces bassins une vanne de décharge de 1 mètre 
de largeur sur 1 mètre de hauteur, ayant leur seuil au 
même niveau que celui des vannes de distribution. 

8. Le canal de fuite aura son embouchure dans la ri- 
vière d'Orbe , à la distance de 625 mètres du barrage, 
et son plafond au niveau des basses eaux, ce qui déter- 
minera une chute totale de 3 mètres 56 centimètres, corn- 
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posée de l'élévation du barrage qui a été fixée à 2 mètres , 
et de la pente de la rivière qui est de 1 mètre 56 centi- 
mètres entre ces deux points. 

9. Les sieurs Sicard et Prades seront tenus de placer, 
à leurs frais, un repère en fer sur le couronnement en 
pierre de taille de la prise d'eau , auquel seront rappor- 
tées toutes les hauteurs ci-dessus indiquées, et de re- 
creuser leur bief dans toute l'amplitude du remou. 

10. Ils seront également tenus de construire sur le 
canal d'amenée un pont aquéduc en pierre de taille, de 
2 mètres d'ouverture , pour le passage des eaux du ruis- 
seau Alexandre, indiqué au profil MNO , d'établir 
aussi des ponts et pontceaux, tant sur ledit canal d'a- 
menée que sur celui de fuite et sur les canaux de dé- 
charge , pour conserver les communications actuellement 
établies par le vieux chemin de Lodève à Bédarrieux, et 
d'entretenir ces ouvrages à perpétuité. 

11. Les droits des tiers sont et demeurent expressé- 
ment réservés. 

12. Les travaux seront exécutés sous la surveil- 
lance de l'ingénieur de l'arrondissement , qui constatera 
leur achèvement par un procès-verbal fait en double 
expédition, dont une sera adressée à notre directeur 
général des ponts et chaussées et des mines. 

13. Faute par les sieurs Sicard et Prades de se conformer 
exactement aux conditions qui leur sont imposées par la 
présente ordonnance , elle sera considérée comme non ave- 
nue, et les lieux remis à leurs frais dans leur premier état. 

Il en sera de même dans le cas où , après s'être confor- 
més à ce qui leur est prescrit, les concessionnaires vien- 
draient par .la suite à former quelque entreprise sur le 
cours d'eau, ou à changer l'état des lieux sans y avoir été 
préalablement autorisés. 

14.. Notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur est 
chargé de l'exécution de la présente ordonnance. 
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(N°. XVIII.) 

[15 février 1831.] 

> 

Réunion d'iles à la berge de la Seine, au moyen de 
levées percées d'arches en pierres. — pannes ou pou- 
t re lies au droit de plusieurs arches pour former , s'il 
est besoin , retenue dans l'intérêt de la navigation 
( S". Bonfil et Porcheron ). 

Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au 
département de l'intérieur ; 

Vu les demandes formées par les sieurs Bonfil et Por- 
cheron, afin d'obtenir l'autorisation de réunir à leurs pro- 
priétés , commune de Seine-Port , département de. Seine- 
et-Marne , les îles appelées Malaquais , qui leur appar- 
tiennent ; 

Vu les oppositions formées par plusieurs habitans de 
Seine-Port , contre le projet du sieur Bonfil ; 

Vu les délibérations du conseil municipal de cette 
commune , favorables aux deux demandes ; 

Les rapports également favorables des ingénieurs et de 
l'inspecteur de la navigation ; 

Le plan à l'appui, produit par l'ingénieur en chef, 
le 30 avril 1830 ; 

Vu l'arrêté du préfet du département de Seine-et- 
Marne, du 21 septembre même année ; 

L'avis du conseil général des ponts et chaussées du 
19 octobre suivant ; 

Ensemble toutes les pièces de l'afFaire ; 

Le comité de l'intérieur de notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
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Art. 1er- Le sieur Bonfil est autorisé à construire vers 
la rive droite de la Seine , commune de Seine-Port , 
département de Seine-et-Marne , des digues pour réunir 
à sa propriété des îles qui lui appartiennent sous les 
conditions suivantes : 

( 1°. ) D'établir ces digues suivant la direction indiquée 
par les lettres NOPQRS sur le plan et sur la feuille de 
retombe , et de leur donner 3 mètres 50 centimètres de 
hauteur, au-dessus de 1 etiage , et au moins 3 mètres 
25 centimètres de largeur en couronnement ; 

(2°. ) De construire dans la partie NO desdites digues 
trois arches ayant chacune au moins k mètres d'ouver- 
ture , comptée perpendiculairement à Taxe ; 

(3°. ) De construire dans la partie RS des mêmes digues 
trois arches présentant le même débouché que celles de 
la partie NO ; 

{k°.) De fixer la hauteur du radier de toutes ces arches 
au niveau du fond naturel du lit de la Seine, à l'endroit 
où elles seront construites ; 

( 5°. ) ï)e donner à ces arches une largeur entre les têtesv 
égale à celle des digues , et de couronner lesdites têtes 
par un petit parapet ou marche-pied de 30 centimètres de 
hauteur ; * 

* 

( 6°. ) De placer dans les arches d'aval , à la première 
réquisition de l'administration, des vannes ou poutrelles, 
destinées à opérer les retenues qui pourraient être ulté- 
rieurement prescrites dans l'intérêt de la navigation ; 

( 7°. ) De fortifier par des perrés en meulières le talus 
de la rive gauche de la Seine , correspondante à l'île 
Malaquais, sur tous les points où des afïbuillemens vien- 
dront à avoir lieu par suite . de l'établissement desdites 
digues ; 

( 8°. ) De donner à l'abreuvoir continu à la digue RS une 
pente de 6 centimètres par mètre dans la direction du 
prolongement de la rue de la Pêcherie , et de continuer 
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cette pente jusqu'à une profondeur au moins de 50 cen- 
timètres au-dessous de l'étiage. 

2. Le sieur Porcheron est également autorisé à con- 
struire , suivant la direction exprimée au plan par les 
lettres TYZW, des digues qui réuniront à sa propriété 
dans la même commune une île qui lui appartient sous 
les conditions suivantes : 

( 1°. ) De donner à ces digues au moins 2 mètres de hau- 
teur au-dessus de l'étiage, et 3 mètres 25 centimètres 
de largeur en couronnement. 

Dans le cas où il serait ultérieurement reconnu que la 
hauteur de 2 mètres n' est pas suffisante pour rendre la 
navigation aussi facile que possible , le sieur Porcheron 
sera tenu de les exhausser , à ses frais , sans pouvoir 
néanmoins être tenu , dans aucun cas , de leur donner 
plus d'élévation que n'en n'avait le marche-pied que les- 
dites digues sont destinées à remplacer. 

( 2°. ) De construire, dans la partie TU de ces digues, une 
arche au moins de 2 mètres d'ouverture comptée per- 
pendiculairement à l'axe ; 

( 3°. ) De construire, dans la partie VX des mêmes digues, 
une arche de k mètres d'ouverture au moins , comptée 
perpendiculairement à l'axe, à cause de l'existence d'un 
ruisseau qui débouche dans le petit bras de rivière com- 
pris dans l'enceinte des digues ; 

( k°, ) De fixer la hauteur des radiers de ces deux arches 
ou niveau du fond naturel de la Seine à l'endroit où elles 
seront construites ; 

( 5°. ) De donner à ces mêmes arches une largeur entre 
les têtes égale à celle des digues et de couronner lesdites 
têtes par un petit parapet ou marche-pied de 30 centi- 
mètres de hauteur; 

( 6°. ) De donner au petit bras compris entre les deux 
arches, au moins 50 centimètres de profondeur au-dessous 
de l'étiage. 
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3 Les sieurs Bonfil et Porcheron seront tenus de con- 
server en bon état les ouvrages dont la présente permet 
l'érection. 

4. Lesimpétrans ou leurs ayant-cause ne pourront pré- 
tendre à aucune indemnité ou dédommagement si, à quel- 
que époque que ce soit, l'administration juge convenable, 
dans l'intérêt de la navigation, du commerce ou de l'in- 
dustrie , de faire des dispositions qui les privent, en tout 
ou en partie, des avantages résultant de la présente au- 
torisation, et, dans ce cas, ils seront tenus de détruire, à 
la première réquisition de l'administration , les ouvrages 
qu'ils auront exécutés en vertu de ladite autorisation. 

5. Faute par eux de se conformer exactement à tout ce 
qui leur est prescrit , les autorisations qu'ils auront ob- 
tenues seront révoquées, et les lieux seront remis, à 
leurs frais, au même état où ils- étaient auparavant. 

Il en sera de même dans le cas où , après avoir 
exécuté exactement les conditions qui leur auront été 
imposées, ils viendraient par la suite à former quelques 
entreprises sur le cours de la Seine, ou à changer l'état 
des lieux, sans y avoir été autorisés. 

6. Les travaux autorisés seront exécutés sous la sur- 
veillance de l'ingénieur d'arrondissement qui en consta- 
tera, à leurs frais, l'achèvement et l'exacte exécution. 

7. Les autorisations données aux sieurs Bonfil et Por- 
cheron ne pourront mettre obstacle à ce que les particu- 
liers qui prétendraient avoir des droits à la conservation 
et à la jouissance du chemin existant entre les propriétés 
desdits sieurs Bonfil et Porcheron et la rivière de Seine , 
les fassent valoir contre eux , s'il y a lieu , devant les 
tribunaux compétens. 

8. Notre ministre secrétaire d'état au département de 
l'intérieur est chargé de l'exécution de la présente or- 
donnance. 

> 



Digitized by Google 



t 

80 LOIS, ORDONNANCES, ETC. 



( N°. XIX. ) 

[ 28 février 1831. ] 

Canal de Saint-Quentin ( S r . Honnorez ). — Le conces- 
sionnaire à terme d'un canal ne peut arracher tout 
ou partie des arbres plantés sur le bord de ce canal , 
sans faire constater contradictoire ment avec V admi- 
nistration tétat des arbres qu'il se propose d'abattre^ 
— La non observation de cette formalité constitué 
un délit de grande voirie. 

Louis-Philippe, etc. 
" Sur le rapport du comité de législation et de justicé 
administrative ; 

Vu la requête à nous présentée au nom du sieur Hon- 
norez, concessionnaire du canal de Saint-Quentin, ladite 
requête enregistrée sous le n°. 8717 , au secrétariat gé- 
néral de notre conseil d'état, le 17 février 1829, et ten- 
dant à ce qu' il nous plaise annuler l'arrêté du conseil de 
préfecture du département de l'Aisne , du 10 décembre 
1828, et, en tant que de besoin serait, celui de M. le préfet, 
en date du même jour , et déclarer qu'en vertu de l'ar- 
ticle 7 des conditions relatives à la concession du canal 
de Saint-Quentin, l'exposant peut abattre sans autori- 
sation préalahle les arbres parvenus à leur maturité , à 
charge seulement de les remplacer, et sauf à l'administra- 
tion à établir l'abus qu'il aura fait de ce droit ; 

Annuler par suite, et comme incompctemment rendu, 
et ayant fait une fausse application des règlemens de 
grande voirie , le second arrêté du conseil de préfecture, 
du 6 janvier 1829, et décharger l'exposant de l'amende 
contre lui prononcée ; 

Vu une nouvelle requête du sieur Augustin Honnorez, 
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enregistrée, sous le n°. 9100, au secrétariat général de 
notre conseil d'état, le 17 septembre 1829, et tendant à 
ce qu'il nous plaise annuler un arrêté du conseil de pré- 
fecture du département de l'Aisne, en date du k août 1829 , 
tant pour cause d'incompétence que comme ayant fait une 
fausse application des règlemens de la grande voirie , et 
par suite, décharger l'exposant de l'amende contre lui 
prononcée ; 

Avant faire droit, ordonner la jonction du présent re- 
cours avec celui du 17 février 1829, pour être procédé 
sur l'un et sur l'autre par une seule et même instruction 
et allouer à l'exposant les frais du procès ; 

Vu de nouvelles conclusions présentées par le sieur 
Honnorez, et tendant à ce qu'il lui soit donné acte de la 
proposition de lui faire remise de l'amende de vingt-cinq 
mille quatre cent quatre-vingt-cinq francs prononcée 
contre lui ; 

Vu les renseignemens fournis par le directeur général 
des ponts et chaussées et des mines , en réponse à la 
communication faite à M. le ministre de l'intérieur , des 
pourvois du sieur Honnorez; 

Vu l'acte d'adjudication des arbres coupés sur les bords 
du canal, ladite adjudication faite le 16 mars 1828, par 
M e . Foulon, notaire, à Lafère-sur-Oise, département de 
l'Aisne ; 

Vu le cahier des charges de la concession , et notam- 
ment l'article 7 ainsi conçu : « La compagnie s'oblige à 
» planter et à tenir constamment plantés les bords du 
» canal; elle aura la faculté d'abattre à son profit tous 
» les arbres parvenus à un état de croissance et de ma- 
» turi té complètes, sous la condition de les remplacer 
» immédiatement ; mais tout abattage lui est spécialement 
» interdit à dater de la dixième année qui précédera 
» l'expiration delà jouissance, et, dans le laps de ces dix 
» années, elle n'en aura pas moins l'obligation d'entre- 

Ânnal. des P. et Ch. Lou, Ordowhakcss. Q 
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» tenir soigneusement toutes les plantations , et de re- 
» nouveler celles qui dépériraient. » 

Vu les arrêtés attaqués ; ensemble toutes les pièces 
jointes au dossier; 

Vu la loi du 28 pluviôse an VIII ; 

Vu l'arrêté du gouvernement, du 18 fructidor an X, 

La loi du 29 floréal an X , 

Le décret du 16 décembre 1811 , 

Et le décret du 10 avril 1812 ; 

Vu la loi du 29 mai 1827 , et le cahier des charges y 
annexé ; 

Considérant que l'arrêté du conseil de préfecture du 
département de l'Aisne, en date du h août 1829, inter- 
venu sur l'opposition formée par le sieur Honnorez , 
contre les arrêtés des 10 décembre 1828 et 6 janvier 1829, 
statue au fond entre les mêmes parties et sur les mêmes 
objets sur lesquels il avait déjà été prononcé par les deux 
arrêtés précités , et dont l'exposant s'était porté appe- 
lant ; d'où il suit qu'il y a lieu de joindre les deux pour- 
vois et de prononcer par une seule et même ordonnance. 

En ce qui touche l'arrêté du \ août 1829 , rendu sur 
l'opposition formée par le sieur Honnorez ; 

Considérant, sur l'opposition formée à l'arrêté du 10 dé- 
cembre 1828, que les défenses du requérant y sont visées 
sur l'opposition à l'arrêté du 6 janvier 1829; qu'en ré- 
ponse au procès-verbal du 31 octobre 1828, et à la no- 
tification qui lui fut faite avec invitation de fournir ses 
moyens de défense devant le conseil de préfecture , l'ex- 
posant, ainsi qu'il le reconnaît lui-même, déclara se ré- 
férer aux explications contenues dans sa lettre du 
1 er . juillet , adressée au préfet ; que dès lors les arrêtés 
des 10 décembre 1828 et 6 janvier suivant sont contra- 
dictoires, et que c'est avec raison que le conseil de pré- 
fecture a repoussé l'opposition formée par le sieur Hon- 
norez ; * . 
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En ce qui touche l'arrêté du 10 décembre 1828 , 
Sur la compétence : 

Considérant qu'il s'agissait , dans l'espèce , d'inter- 
préter l'article 7 du cahier des charges de la concession , 
consentie au sieur Honnorez pour la confection des tra- 
vaux à exécuter au canal de Saint-Quentin ; 

Qu'aux termes de l'art, k de la loi du 28 pluviôse an VIII 
et de l'article 20 du cahier des charges annexé à la loi 
du 29 mai 1827, le conseil de préfecture était appelé à 
prononcer sur les difficultés qui pouvaient s'élever entre 
le sieur Honnorez et l'administration, concernant le sens 
et l'exécution des clauses du marché. 

Au fond : 

Considérant que, bien que l'article 7 précité ait donné 
au concessionnaire le droit d'abattre, à charge de les rem- 
placer immédiatement , les arbres plantés sur les bords 
du canal, lorsqu'ils sont parvenus à un état de croissance 
et de maturité complètes, cet article ne le dispensait pas 
de l'obligation de faire constater contradictoi rement avec 
* l'administration l'état des arbres qu'il se proposait d'a- 
battre ; • 

Que dès lors le coifceil de préfecture a donné une juste 
interprétation de l'art. 7 du cahier des charges. 

En ce qui touche l'arrêté du 10 janvier 1829 , 

Sur la compétence : 

Considérant qu'aux termes de la loi du 29 floréal an X, 
et du décret du 10 avril 1812 , les règlemens et les me- 
sures répressives des contraventions de grande voirie 
pour les grandes routes sont applicables aux canaux ; 

Que la répression de ces sortes de contraventions ap- 
partient au conseil de préfecture. 

Au fond : 

Considérant qu'aux termes du décret du 16 décem- 
bre 1811 , le propriétaire lui-même d'arbres plantés sur 
un terrain riverain d'une grande route ne peut les arra - 

6. 
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cher ou les couper sans une autorisation préalable , sous 
peine d*une amende égale au triple de la valeur des ar- 
bres détruits ; 

Que toutefois, il y a lieu dans l'espèce à modérer l'a- 
mende prononcée contre le sieur Honnorez , 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . Les requêtes du sieur Honnorez sont rejetées. 

2. L'amende prononcée par le conseil de préfecture est 
réduite à la somme de mille francs. 

3. Notre ministre secrétaire d'état au département de 
l'instruction publique et des cultes, président du conseil 
d'état , et nos ministres secrétaires d'état aux départe- 
mens de l'intérieur et des finances sont chargés, chacun 
eu ce qui le concerne, de l'exécution de la présente 
ordonnance. 

(W. XX.) 

Description sommaire des phares êt fanaux allumés sur 

les côtes de France 

[au 1*. mars 1831. ] 

OBSERVATIONS PftBLININAIftES. 

Une première édition de cette description sommaire a été publiée il y 
a un an, et présente le tableau des phares et fanaux qui se trouvaient 
eu activité sur les côtes de France au 1er. janvier 1830. L'administra- 
tion , conformément à l'engagement qu'elle a pris alors , renouvelle 
aujourd'hui cette publication, et continuera de la renouveler annuelle- 
ment, afin de tenir les navigateurs au courant des changemens qui 
doivent être successivement introduits dans le système d'éclairage de 
nos côtes maritimes. 

On a distingué par un astérique (*) les phares et fanaux améliorés 
depuis le 1« r . janvier 1830, et par un double astérique (•*) les nouveaux 
établissemens créés depuis cette époque. 

Les élévations des feux sont rapportés au niveau des pleines mers 
d'équinoxe. 
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Les portées sont indiquées approximativement, en lieues marines, 
pour des circonstances atmosphériques ordinaires , et en supposant 
l'observateur placé à 3 m , lO" 1 , 15°* ou 20 m au-dessus de la surface de la 
mer, selon qu'il s'agît d'un simple feu de port, d'un phare du 3'., du 
2*. ou du 1 er . ordre. Il faut excepter toutefois quelques phares et fanaux 
d'un éclat trop faible pour être aperçus jusqu'à l'horizon correspondant 
à leur élévation , et dont on a déterminé la portée moyenne d'après 
divers résultats d'observation. 

Les aires de vent sont rapportées au méridien vrai de chaque lieu. 



1°. MANCHE. 

[ Dépt. du Nord. ] 

Phare de Dunkerque. Feu fixe. Installé sur la tour de 
l'Heuguenard, à 2000 mètres de la tète des jetées, dans 
l'alignement du chenal. Élévation , 25 mètres ; portée , 
5 lieues. 

Feu du port de Dunkerque (Fixe). Sur la tète de la 
jetée de l'ouest. Élévation , 7 mètres; portée y 3 lieues. 

IL £ [ Dépt. du Pas-de-Calais. ] 

^Wàre de Calais. Feu tournant dont les éclipses se 
succèdent de minute et demie en minute et demie. Sur la 
tour centrale de la ville, à 1250 mètres de la tète des 
^jetées , et un peu à l'ouest de leur alignement. Élévation , 
38 mètres ; portée, 7 lieues. 

Feu de marée du port de Calais ( Fixe ). Sur le Fort- 
Rouge , à l'ouest de l'entrée du port. Élévation , 10 mè- 
tres ; portée, 1 lieue et demie. 

(*) Deux feux de marée du port de Boulogne (Fixes). 
Installés sur un échafaud élevé à la tête de la jetée de 
l'ouest. 

Les signaux de nuit de l'entrée du port de Boulogne 
sont réglés comme il suit : 

1°. Au moment où la mer commence à entrer dans le 
port, on brûle une botte de paille à l'extrémité de la jetée 
de l'ouest ; » 

2°. Lorsque la mer montante est arrivée à 8 pieds de 
hauteur au-dessus du banc de l'entrée du port, on allume 
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un premier fanal à 12 mètres au-dessus du niveau des 
pleines mers de vive-eau ; 

3°. Au moment de la pleine mer on allume un second 
fanal à 3 mètres au-dessous du premier ; 

4°. On éteint les deux fanaux lorsqu'il ne reste plus 
que 8 pieds de hauteur d'eau sur le banc de l'entrée du 
port. 

Élévation, f^ eu SU P* ' 12 met. \ Portée moyenne , 31. £ . 
(feu inf.j, 9 mèt. j J 

(**) Fanal de la pointe d'Alpbeck. {Fixe). Sur la tour de 

l'ancien sémaphore, à une lieue au S. S. O. de l'entrée du 

port de Boulogne Élévation, 47 met ; portée, k lieues. 

Trois fanaux de la baie d'Étaples ( Fixes ). 

lo. Feu de port de Lormel. Côté nord de l'embou- 
chure de la Ganche. Élévation, 10 mètres; portée, 
2 lieues ; 

2 0 , Deux feux de port du Touquet. Côté sud de l'em- 
bouchure de la Canche , et à 13 mètres de distance Kun 
de l'autre. Élévation, 16 mèt. ; portée, 2 lieues eUleflp. 

[ Dépi. de la Somme. ] 
Fanal de Cayeux (Fixe). Entrée de la baie de la 
Somme, côté sud. Élévation , 9 mètres ; portée, 3 lieues. • 

[ Dépt. de la Seine-Inférieure. ] 

(*) Feu de marée du port du Tréport. Sur la jetée de 
l'ouest, à 51 mètres de son extrémité. Élévation, 8 mè- 
tres ; portée, 3 lieues. 

Fanal de marée du port de Dieppe. Feu tournant pré' 
sentant par chaque révolution complète quatre éclats, 
qui se succèdent de 36 en 36 secondes, et se reproduisent 
après un intervalle de 72 secondes. Sur la jetée de l'ouest, 
à 150 mètres de son extrémité. Élévation, 12 mètres; 
portée, 3 lieues- 

Phare de^l'Ailly. Feu tournant dont les éclipses se 
succèdent de\8Q en 80 secondes. Sur le cap de l'Ailly, à 
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1 lieue à l'ouest de Dieppe. Élévation, 93 mètres; portée, 
7 lieues. 

(*) Feu de marée de Saint-Valéry-en-Caux ( Fixe ). 
Sur la jetée de l'ouest , à 35 mètres de son extrémité. 

Élévation, 9 mètres; portée, 3 lieues. 

(*) Feu de marée de Fécamp (Fixe). Sur la jetée du nord, 

au pied de la montagne de la Vierge. Élévation, 9 mètres; 
portée, 3 lieues. 

Deux mares de la Hève. Feux fixes. Sur le cap de 
la Hève, à 63 mètres de distance l'un de l'autre, dans la 
direction N. N. E. , 2 degrés 30 minutes S. , et S. S. O. , 
*2 degrés 30 minutes N. , à 1 lieue au N. N. O. de l'entrée 
du port du Havre. Élévation, 136 mètres; portée, 7 lieues. 

Feu de port du Havre (Fixe). Sur la jetée du nord, 
à 25 mètres de son extrémité. Élévation, 7 mètres ; por- 
tée , 3 lieues. 

[ Dépt. de l'Eure. ] 

Feu de port de Quillebûeuf (Fixe). Rive gauche de la 
Seine. A l'extrémité nord delà pointe de Quillebœuf, sur 
le quai. Élévation, 8 mètres ; portée, 3 lieues. 

[ Dépt. du Calvados. ] 

Deux feux de port de Honfleur (Fixes). 

1°. Fanal d'aval, sur la jetée de l'Hôpital , à l'extrémité 
N.O. de la ville. Élévation, 10 mètres ; portée, 3^1ieues; 

2o. Fanal d'amont, sur le quai N. du nouveau bassin. 
Élévation, 9 mètres ; portée, 3 j lieues. 

Deux feux de port de l'embouchure de la touques 
( Fi xes). Sur le côté ouest de l'embouchure, à H2 mètres 
de distance l'un de l'autre : 

1°. Fanal d'aval. Feu de marée. Élévation, 6 mètres; 
portée, 2 lieues; 

2°. Fanal d amont. Feu permanent. Élévation, 10 mè- 
tres ; portée, 3 lieues. 

N. b. Ces deux tanuux vus I un par l autrc , donnent la direction 
du chenal. 
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Deux peux de port de l'embouchure de l'Orne (Fixes). 
Sur le côté ouest de l'embouchure, à 1100 mètres de di- 
stance l'un de l'autre, direction N. 24° E. , et S. 2fc° O. : 

1°. Fanal d'aval, sur les dunes, près de la redoute 
d'Oyestreham. Élévation , 12 mètres ; portée, 3 lieues ; 

2o. Fanal d'amont, sur l'église d'Oyestreham. Éléva- 
tion , 28 mètres ; portée, k lieues. 

if. B tes deux feux ; vus l'un par l'autre , indiquenJ^Tentrée du 
chenal. V 

[ Dépt. de la Manche. ] 

Phare de Barfleur. Feu fixe. Sur la pointe de Gatte- 
ville, h k lieues [ à l'est de Cherbourg. Élévation, 27 mè- 
tres ; portée, h lieues [ . • 

Trois feux de port de la rade de Cherbourg (Fixes). 

1°. Deux fanaux de l'entrée est de la rade. Dans l'île Pelée, 
sur le Fort-Royal, à li mètres de distance l'un de l'autre. 
Élévation 9 26 mètres ; portée, 3 lieues ; 

2°. Feu de port de l'entrée ouest de la rade. Sur le 
corps-de-garde du fort de Quer que ville. Élévation, 
12 mètres ; portée, 3 lieues. 

Phare de Granville. Feu fixe. Sur le roc de Granville, 
à 46#t mètres dans l'O. N. O. des jetées du port. Éléva- 
tion , 47 mètres ; portée , 6 lieues. 

[ Dép t . des Côtes-du Nord. ] 
Phare du cap Frêhel. Feu tournant dont les éclipses 
se succèdent de 2 minutes'; en 2 minutes [. Sur le cap 
Fréhel. Élévation , 75 mètres ; portée, 7 lieues. 

2°. OCÉAN. 

■ • 

f Dépt. du Finistère' ] 

Phare de l'île d'Ouessant. Feu fixe. Sur la pointe N. E. 
de l'île. Élévation, 81 mètres ; portée, 6 lieues. 

Phare de Saint-Mathieu. Feu tournant dont les éclipses 
se succèdent de 100 secondes en 100 secondes. Sur la 
pointe de Saint-Mathieu , à 2 lieues ; à l'ouest de l'entrée 
du Goulet de Brest. Élévation, 51 mètres; portée, 6 lieues. 
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(**) Phare provisoise de la pointe de Penmarch. Feu 
tournant dont les éclipses se succèdent de f minute en 
^minute. Sur la tour de l'église de Saint-Pierre, au ha- 
meau de Kérity. Élévation, 13 mètres ; portée, h lieues. 

[Dépt. du Morbihan. ] 
Phare provisoire de l'île de Groix. Feu fixe. Sur le 
fort de la Croix, à la pointe est de l'île. Élévation, W mè- 
tres; portée, k lieues. 

N. B. Ce feu se trouve masqué, dans la direction des îles de Glenan, 
par les hauteurs de la partie ouest de l'île de Groix. 

[ Dépt. de la Loire-Inférieure. ] 

Phare du Four. Feu tournant dont les éclipses se suc- 
cèdent de minute en minute. Sur le rocher du Four, à 
3 milles marins et [ à l'ouest de la pointe du Croisic. Élé- 
vation, 17 mètres; portée, 5 lieues J. 

Deux phares des tours d'Aiguillon et du Commerce. Sur 
la rive N. de l'emhouchure de la Loire , et à 1950 mètres 
de distance l'un de l'autre, dans la direction S. 31<> O. , 
et N. 31» E. La tour d'aval, dite d'Aiguillon , est située 
à 1 lieue au S. 55o O. de l'église de Saint-Nazaire : 

l c . Phare d'Aiguillon. Feu d'aval {Fixe). Élévation, 
34 mètres ; portée 5 lieues ; 

2°. Phare du commerce. Feu d'amont. Feu fixe varié 
par des éclats de 3 end minutes. Élévation, 39 mètres ; 
portée, 5 lieues \. 

N. B. 1a direction donnée par ces deux phares passe sur la pointe 
orientale du banc des Charpentiers. Dans l'état actuel de la barre, il faut, 
pour éviter ce banc, gouverner de manière à voir le feu changeant de 
lu tour «lu Commerce un peu à dr#e du feu permanent de la tour 
d'Aiguillon. 

[ Dépt. de la Vendée. ] 

Phare du Pilier. Feu fixe varié par des éclats de h en 
h minutes. Sur la pointe N. O. de l'île du Pilier, à 2 milles 
et * delà pointe N. O. de l'île de Noirmoutier. Élévation, 
32 mètres , portée , 6 lieues et {. 

OPmare de l'île dTeu. Feu fixe. Sur labutte de Petite- 
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Foule , à 1700 mètres de la pointe N. O. de l'île. Éléva- 
tion, 50 mètres; portée, 7 lieues. 

N. B. Le fanal provisoire entretenu à l'île d'Yen depuis le 15 janvier 
1829, a été remplacé, le 15 octobre dernier, par un phare lenticulaire 
du 1er. ordre. 

Phare de la Chaume. Feu fixe. Sur le quai de la Chau- 
me, côté ouest de rentrée du port des Sables-d'Olonnes. 
Élévation, 36 mètres; portée, k lieues. 

Feu de port des Sables-d'Olonne {Fixe). Sur la tête de 
la grande jetée, côté est de l'entrée du port. Élévation , 
7 mètres; portée, 2 lieues. 

N. B. Le feu de la jetée, vu par le feu de la Chaume , donne la 
direction du grand chenal. 

[ Dépt. de la Charente-Inférieure. J 

Phare des Baleines ( île de Ré ). Feu tournant dont les 
éclipses se succèdent de minute \ en minute \. Sur la 
pointe N. O. de l'île de Ré. Élévation, 29 mètres; por- 
tée , 6 lieues. 

N. B. Les éclats du phare des Baleines sont inégaux. A chaque grand 
éclat succède un éclat d'un tiers moins fort. 

Feu de port de Saint-Martin, île de Ré {Fixe). Sur 
l'angle saillant de la barbette, côté gauche de l'entrée du 
port. Élévation , 12 mètres ; portée, 3 lieues. 

» 

Feu de port de la Rochelle {Fixe). A 14- mètres à l'est 

de la tour de la Lanterne, côté gauche de l'entrée du port. 

Élévation, ik mètres; portée, V lieues. 

N. B. On évite les roches de la pointe de Chauveau , ainsi que le 
plateau du Lavardin , en gouvernant de manière à ce que le fanal de la 
Rochelle ne soit pas masqué par la tour de la Lanterne. 

Phare de Chassiron (île^'Oléron). Feu fixe. Sur la 
pointe N. O. de l'île d'Oléron. Élévation , 21 mètres ; 
portée, 5 lieues. , 

Feu de port de l'île d'Aix {Fixe). Sur le fort , à la 
pointe S. de l'île. Élévation, 17 mètres; portée, 3 lieues. 

(**) Fanal de la pointe de la Coubre {Fixe). Sur la 
pointe de la Coubre, côté nord de l'embouchure de la 
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Gironde, à 2 lieues^ au N. 28° O. du phare de Cor- 
douan. Élévat i on , 10 mètres ; portée, 3 lieues. 

Feu de port de Royaît (Fixe). Sur la pointe dite du 
Corps-de-Garde, à l'origine de la jetée, et à 140 mètres 
de son extrémité. Élévation, 11 mètres; portée, 3 lieues. 

[ Dépi. de la Gironde. ] 

Phare de Cordouan. Feu tournant dont les éclipses se 
succèdent de minute en minute. Sur le rocher de Cor- 
douan, à l'embouchure de la Gironde. Élévation, 63 mè- 
tres ; portée, 9 lieues. 

N. B. Chaque grand éclat de ce phare est immédiatement précédé 
d'un éclat moins brillant. Les éclipses ne paraissent totales, en temps 
ordinaires, qu'au delà d'une distance de trois lieues. 

(**) Phare de la pointe de Grave. Feu fixe. Sur une 
tour en charpente élevée à la pointe de Grave, à 1 lieue \ 
au S. 81° E. du phare de Cordouan. Élévation, 18 mè- 
tres ; portée, k lieues^. 

N. B. Ce phare remplace, depuis le 10 novembre 1830, celui qui avait 
été établi en 1827, à l'extrémité N. de la pointe de Grave, sur une tour 
en maçonnerie qui a été démolie comme trop exposée aux attaques de 
la mer. 

Feu de port de Pouillac (Fixe). Rive gauche de la 
Gironde. Sur l'embarcadère du port. Élévation, 6 mètres; 
portée, 3 lieues. 

[ Dépt. des Basses -Pyrénées. ] 

Fanal de Biarritz (Fixe). Sur la pointe de Biarritz, au 
N. 43° O. de 1 église de ce village. Élévation, 35 mètres-, 
portée, 3 lieues. 

Feu de port de Soccoa (Fixe). A l'entrée de la baie de 
Saint-Jean-de-Luz, côté ouest. Élévation , 30 mètres ; 
portée, 3 lieues. 

3 0 . MÉDITERR ANNÉE. 

[Dépt. des Pyrénées Orientales. ] 

Feu de port de Port-Vendres ( Fixe ). Sur le fort du 
Fanal, côté droit de l'entrée du port. Élévation, 33 mè- 
tres ; portée 3 lieues. 

[ Dépt. de l'Aude. ] 

Feu de port de la Nouvelle (Fixe). A l'extrémité de la 
jetée de l'ouest, côté gauche de l'entrée du chenal. Éléva- 
tion, il mètres; portée, 3 lieues. 
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[Dèpt. de l'Hérault. ] 

Feu de port d'Agde ( Fixe ). Sur l'extrémité de la jetée 
de lest, à droite de l'entrée du chenal. Élévation, 9 mè- 
tres ; portée, V lieues. 

Phare de Cette. Feu fixe. Sur le fort Saint-Louis, à 
l'extrémité du môle du même nom, à gauche de l'entrée 
du port. Élévation, 25 mètres ; portée, k lieues. 

[ Dépt. da Gard. ] 

Phare d' Aiguës- Mortes. Feu fixe varié par des éclats 
de k en h minutes. Sur le môle N. O. du Grau-àu-Roi , 
à 170 mètres de son extrémité, côté gauche de l'entrée du 
chenal. Elévation, 18 mètres; portée, 5 lieues. 

[ Dépt. des Bouches-du-Rhône. ] 

(**) Phare provisoire de la Camargue. Feu fixe. Sur la 
rive gauche de l'embouchure du Vieux-Rhône, à 2 milles 
marins au S. E. \ S. de la vieille tour de Saint-Genest. 
Élévation 15 mètres; portée, 3 lieues 

Deux feux de Port de Bouc (Fixes) : 

l« p fanal , sur la tête du môle, à gauche de l'entrée du 
port. Élévation , 8 mètres ; portée, 3 lieues. 

2 fanal sur la tour du fort , à droite de l'entrée du 
port. Élévation, 30 mètres; portée, 3 lieues ;. 

Phare de Planier. Feu tournant dont les éclipses se suc- 
cèdent de [ minute en \ minute. Sur le rocher de Planier, 
à 2 lieues f au S. O. de l'entrée du port de Marseille. 
Élévation, kO mètres ; portée , 7 lieues y. 

2V. B. En temps ordinaires , les éclipses de ce phare ne paraissent 
totales qu'au delà d'une distance de 3 lieues. 

Feu de port de la Ciotat (Fixe). Sur le fort, coté 

droit de l'entrée du port. Élévation, 25 mètres ; portée, 

3 lieues 

Paris, le g mars i83, . 

L'ingénieur en chef sec rétaire de la commission des phares , 

Signé L. FfttiTTEi.. 

Vu par le conseiller d'état directeur des ponts et chaussées et des mines, 

Pari», le 18 mart i83i. 

_ BÉRARD. 
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(ET. XXI.) 

* 

[5 mars 1831.} 

■ t 

Règlement concernant la navigation de la basse Seine, 
entre Rouen et Paris. — Service de pilotage. — Ordre 
et condition de ce service. — Tarifs calculés propor- 
tionnellement à la longueur des bateaux. — Police 
de la navigation. — Surcharge. — Stationnement. — 
Trématage. — Conditions auxquelles le trématage est 
subordonné , soit en route, soit aux ponts et pertuis. 
— Tirant d'eau du bateau, fixé sous le double rap- 
port et de sa solidité et de la profondeur d'eau en rivière. 

1°. RAPPORT AU MINISTRE DE L INTERJEUA. 

Monsieur le ministre , la navigation de la Seine est, de- 
puis longues années, soumise à des règlemens, à des usa- 
ges, à des habitudes qui ne sont plus en rapport avec les 
intérêts du commerce et les besoins actuels de l'industrie. 

Les dispositions nouvelles, sollicitées à cet égard, ont 
donné lieu à un examen confié à plusieurs commissions , 
composées de négocians et de mariniers, qui toutes ont 
présenté leurs vues sur les changemens à faire à Tordre 
de choses existant, et qui sont indiqués par l'expérience. 

Ma première pensée , en examinant leur travail , s'est 
portée sur les moyens de simplifier le service de pilotage 
auquel la marine est soumise au passage des divers ponts 
et pertuis qui existent sur la Seine. 

Ces passages sont fort multipliés, notamment entre 
Paris et Rouen; s'il en est où pour la sûreté des bateaux 
et marchandise^ soit nécessaire d'emprunter le secours ' 
des agens de ce service, il en est plusieurs aussi où l'ab- 
sence de tout danger et de toute difficulté rend ce se- 
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cours entièrement inutile. Les uns et les autres sont dési- 
gnés dans le rapport de la commission qui avait été formée 
à Rouen ; il ne reste plus qu a en déterminer le nombre 
d'après la reconnaissance exacte des lieux, qui vient d'être 
faite par le commissaire général delà navigation, et d'é- _ 
carter par suite les chefs et aides de pont dont l'interven- 
tion n'est réellement qu'une charge et un embarras pour 
le commerce. 

La mission que j'avais confiée à cet agent, et dont il 
me rend compte aujourd'hui , avait d'ailleurs pour objet 
l'examen de diverses questions relatives , 1°. au tréma- 
tage> c'est-à-dire, à la faculté de faire passer en route un 
bateau devant un autre; 2°. à la composition du personnel 
de chaque pont et pertuis ; 3°. à la fixation des bases 
sur lesquelles se réglerait la quotité des droits alloués 
jpour le passage des bateaux; il s'agissait enfin desavoir 
positivement les mesures auxquelles il conviendrait de 
s'arrêter au sujet du chargement des embarcations de 
toutes espèces. 

Bien qu'on eût reconnu généralement combien il était 
juste de permettre le trématage, comme l'exercice de cette 
faculté pouvait donner lieu à de grands inconvéniens, on 
a senti qu'afin de les éviter il fallait établir des prin- 
cipes d'ordre susceptibles de défendre et de protéger 
tous les droits et tous les intérêts. 

Les mesures déjà prises à cet égard , celles qu'il s'agit 
de prendre encore, me portent à entrer ici dans quel- 
ques détails sur l'ancien et le nouvel état des choses. 

Avant que l'impulsion donnée à l'industrie eût ouvert 
un si vaste champ au commerce , la navigation marchait 
lentement et péniblement ; ainsi les bateaux partaient de 
Rouen pour Paris avec les mêmes chevaux et arrivaient, 
sans relayer, à leur destination. Ce voyage durait trente 
jours, quelquefois davantage. Il n'étaiPpas permis de 
trérnater. 
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Les efforts de la concurrence portèrent des mariniers à 
accélérer la marche de leurs bateaux, et à établir dans ce 
but des relais sur plusieurs points de la route qu'ils ont 
à parcourir. 

L'administration seconda de tout son pouvoir les entre- 
prises qui se formèrent, en permettant le trématage. Les 
avantages produits par ces changemens furent tels que 
les transports qui, comme je viens de le dire, duraient 
au moins trente jours, s'effectuent aujourd'hui en dix ou 
douze, selon les circonstances, au moyen des améliora- 
tions successivement apportées dans le service. 

D'autres bateaux appartenant à la petite marine virent 
leur condition également améliorée; dans cette classe sont 
ceux établis pour opérer le transport du Havre à Paris. 

Ces bateaux, construits dans des dimensions convena- 
bles pour naviguer en tout temps, sont gréés de mâts et 
de voiles dont ils se servent en rivière quand les vents les 
favorisent. Cet avantage , joint à ce que leur tonnage et 
leur tirant d'eau sont peu considérables, leur donne sur 
les bateaux des autres compagnies une supériorité de 
marche décidée et incontestable. 

Mais elle serait sans fruit, disent les propriétaires de 
ces bâteaux, si la liberté du passage leur était refusée. 
Il semble en effet peu juste d'enchaîner à la suite de la 
grosse marine celle qui peut effectuer en huit ou neuf 
jours ce qui, pour l'autre, est l'affaire de dix à douze. 

Il est toutefois à remarquer qu'il n'en est pas de la 
voie fluviale comme de celle de terre. Ici la largeur suffit 
constamment au passage de deux voitures, tandis que là 
il y a souvent empêchement causé par le rétrécissement 
du chenal de la rivière ; dans tous les cas un bateau n'en 
peut devancer un autre à moins que celui-ci ne consente 
à s'arrêter et à s'écarter plus ou moins de sa route et qu'il 
ne consente aussi à lâcher les cordes de halage pour que 
les chevaux du bateau qui frémate ^puissent passer. 
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Mais si , par un sentiment de rivalité , on se refusait 
aux manœuvres que ces dispositions exigent, ou si Ton 
ne s'y prêtait que de mauvaise grâce et de manière à 
causer des accidents , si , d'un autre côté , chaque compa- 
gnie, voulant lutter de vitesse, augmentait le nombre 
de ses chevaux et de ses relais , à combien de désordres 
ne s'exposerait-on pas au grand préjudice du commerce 
et de la marchandise. 

Toutes ces craintes, tous ces inconvéniens disparais- 
sent heureusement devant les mesures qui ont» été con- 
certées entre les chefs des diverses compagnies , dans des 
conférences tenues en présence du commissaire général 
de la navigation , par suite de la visite qu'il vient de faire. 

Ces conférences sont l'objet de huit procès - verbaux 
et de dispositions réglementaires dont je vais , monsieur 
le ministre , vous rendre un compte sommaire. 

Les intéressés , formés en commission , se sont d'abord 
Occupés à fixer, d'après la connaissance des lieux , faite 
lors de la visite dont il s'agit , le nombre des aides né- 
cessaires pour assurer le passage des bateaux , à fixer 
d'ailleurs , parmi les gares existantes , celles au-dessus et 
au-dessous des ponts et pertuis où devront s'arrêter les 
bateaux; ces gares sont indiquées avec soin en tête du 
tableau des droits à percevoir. 

Si , au passage de Vernon , le nombre des aides a été 
jugé susceptible d'une réduction notable, le service, à 
quelques autres passages, exigeait au contraire que ce 
. nombre fût augmenté , eu égard aux difficultés du passage. 
Je donnerai pour exemple celui de la Morue , l'un des 
plus dangereux de la Seine ; et tel est le sentiment d'é- 
quité qui a présidé aux opérations de la commission , 
que là où ces difficultés et ces dangers existent, sans qu'il 
y ait nécessité cependant d'accroître le personnel , elle a 
proposé une augmentation de salaire afin de le mettre 
dans un juste rapport avec des soins et les travaux qui 
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sont imposés aux chefs et aides, comme cela a eu lieu à 
l'égard du pertuis de Martot. 

A celui de Poses , suivant un ancien usage , tous les 
habitons de la commune sont tour à tour appelés à remplir 
les fonctions d'aide. Cette communauté de service et d'in- 
térêt a l'avantage de former des sujets parmi lesquels la 
marine trouve ceux dont elle peut avoir besoin pour 
composer ses équipages. 

La commission propose, avec raison, de maintenir un 
usage aussi favorable à tous les intérêts. 

Passant ensuite à l'assiette des droits des chefs et aides, 
elle a reconnu qu'il convenait de prendre pour base de 
ces droits le tonnage possible des bateaux. Cet avis est 
conforme à celui émis par les précédentes commissions. 
En efFet , le chargement des bateaux entre pour peu de 
chose dans les difficultés de la manœuvre , elles résultent 
principalement de la dimension des bateaux ; il a donc 
paru convenable d'établir sur cette base les droits de 
passage, abstraction faite du chargement réel des em- 
barcations. 

Les chefs et aides existans aux ponts de Bezons, As- 
nières, Neuilly et Sèvres, ayant été reconnus inutiles, la 
commission en propose la suppression, sauf à établir, en 
leur lieu et place , un service de surveillance, confié à 
un agent qui prendra le titre de garde-pont y et recevra , 
pour ce service, une légère rétribution des mariniers. 

La commission, arrivant aux dispositions concernant la 
police de la navigation , a mis en première ligne celles 
relatives au trématage dont j'ai parlé déjà, et qui a été 
admis en principe par les autres commissions. 

Sur cet objet important les intéressés sont convenus , 
en prenant pour point de départ le pertuis de Martot, 
le premier que l'on rencontre en remontant la Seine de 
Paris à Rouen, d'accorder le trématage au bateau qui ga- 
gnera quatre heures de marche sur celui qui l'aura précédé. 

Annal, des P. et Ch. Lois, Ohpounahces. 7 
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Cette combinaison, qui supplique à tous les bateaux 
indistinctement, a l'avantage de concilier tous les inté- 
rêts sans cboquer aucune prétention; on n'aura donc à 
craindre de la part des mariniers nulle résistance ou dé- 
monstration contraire aux droits et à la participation de 
tous et de chacun en particulier à cet arrangement. 

La commission est au surplus d'avis de conserver aux 
bateaux à vapeur la priorité de passage dont ils ont joui 
jusqu'ici. On sent que cette faveur appartient en effet à 
un genre d'embarcation dont la marche est entièrement 
indépendante du halage et libre dès lors de tous les em- 
barras et de toutes les difficultés qu'il occasione fré- 
quemment. 

La priorité de passage doit être conservée aussi au» 
bateaux chargés d'objets de subsistance, d'approvision- 
nement et autres dont le transport est ordonné par le 
gouvernement. 

La commission s'est occupée ensuite de ce qui a rap- 
port au règlement du tirant d'eau des bateaux , règlement 
qui a depuis long-temps fixé l'attention de l'administra- 
tion. Un arrêté pris à ce sujet par le préfet de la Seine- 
Inférieure, le h juillet 1828, approuvé par décision de 
l'un de vos prédécesseurs, le k octobre suivant, ayant 
excité des réclamations» les mesures prescrites par cet 
arrêté ont été revues avec soin. 11 est résulté de cet exa- 
men la nécessité de nouvelles mesures qui, soumises aux 
intéressés, ont obtenu leur assentiment, Ainsi, on éta- 
blira à l'avenir le chargement des bateaux dans le double 
rapport de leur solidité et du mouillage ou profondeur 
d'eau, indiqué par l'échelle régulatrice du pont de Ver- 
non, pour les bateaux naviguant entre Rouen et Conflans, 
et par une semblable échelle placée au pont de Maisons 
pour les bateaux qui navigueront depuis l'embouchure de 
l'Oise jusqu'à Paris. 

Des mesures sont d'ailleurs proposées pour obliger 
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d'alléger les embarcations qui seront reconnues en sur- 
charge , empêcher qu'elles ne s'arrêtent le long des che- 
mins de halage et qu'elles ne stationnent dans les passages 
étroits ou pertuis, ainsi que dans tous autres lieux où leur 
présence pourrait nuire au mouvement de la navigation. 

La commission indique ensuite les rapports de service 
et de subordination qui doivent exister entre les chefs 
de ponts et les inspecteurs de la navigation , ceux qui 
doivent exister aussi entre ces chefs et les aides, et elle 
termine par présenter les dispositions qu'elle juge pro- 
pres à maintenir le bon ordre partout et à préserver de 
dangers les bateaux et marchandises. 

En jetant les yeux sur les nouveaux tarifs qu'elle 
propose, objet délicat et important, on voit qu'elle classe 
les bateaux de manière à établir plus exactement qu'on 
ne l'a fait jusqu'ici ces droits des chefs et aides des ponts 
et pertuis. 

Ces droits sont en conséquence calculés suivant une 
progression de quatre mètres en quatre mètres de lon- 
gueur à partir de seize à vingt ; d'où il suit que la somme 
à payer se trouve toujours dans un juste rapport avec la 
longueur effective de chaque bateau, tandis que, d'après 
les anciens tarifs, cette gradation est si peu observée que 
l'on soumet au même droit le bateau de seize et celui de 
vingt-huit mètres de longueur. 

Une dernière proposition, faite dans les conférences qui 
viennent d'avoir lieu , tend à créer des commissions de 
marine à Rouen et à Compiègne , et une commission cen- 
trale à Paris, dans laquelle les deux autres seraient re- 
présentées. C'est dans le sein de ces commissions que Ton 
examinerait d'abord toutes les mesures et dispositions qu'on 
croirait utiles à la navigation, et sur lesquelles le gouver- 
nement ou l'administration prononcerait ultérieurement. 

L'existence simultanée et permanente de telles com- 
missions ne me paraît justifiée ni par l'importance de la 

7. 
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matière ni par les besoins dû service. En supposant qu'il 
fallût revenir un jour sur le travail d'organisation dont 
il s'agit , en changer les bases et les dispositions essen- 
tielles , rien n'empêcherait l'administration de procéder 
comme elle vient de le faire, c'est-à-dire, d'établir des 
commissions temporaires formées, ainsi que les premières, 
des principaux intéressés et des agens de la navigation , 
sur l'avis et la proposition desquels on prononcerait en- 
suite. Et, en supposant qu'il ne fût question que d'amé- 
Horer et de perfectionner ce travail , l'administration trou- 
verait sans doute dans sa propre expérience, et au besoin 
dans celles des personnes dont elle s'entoure habituelle- 
ment , toutes les lumières nécessaires pour statuer en 
parfaite connaissance de cause. 

Je conclus de ces observations qu'il n'y a pas lieu d'a- 
dopter la proposition relative à la création permanente de 
semblables commissions. 

Le but que l'administration s'est proposé ici, monsieur 
le ministre, et qu'elle me semble avoir atteint, c'est 
d'affranchir désormais la marine des entraves qu'à certains 
passages la présence des agens qui s'y trouvent oppose à 
son service; de réduire le salaire des chefs et aides con- 
servés dans une juste proportion avec les fatigues et les 
dangers qu'occasione réellement le passage des bateaux ; 
de consacrer le droit de tréma tage et d'en régler l'usage 
et les conditions de manière que l'exercice de ce droit ne 
puisse devenir une cause de perturbation dans le service 
de la navigation , de troubles et de désordres entre les 
mariniers et de dangers pour les marchandises confiées 
à leurs soins ; de régler enfin tout ce qui a rapport au 
chargement des bateaux et de concilier ainsi les intérêts 
du commerce avec ce qu'exigent la liberté et la sûreté de 
la navigation. 

Vouloir aller au delà , mettre en adjudication publique 
le service des chefs et aides des ponts et pertuis, ainsi 
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que Tune des précédentes commissions lavait demandé» 
afin d'obtenir par l'effet de la concurrence un rabais sur 
les droits de passage, me semble tout-à-fait inadmissible 
Car on ne doit pas perdre de vue que les ponts et pertuis 
existent généralement dans des communes pauvres, d'où 
il résulte que la faible concurrence qui s'établirait, loin 
de favoriser les intérêts du commerce,, pourrait au con- 
traire leur être préjudiciable s'il arrivait que le service 
tombât dans les mains de personnes étrangères à la ma- 
rine et qui ne présentassent point, d'ailleurs, sous le 
rapport de la fortune , les garanties nécessaires. 

Ces garanties, on les trouve toutes dans les chefs ac- 
•tuels, puisqu'il n'en est aucun qui ne joigne à la connais- 
sance des manœuvres propres à chaque passage un cau- 
tionnement qui répond de sa gestion. 

Je suis donc porté à penser qu'il y a lieu de maintenir 
sur ce point le mode actuel d'après lequel c'est l'admi- 
nistration qui , en cas de vacance , nomme les chefs et 
aides d'après les certificats de capacité délivrés par la 
marine principalement intéressée dans le choix des sujets. 

Les réductions de droits qui résultent des nouveaux 
tarifs proposés donneront lieu peut-être à quelques 
difficultés; déjà même des réclamations me sont parve- 
nues à ce sujet. Elles ont été examinées avec soin , 
plusieurs ont été écartées comme mal fondées ; d'autres 
ont été prises en considération, et ont porté la com- 
mission à modifier en faveur des réclamans le travail 
qu'elle avait préparé. Si plus tard de nouvelles conces- 
sions étaient reconnues nécessaires , je m'empresserai , 
monsieur le ministre, de vous soumettre à cet égard mes 
propositions. J'ajouterai seulement que sous ce rapport 
le travail en question a besoin , pour être bien jugé et 
apprécié, de la consécration du temps et de l'expérience. 

Reste à examiner si les droits qui sont l'objet du pré- 
sent règlement peuvent être légalement perçus en vertu 
d'une simple décision ministérielle. 
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Je ferai remarquer à ce sujet que ces droits sont étaBlis, 
et depuis longues années déjà , non-seulement sur la 
haute et basse Seine, mais encore sur l'Oise et sur l'Aisne, 
par de semblables décisions ; qu'alors , comme aujour- 
d'hui , elles ont été rendues pour répondre au vœu du 
commerce et donner a ce vœu la sanction de l'autorité 
publique ; que l'exécution de ces décisions n a jaiwftrs été 
l'occasion d'aucune difficulté ; qu'il s'agit ici, non point 
d'une perception ayant le caractère de contribution, mais 
d'un salaire dû pour service rendu, salaire librement 
consenti par ceux-là mêmes qui doivent l'acquitter ; qu'il 
s'agit enfin bien moins de l'établissement de nouveaux 
droits que de la révision et rectification des anciens, afin, 
d'en rendre la répartition plus juste et plus égale. J'ajoute 
que le travail fait à ce sujet est l'ouvrage des intéressés 
qui, eux-mêmes , demandent que l'autorité administra- 
tive ratifie , par sa décision, les engagemens qu'ils ont 
récemment et volontairement pris. 

Quant aux mesures d'ailleurs proposées par la com- 
mission , comme elles ont pour objet la police de la na- 
vigation et l'exécution d'anciens règlemens sur la matière, 
notamment de l'ordonnance de 1672, ces mesures ren- 
trent dans le domaine de l'administration à qui il appar- 
tient de prescrire ce qu'elle juge nécessaire. 

J'ai, en conséquence, l'honneur de vous proposer, 
monsieur le ministre, d'approuver dans toutes ses dis- 
positions le projet de règlement ci-joint , concernant le 
service de la navigation de la Seine entre Rouen et Paris. 

J'attends , pour vous le soumettre également , un sem- 
blable travail relatif à la haute Seine. 

Le conseiller d état, directeur général des ponts et chaussées et des mines. 

BÉRARD. * 

Approuvé : 

F«ri* , |r 5 mars i83i. 

Le ministre secrétaire d état de l'intérieur, 
Signé MONTAL1VET. 
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2°. ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LINTÉRIEUR. 

Le pair de France, ministre secrétaire d état de Tinté- 
rieur , 

Vu l'arrêté pris au mois de brumaire an VIII, par 
l'un de ses prédécesseurs , à l'effet de régler tout ce qui 
concerne le service de la navigation aux difierens passages 
établis sur la Seine entre Rouen et Paris. 

Vu les demandes tendant à ce qu'il soit apporté des 
changemens et modifications à cet arrêté; 

Vu l'avis des chambres de commerce du Havre, Rouen 
et Paris ; celui des préfets de la Seine-Inférieure , de 
l'Eure et de la Seine, et des diverses commissions qui ont 
été consultées sur les nouvelles dispositions qu'il convient 
drait d'adopter; 

Vu le travail présenté à ce sujet par suite des confé- 
rences qui ont eu lieu en présence du commissaire général 
de la navigation , entre les maîtres-mariniers et les 
chefs des compagnies que ces dispositions intéressent ; 

Vu les mesures arrêtées par le préfet de la Seine- 
Inférieure les 17 octobre 1826 et k juillet 1828, relati- 
vement au chargement* des bateaux ; 

Vu l'ordonnance de 1672: 

Sur le rapport de M. le directeur général des ponts 
et chaussées et des mines, 
Arrête ce qui suit : 

Service du pilotage. 

Art. 1 er . Le service de pilotage maintenant existant aux 
ponts de Bezons, Asnières, Neuilly et Sèvres est supprimé. 

2. 11 sera établi à chacun de ces ponts , en remplace- 
ment des agens de ce service , un employé qui, sous le 
titre de garde de pont, sera chargé d'y faire et d'y 
maintenir la police. 

3. Les ponts et pertuis où le service de pilotage est 
maintenu, sont ceux ci-après désignés : 
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Pertuis de Martot, de Poses, des Gourdaines; ponts 
de Vernon , de Mantes , de Meulan , de Poissy , de 
Maisons, du Pecq, de Chatou; Pertuis de la Morue ; 
Pont de St.-Cloud. 

k. Les droits à percevoir par les chefs, aides et gardes 
des ponts et pertuis qui existent sur la Seine, entre 
Paris et Rouen , demeurent établis, tant pour le mon- 
tage que pour I'avalage des bateaux , suivant les tarifs 
annexés au présent arrêté (*). 

5. Les chefs et gardes de ponts seront tenus d'exhi- 
ber ces tarifs à toute réquisition des mariniers-conduc- 
teurs de bateaux , et autres personnes intéressées à en 
demander la représentation. 

6. Les chefs, aides et gardes des ponts, qui se permet- 
traient d'exiger un salaire supérieur aux prix fixés par 
les tarifs mentionnés ci-dessus , seront punis de destitu- 
tion sans préjudice des poursuites qui, suivant l'exigence 
des cas , pourraient être dirigées contre eux par voie 
judiciaire comme coupables de concussion. 

7. Les chefs et aides sont garans et responsables de 
tout dommage et accident envers les propriétaires des 
bateaux et marchandises confiés à leurs soins, ainsi qu'il 
est prescrit par les art. 1 et 6 du chapitre k de l'ordon- 
nance de 1672. 

8. Ceux qui auront à dessein mis en péril les bateaux 
et 'marchandises qu'ils doivent passer sous les ponts et par 
les pertuis, ou causé quelques dommages notables auxdits 
bateaux et marchandises , ainsi qu'aux cordages ou agrès , 
seront révoqués, et, selon l'exigence des cas, traduits de- 
vant les tribunaux. 

9. Les chefs et aides feront passer les bateaux sans 
perte de temps , conformément aux règlemens existans. 

Les retards qu'ils causeraient aux marchands et mari- 

O Voyez ci-après pages 111 et suivantes. 
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niers, par négligence ou autrement, pourront donner 
ouverture contre eux à une poursuite en dommages et 
intérêts. 

10. Ils sont tenus, sous leur responsabilité , de pré- 
venir l'inspecteur de la navigation de toutes les entre- 
prises contraires aux règlemens de police et de grande 
voirie qui auraient lieu en amont et en aval du pont ou 
des pertuis qu'ils desservent jusqu'au pont ou pertuis le 
plus rapproché de leur résidence. 

11. Les chefs rendront compte à cet inspecteur de la 
conduite des aides placés sous leurs ordres. Ils pourront 
suspendre de ses fonctions , mais pendant quinze jours 
au plus, l'aide qui aura manqué à son service. Celui qui 
encourra cette punition sera remplacé par un marinier 
au choix du chef de pont ou pertuis. Ce marinier rece- 
vra sa part d'aide tant qu'il en fera le service. 

12. Le chef de pont ou pertuis qui aura pris cette me- 
sure en informera immédiatement l'inspecteur de la navi- 
gation, qui en rendra compte au commissaire général de 
la navigation, et celui-ci en fera son rapport au directeur 
général des ponts et chaussées et des mines. 

13. Il est défendu, conformément à l'art. 3duchap. k 
de l'ordonnance de 1672, aux chefs des ponts et pertuis, 
d'être directement ou indirectement propriétaires de che- 
vaux pour le service de la navigation, et de tenir auberge. 

14. Les chefs des ponts et pertuis effectueront les 
manœuvres des bateaux depuis l'aurore jusqu'au crépus- 
cule. Us ne pourront, sauf les cas d'urgence, refuser le 
service sous le prétexte de jours fériés r excepté les qua- 
tre fêtes solennelles, qui sont celles de Pâques, Pente- 
côte, Toussaint et Noël, suivant que le porte le titre 1 er . 
du chapitre 2 de ladite ordonnance. 

15. Ils fourniront un cautionnement en immeubles qui 
ne pourra être moindre de 6,000 fr. 

16. Ils se pourvoiront d'un bachot. Les aides sont éga- 
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lement tenus d'en avoir un qu'ils posséderont en com- 
mun. Ces bachots serviront aux manœuvres,, et devront 
être d'une construction propre au service suivant les lo- 
calités , sans que ni les chefs ni les aides puissent pré- 
tendre à cet égard à aucune augmentation de rétribution. 

17. Les gardes des ponts sont eux-mêmes tenus d'avoir 
un bachot pour aller recevoir le montant de leurs salaires. 

18. Les chefs et aides sont tenus de prendre les cordes 
et agrès nécessaires au montage ou à la descente des ba- 
teaux partout où ils se trouveront déposés , et ils de- 
vront, à la fin des manœuvres , rendre ces cordes à bord 
du bateau sans qu'ils puissent exiger à ce sujet une aug- 
mentation de salaire. 

19. Dans le montant des taxes allouées aux chefs et aux 
aides par les tarifs, on comprend les dépenses relatives 
aux parages de cordes, aux hommes qui répètent le 
commandement des manœuvres, et tous les frais qui ont 
rapport au service de bord et de terre ainsi qu'à la con- 
servation des bateaux, de leurs agrès et des marchandises. 

20. Toutes les fois que le tonnage d'un bateau excé- 
dera celui afFecté à sa classe, ce bateau paiera comme s'il 
appartenait à la classe supérieure. 

21. Tout conducteur de bachot ou flette portant moins 
de vingt tonneaux pourra en efFectuer le montage sans le 
concours du chef et des aides, mais s'ils étaient appelés 
pour opérer la manœuvre, le bâtiment paiera alors comme 
pour un bateau de 16 à 20 met. de longueur. 

22. Lorsque , par suite de la baisse des eaux, un ba- 
teau aura été allégé en route dans une flette, il ne sera 
rien alloué aux chefs ni aux aides pour le montage de cette 
flette, soit qu'elle marche en suspente ou séparément. 
Si l'allégement avait lieu dans plusieurs flettes, il ne sera 
rien dû non plus pour la plus petite de ces flettes ; mais 
on paiera pour les autres le demi-droit d'après leur classe , 
soit que le montage ait lieu en suspente ou autrement. 
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23. Si, par l'effet de cette baisse dans la hauteur des 
eaux, on avait allégé dans un bateau autre qu'une nette, 
ce bateau devra payer, quelle que soit sa dimension, le 
demi-droit de la classe à laquelle il appartiendra , soit 
que son montage se fasse en suspente ou séparément. 

24. Excepté les cas prévus parles articles précédens, 
tout bateau chargé et montant en suspente acquittera les 
droits portés au tarif pour les bateaux de sa classe. 

25. Celui qui sera remorqué par un bateau à vapeur , 
sera taxé en raison de sa dimension et de son tonnage 
possible. 

26. Les chefs des ponts et pertuis devront avoir un re- 
gistre pour y inscrire la devise des bateaux , le nom du 
propriétaire et du conducteur, le tirant d'eau et les heures 
d'arrivée et de départ de chaque bateau. Ce registre sera 
soumis au visa des inspecteurs et sous-inspecteurs de la 
navigation. 

» . 

Police de la navigation , trématage. 

Art. 27. Tout bateau partant de Rouen reconnu en sur- 
charge, d'après le laissez-passer délivré par l'inspecteur , 
sera retenu aux ponts et pertuis jusqu'à ce qu'il ait été 
suffisamment allégé. 

En cas de surchage reconnue, il en sera dressé procès- 
verbal, et le marinier ne pourra placer à bord les mar- 
chandises allégées. 11 sera tenu de continuer sa route en 
remorquant son allège, laquelle, suivant sa classe, paiera 
le droit du aux chefs et aides des ponts et pertuis, sans 
pouvoir profiter de l'exemption accordée en faveur de la 
première flette allégée en route pour cause de réduction 
dans la hauteur des eaux. 

Cette disposition est applicable à tout bateau chargé 
entre Rouen et Paris , qui se trouverait en surcharge 
d'après les échelles de Vernon ou de Maisons. 

28. Le chef de pont ou pertuis qui aura ordonné l'ai- 

■ 

i 
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légement d'un bateau devra en faire mention sur le lais- 
sez-passer. 

29. 11 est expressément défendu aux mariniers de s'ar 
rêter avec leurs bateaux le long du chemin de halage , et 
de séjourner dans les passages étroits ou pertuis, dans les 
baissiers, et d'embarrasser, soit de jour, soit de nuit, la 
voie navigable par des ancres, cordes, ou autres obstacles. 

30. Tout bateau qui stationnera le long du chemin de 
halage pour charger ou décharger des marchandises, de- 
vra toujours avoir son mât baissé et des hommes à bord 
pour aider au parage des cordes. 

31. Les transbordemens et allègemens ne pourront se 
faire que du côté opposé au halage. Cependant l'inspec- 
teur ou le sous-inspecteur de la navigation pourra dé- 
roger à cette disposition en faveur des bateaux chargés 
de pierres, et autoriser en conséquence le transbordement 
de cette marchandise du côté du halage, mais seulement 
lorsque la nécessité en sera reconnue dans l'intérêt des 
rtaeésolil, t qu'il n'en pourra résulter aucun préjudice 
pour le service public. 

32. Tout marinier qui, dès qu'il sera parvenu aux 
ponts ou pertuis, ne serait pas prêt à faire monter son 
bateau, perdra le tour de passage qui lui appartient, 
et ce tour passera à un autre marinier , suivant l'ordre 

arrivée. 

33. Celui dont le bateau s'arrêtera en route, sous quel- 
que prétexte que ce soit, sera tenu de céder le passage 
au bateau qui le suivra immédiatement. 

34. Le tréma tage appartiendra de droit aux bateaux por- 
tant des voyageurs et à ceux qui seront chargés, pour le 
compte du gouvernement, de grains,, farines et autres 
objets d'approvisionnement, de même qu'à tous ceux dont 
le transport doit être effectué d'urgence. 

Dans ce cas, le marinier devra représenter aux chefs 
des ponts et pertuis les ordres dont il sera porteur. 
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35. Toute compagnie qui voudra marcher en accéléré , 
sera tenue, pour en obtenir l'autorisation , de faire con- 
naître au directeur général des ponts et chaussées et des 
mines les bateaux quelle destine à ce service, et de jus- 
tifier en même temps de ses dispositions , à l'effet d'éta- 
blir, eu égard à la dimension et au tirant d'eau de ses 
bateaux, le nombre de relais et de chevaux nécessaires, 
afin de marcher réellement en accéléré. 

36. Les bateaux accélérés continueront à jouir du droit 
de trématage sur ceux dits à longs jours. 

37. Toutes les fois qu'un bateau appartenant au ser- 
vice accéléré aura gagné quatre heures de vitesse sur un 
autre bateau appartenant au même service, et qu'il l'aura 
rejoint dans ce laps de temps, le bateau rejoint sera tenu 
de céder le passage , c'est-à-dire , de se laisser t rémater 
soit en route, soit aux ponts et pertuis. 

38. Les laissez-passer dont seront porteurs les conduc- 
teurs de bateaux indiquant toujours exactement l'heure 
des départs des ponts et pertuis , serviront à constater 
les droits résultant de la disposition énoncée ci-dessus. 

Cet ordre de priorité s'établira à partir du pertuis de 
Martot. 

39. Le bateau qui aura profité du droit de tréma tage 
le perdra si, à son tour, il était gagné de vitesse par le 
bateau qu'il aurait d'abord dépassé. Le droit de trématage 
appartiendra alors à ce dernier bateau. 

40. Tout bateau accéléré parvenu à la gare située en aval 
d'un pont ou pertuis conservera son tour de montage , à 
moins qu'il n'ait été rejoint avant son arrivée par un autre 
bateau qui aurait acquis le droit de trématage, aux termes 
de l'art. 37. 

fci. Les bateaux à vapeur continueront à jouir du droit 
de priorité aux passages des ponts et pertuis , soit en 
montant, soit en descendant, pourvu qu'il n'y en ait pas 
d'autre en manœuvre, et qu'ils puissent par leurs propres 
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moyens et sans le secours de chevaux, venir prendre place 
pour passer. 

42. Les bateaux à vapeur remorquant un chalan joui- 
ront du même avantage toutes les fois qu'ils ne décou- 
pleront pas ; mais lorsqu'ils seront dans la nécessité de 
dccoupler pour faire deux montages, ces bateaux n'au- 
ront d'autre privilège que celui attribué aux bateaux 
accélérés ordinaires. 

- 

Tirant d'eau des bateaux. 

. 

Art. 43. Le chargement des bateaux devra toujours 
être proportionné à leur état de solidité dûment con- 
staté d'après la forme indiquée dans l'art. 48 du présent 
arrêté. 

44. Le maximum du chargement pour chaque bateau 
devra être calculé par son tirant d'eau, et non par la hau- 
teur de bord qu'il conservera au-dessus du niveau des 
eaux après le chargement effectué. 

45. Le calcul de la hauteur de bord de chaque espèce 
de bateau devra avoir lieu , abstraction faite de l'épaisseur 
des plats-bords superposés et de tout autre moyen d'ex- 
haussement. 

46. Le tirant d'eau des embarcations, quelle que soit 
la forme de leur construction, devra, en temps des eaux 
moyennes et basses, être celui que permet le point régu- 
lateur de la hauteur des eaux en rivière. 

Ce point est, pour les bateaux chargés à Rouen ou dans 
un lieu intermédiaire entre cette ville et Conflans , l'é- 
chelle d etiage placée au pont de Vernon , et pour les 
bateaux qui naviguent depuis l'embouchure de l'Oise 
jusqu'à Paris l'échelle d'étiage du pont de Maisons. 

Les bateaux descendans sont soumis au même point 
régulateur, quant à leur tirant d'eau. 

47. Si la construction de certaines embarcations était 
tellement faible, eu égard à leur capacité, que leur tirant 
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d'eau dût être en tout temps au-dessous de celui que per- 
mettrait le point régulateur, il devra être déterminé 
d'une manière fixe et invariable. 

kS. La commission instituée par l'art, k de l'arrêté du 
préfet de la Seine-Inférieure, du 17 octobre 1826 , pour 
la visite des bateaux qui naviguent entre Rouen et Paris, 
déterminera le tirant d'eau de chaque bateau , eu égard 
au degré de solidité qu'il présentera soit à raison de sa 
construction primitive, soit par suite des radoubs ou 
améliorations qui auront a'ugmenté cette solidité, et sans 
avoir égard à l'espèce de bateaux à laquelle ces embarca- 
tions appartiennent. 

49. Aucun bateau ne pourra prendre charge dans les 
ports de chargement, s'il ne justifie que sa solidité a été 
constatée par ladite commission. 

50. Les visites que cette commission sera tenue de 
faire, devront avoir lieu au moins une fois par an. 

51. Toutes dispositions contraires à celles ci-dessus 
énoncées sont et demeurent rapportées. 

Paris, le 5 mars i83i. 

Signé MONT ALI VET. 

3°. TARIFS DES DROITS A PERCEVOIR. 

Ordre de service aux divers ponts et permis. 

Pertuis de Martot. Un chef et douze aides. 

La gare aval pour les bateaux montans et les avalans 
au quai aux Tuiles , aval le Jointier. 

La gare amont pour les bateaux montans en eau basse, 
et les avalans en eau basse et eau haute , à la Motte aux 
Loups. v ^ 

La gare amont^pour les bateaux montans %n eau haute , 
d'amont la Motte du Bras de Quatre-Ages. 

Le travail de nuit n'aura lieu que pour les montans seu- 
lement ; il ne devra s'effectuer que par un temps calme 
et cla-ir. 



Digitized by Google 



112 LOIS, ORDONNANCES, ETC. 

Pertuis de Poses. Un chef, un aide commissionné et le 
service fait par les habitans de la commune de Poses. 

L'aide commissionné a droit à sa part d'aide sur tous 
les bateaux montans et avalans. Il ne doit jamais s'ab- 
senter du service et sera tenu de résider dans la com- 
mune de Poses. 

Pour être admis au service d'aide non commissionné 
au pertuis de Poses , il faudra être âgé au moins de vingt 
ans et justifier, en outre, de quatre années de travail 
dans la marine , sans interruption. 

La gare aval pour les montans et les avalans sous la 
rivière d'Andelle. 

* 

Lorsqu'un bateau arrivera trop tard à la rivière d'An- 
delle pour que son montage puisse être effectué, les 
mariniers seront autorisés à remonter, sans le con- 
cours du chef et des aides jusqu'au point i de la Motte- 
Chouette. 

La gare amont pour les montans et les avalans à l'île 
du Trait. 

Pertuis des Gourdaines. Un chef et cinq aides. 

La gare aval pour les bateaux montans par dehors 
péchés au pointi aval de l'île des Gourdaines. 

La gare aval pour les montans par avant terre au pointi 
de l'île la Garenne. 

La gare amont pour les montans par dehors , 400 mè- 
tres amont la Maison-Brûlée. 

La gare amont pour les montans par avant terre amont * 
le Goulet. 

Les hommes d'équipages des bateaux montans sont 
tenus d'eileetuer toutes les manœuvres sous le comman- 
dement dWbllef conjointement avec les acides. Cette obli- 
gation de travail de la part des équipages est exigée pour 
donner la facilité de pouvoir monter plusieurs bateaux 
en même temps. 

Le travail de nuit n'aura lieu que pour les bateaux 
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mon tans seulement ; il ne devra s'effectuer que par un 
tempfc calme et clair. 

Pont de Fernon. Un chef et vingt-quatre aides. 

La gare aval pour les bateaux mon tans au pointi aval 
de l'île Foui et pour les avalans péchés à Me du 
milieu. 

La gare amont pour les montans et les avalans à cajoler, 
aux Sablons, sauf le premier avalant , qui peut venir se 
pécher au talus. 

La gare amont pour les avalans de bout, au pointi ou 
à la grande île de Blarue. Toutes les fois qu'un bateau 
aura un tirant d'eau moindre de ving* pouces que l'étiage 
du pont de Vernon , l'aval de bout aura lieu. 

Pont de Mantes. Un chef et douze aides. 

La gare aval pour les bateaux montans et les avalans 
par dehors, au pointi aval de l'île de la Magdeleine. L'é- 
quipage de chaque bateau est tenu de prêter la main 
aux chefs et aides pour l'aménage en pont , depuis le 
pointi aval de l'île de la Magdeleine ou Champion ; mais il 
n'a pas la même obligation toutes les fois que le bateau 
viendra par avant terre. 

La gare aval pour les montans et les avalans par avant 
terre, aval la Tour. 

La gare amont pour les montans à St. -Nicolas. 

La gare amont pour les avalans à cajoler en face le 
pontiau des Cordeliers. 

La gare amont pour les avalans de bout à la Croix St.- 
Julien. 

Pont de Meulan. Un chef et douze aides. 
La gare aval pour les bateaux montans , péchés en 
pont. 

La gare aval pour les avalans, rendus sous la Motte. 

La gare amont pour les montans et avalans par avant 
terre à 400 mètres au-dessus du pont du côté du chemin • 
de halage. 

Annal, des P, et Ch. Lois, Ordonnances. g 
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La gare amont pour tes avalatna par dehors en tête de 

l'îlette. 

Pont de Poissp. Un chef et douze aides. 

La gare aval pour les bateaux mou tans par dehors à 
l'Ile-aux-Dames. / 

La gare aval pour les mon tans par St. -Biaise ai» port 
de la Galiote, 

La gare aval pour les aval an s de bout à la Bosse aval la 

Rince. 

Lorsque par un grand vent lavai de bout ne pourra pas 
être fait > le chef du pont devra l'effectuer au cajolage ; 
dans ce cas la gare sera à l'Ile-aux -Dames. 

La gare amont pour les mon tans et les avalans au cajo- 
lage au-dessus du moulinet ou de l'autre bord à la même 
hauteur. 

La gare amont pour les avalans de bout au Bras- S t. - 
Louis. 

Pont de Maisons. Un chef et deux aides. 
La gare aval pour les bateaux monta ns et les avalans 
aval le pont. 

La gare amont pour les montans et les avalans amont la 
Bosse. Les hommes d'équipage des bateaux montai» et 
avalans sont tenus d'effectuer toutes les manœuvres sous 
le commandement du chef, conjointement avec les aides. 

Pont du Pecq. Un chef. 

La gare aval pour les bateaux montans, aval le pont. 

La gare aval pour les avalans à la Corbière. 

La gare amont pour les montans et avalans à 20Ô mè- 
tres au-dessus du pont. 

Les hommes d'équipage des bateaux montans et ava- 
lans sont tenus d'effectuer toutes les manœuvres sous le 
commandement du chef. 

Pont de Chai ou. Un chef et un aide. 

La gare aval pour les bateaux montans e* avalans cajo- 
lés, péchés en pont, le chef et l'aide sont tenus d'appor- 
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1er à chaque bateau montant la flelte en pont pour le pê- 
chage, que le chef devra fournir et pour laquelle il lui 
sera payé par bateau le prix porté au tarif. 

La gare aval pour les avalans de bout, aval la chaussée 
du Bac. 

La gare amont pour les mon tans et avalans cajolés à 
200 mètres au-dessus du pont. 

La gare amont pour les avalans de bout k W0 mètres 
au-dessus du pont. 

Lés hommes d'équipage des bateaux mon tans et atva- 
lans sont tenus d'effectuer toutes les manœuvres sous le 
commandement du chef conjointement avec laide. 

Pertuis de la Morue* Un chef et quatre aides. 

La gare aval pour les bateaux mon tans et les avalans à 
La Folie. 

S'il arrivait que pour sa sûreté un marinier trouvât 
convenabld de venir coucher entre deux portes, il ne 
pourrait le faire qu'afrès y avoir été artrtorisé par le chef 
du pertuis. 

L» gare amont pour les avalans aval le pont de Be- 
zons. Les hommes d'équipage des bateaux mdntans et 
avalans sont tenus d'effectuer toutes les manœuvres sous 
le commandement du chef conjointement avec les aides. 

Pont de Bezons. Un garde de pont. 

La gare aval péché en pont. 

La gare amont sous la Tréma te. 

Pont {Fufsniëres. Un garde de pont. 

La gare aval péché en pont. 

La gare amont au-dessus du pont h 100 mètres. 

Pont de Neuillj. Un garde de pont. 

La gare aval péché aval le pont. 

La gare amont sous la tréma te de Putaux. 

Pont de Saint-Cloud, Un chef et six aides. 

La gare aval pour les bateaux montans et avalans à 
Marinet. -* 

8. 



Digitized by Google 



\IQ LOIS, ORDONNANCES, ETC. 

La gare amont pour les mon tans et avalans en face des 
cascades. 

Lors des grosses eaux les chefs et aides doivent rester 
à bord jusqu au haut l'avant. 

Les hommes d'équipage des bateaux montans et ava- 
lans sont tenus d effectuer les manœuvres sous le com- 
mandement du chef conjointement avec les aides. 

Pont de Sèvres. Un garde de pont. 

La gare aval péché au pont. 

La gare amont à 50 mètres au-dessus du Vieux-PônU 

Tableaux des taxes pour gardes de ponts, pour chefs 

et pour aides. 

Taxe des gardes de ponts. 



NOMS 
des 

PONTS. 


BATEAU MONTANT CHARGE. 


BATEAU 

à vapeur 
articulé 

montant 
chargé. 


BATEAU 

à vapeur 
en fer 
sans chaLan 
montant 
chargé. 


De 16 à 40 mèt. 
n'excédant pas 
325 tonneaux. 


De 40 à 60 mèt. 
n'excédant pas 
700 tonneaux. 


Besons. . 
Asniéres. 
Neuilly. 
Sèvres. . 


fr. c. 

1. 00. 
1. 25. 
1. 25. 
1. 25. 


fr. c. 

1. 25 
1. 50 
1. 50 
1. 50 


fr. c. 

1. 00 
1. 25 
1. 25 
1. 25 


fr. c. 

1. 00 
1. 25 
1. 25 
1. 25 



NEANT. 



Pour un bateau montant à vide, 
j- ftyolarï* chargé ou à vide. 

* Pour un bateau à vapeur articulé avalant chargé. 

f" fer sans chalan avalant chargé 
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( N°. XXII. ) 

[ 9 mars 1831. ] 

Travaux publics , fouilles et extraction de pierres. 
( S r . Fougère , entrepreneur .) — Le dèclinatoire 
prescrit par V art. 6, ordonnance du \ tT . juin 1828, 
est une formalité indispensable pour élever un conflit. 

Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative ; 

Vu la lettre, en date du 8 février 1831, par laquelle 
notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'état au dé- 
partement de la justice, a transmis au secrétaire général 
de notre conseil d'état, un arrêté de conflit d'attributions 
élevé le 28 décembre 1830, par le préfet du département 
de la Haute- Vienne, dans une contestation survenue en- 
tre les époux Vouvé et le sieur Fougère , entrepreneur 
des travaux publics, à l'occasion de fouilles et d'extrac- 
tion de pierres effectuées par celui-ci dans un terrain 
appartenant auxdits époux Vouvé ; 

Vu le jugement, sous la date du 22 juillet 1830, par 
lequel le tribunal de première instance de l'arrondisse- 
ment de Rochechouart a déclaré sa compétence pour sta- 
tuer sur la contestation ci-dessus énoncée ; 

Vu l'arrêté de conflit ci-dessus visé , du 28 décem- 
bre 1830; 

Vu les autres pièces jointes au dossier ; 
Vu la loi du 28 pluviôse an VIII, et l'ordonnance royale 
du I e *. juin 1828. 

Considérant .qu'il résulte du jugement du 22 juillet 1830, 
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et des pièces de l'affaire, que le préfet du département de 
la Haute-Vienne n'a pas proposé, le déclinatoice , ainsi 
que le prescrivait l'article 6 de l'ordonnance royale du 
1 er . juin 1828, d'où il suit qu'il ne pouvait plus élever 
le conflit dans la cause pendante devant le tribunal de 
Rochechouart, et que cette revendication ne pouvait 
avoir lieu que sur l'appel, après avoir toutefois proposé 
le déclinatoire devant la cour royale; 
Notre conseil d'état entendu , 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Art. 1 er . L'arrêté de conflit du 28 décembre 1830, ci- 

. - ê 

dessus visé, est annulé. 

2. Notre ministre secrétaire d'état au département de 
l'instruction publique et des cultes, président du conseil 
d'état , et nos ministres secrétaires d'état aux départe- 
mens de la justice et de l'intérieur, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente or- 
donnance. 

— 

(H*. XXI1L) 

[18 mars 1831.] 

• * 

Parmi les arbres à abattre sur les grandes routes , il 
sera cédé, sur estimation, au ministre de la guerre , 
les arbres que réclamerait le service de l'artillerie. 

Louis-Philippe, etc. 

Vu lademande de notre ministre secrétaire d'état de la 
guerre, tendant à obtenir pour le service de l'artillerie la 
cession d'arbres , appartenant à l'état, sur les grandes 
routes ; 

Vu l'observation du directeur général des ponts et 
chaussées, et celles, tant du conseil d'administration que 
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du directeur général de l'enregistrement et des domaines ; 

Vu la loi du 12 mai 1825, concernant les arbres plantés 
sur le sol des routes royales et départementales, et notre 
ordonnance du 24- décembre 1830 , portant autorisation 
de coupes extraordinaires dans les bois de l'état, pour les 
besoins et la défense des places frontières ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état des 
finances , 

NT)us avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Art. 1 er . Les arbres qui, appartenant à l'état, sur les 
grandes routes, et reconnus, par l'administration, sus- 
ceptibles d'être abattus, seront désignés par notre ministre 
secrétaire d'état de la guerre, comme nécessaires aux tra- 
vaux de l'artillerie, lui seront cédés sur estimation. 

2. L'estimation de ces arbres sera faite concurremment 
par trois experts , un ingénieur des ponts et chaussées , 
un officier de l'artillerie et un agent des forêts. 

3. Le prix d'estimation sera payé par le ministère de 
la guerre dans la caisse du receveur des domaines de la 
situation. 

h. Les arbres seront délivrés sur pied. 

5. L'abattage, le façonnage, le transport des arbres, 
seront à la charge du département de la guerre. 

6. Les remanans et branchages provenant du façon- 
nage des arbres, et qui ne seraient point utiles à l'admi- 
nistration de la guerre, seront vendus par adjudication 
publique, suivant les formes déterminées par les règle- 
mens pour les ventes d'objets mobiliers inutiles au service 
des ministères ; et le produit de ces ventes, également 
payable entre les mains des receveurs des domaines , 
sera déduit sur le budget des dépenses de la guerre, du 
montant de l'estimation des arbres délivrés sur pied. 

7. Nos ministres secrétaires d'état de la guerre, des 
finances et de l'intérieur, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance. 
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(N°. XXIV.) 

[26 mars 1831.] 

Construction d'un pont suspendu sur la Durance , 
à Mirabeau (Bouches-du- Rhône). 

1°. ORDONNANCE DU ROI. 

Concession pour trente-quatre ans et dix mois. 
Louis-Philippe, etc. * 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état du 
commerce et des travaux publics ; 

Vu le cahier des charges de la construction d'un pont 
suspendu sur la Durance, à Mirabeau , département des 
Bouches-du-Rhône, moyennant la concession temporaire 
d'un péage ; 

Vu le tarif de ce péage ; 

Vu le procès-verbal des opérations faites le ik décem- 
bre 1830, à la préfecture du département, pour parvenir, 
avec publicité et concurrence, à l'adjudication de cette 
entreprise ; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. l. er . L'adjudication de la construction d'un pont 
suspendu sur la Durance , à Mirabeau , faite et passée 
le 14. décembre 1830, par le préfet des Bouches-du- 
Rhône, au sieur Jean-François-Théophile Sauzet, moyen- 
nant la concession d'un péage pendant trente-quatre ans 
et dix mois, est et demeure approuvée. 

En conséquence, les clauses et conditions de cette ad- 
judication recevront leur pleine et entière exécution. 

2. L'administration est autorisée à acquérir, en se con- 
formant aux dispositions de la loi du 8 mars 1810, les ter- 
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rains nécessaires pour établir les abords du pont , et les 
raccorder avec les communications existantes; les frais de 
ces acquisitions seront supportés par l'adjudicataire. 

3. Le cahier des charges , le tarif du péage et le procès- 
verbal d'adjudication resteront annexés à la présente or- 
donnance. 

k. Notre ministre secrétaire d état du commerce et des 
travaux publics est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance. 

Donné» Pari», le 26 mars 1831 

Signé LOUIS PHILIPPE. 

Par le Roi : 

Le pair de France, ministre secrétaire d'état au département du commerce 
et des travaux publics , 

Signé Comte d'ARGOUT, 

2°. CAHIER DES CHARGES. 

Art. l* r . L'adjudicataire s'engage à exécuter à ses frais, 
risques et périls , et à terminer, dans le délai de deux 
ans, à dater de l'approbation de l'adjudication, ou plus 
tôt, si faire se peut, tous les travaux nécessaires à l'éta- 
blissement et à la confection d'un pont suspendu sur la 
Durance, à Mirabeau, route royale, n°. 96, de Toulon à 
Sisteron. 

La largeur du passage sur le pont, entre les faces inté- 
rieures des garde-corps, sera 6'". 50. 

La longueur du débouché des eaux entre les culées sera 
de 17k mètres; cette longueur pourra toutefois être ré- 
duite sur la demande de l'adjudicataire, si la possibilité 
•en est démontrée , et si l'administration n'y voit pas d'in- 
convéniens. 

L'adjudicataire aura la faculté d'établir le pont eii une 
ou plusieurs travées. La surface inférieure du tablier se 
trouvera au moins à 9 mètres au-dessus de l'étiage. 

Les rampes des abords n'excéderont pas 0 ,n .02 par mè- 
tre, et les courbes qui accorderont l'axe du pont avec 
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les axes des portions de routes qui viennent y aboutir, 
auront au moins 12 mètres et demi de rayon. 

L'adjudicataire s'engage d'ailleurs à n'employer que 
des matériaux de bonne qualité , et à se conformer à tou- 
tes les règles qu'exige une construction solide. Il lui est 
spécialement interdit de placer des bois dans le corps ou 
sous la base des massifs de maçonnerie : si ce n'est au-des- 
sous du niveau de l'étiage , de manière à ce que ces bois , 
qu'il ne serait pas possible de visiter, ne soient pas exposés 
aux alternatives du sec et de l'humide. 

Dans aucun cas il ne pourra se prévaloir du montant 
de la dépense à quelque taux qu'elle s'élève pour réclamer 
aucune indemnité quelconque. 

2. Avant de commencer les travaux, et dans le délai 
de trois mois au plus, à dater de. la notification de l'or- 
donnance qui interviendra pour approuver , s'il y a lieu , 
l'adjudication, l'adjudicataire sera tenu de communiquer 
à l'administration le projet du pont et de ses dépen- 
dances , tel qu'il se propose de l'exécuter. L'examen dont 
ce travail deviendra l'objet aura pour but de vérifier : 

(1°.) Si l'on y a satisfait aux conditions générales énon- 
cées dans l'article précédent ; 

(2°.) Si le projet n'offre pas dans ses formes extérieures 
quelques dispositions que le bon goût réprouverait , et 
dont en conséquence il ne serait pas possible de tolérer 
l'exécution. 

« 

Le projet sera remis à l'adjudicataire , visé par le di- 
recteur général des ponts et chaussées , et avec l'indica- 
tion des modifications dont il aura été jugé susceptible 
par suite de l'examen dont il vient d'être parlé. 

Dans le cours des travaux l'adjudicataire aura la fa- 
culté de proposer les améliorations que l'expérience lui 
suggérera ; mais il ne pourra les opérer que sous l'autorisa- 
tion préalable du directeur général des ponts et chaussées. 

3. 11 pourra faire avec ses bateaux le transport de ses 
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'matériaux et de ses ouvriers sur les points de la rivière 
où les travaux doivent être exécutés , sans être tenu à au^ 
cun dédommagement envers le fermier du bac; mais il ne 
pourra passer personne qui ne soit employé à la construc- 
tion, ni transporter des matériaux qui n'y soient desti- 
nés, sous les peines de droit. 

h. Lorsque les travaux seront achevés, et avant que 
le public soit mis en jouissance du passage, le pont sera 
soumis à des épreuves telles qu'il ait à supporter , indé- 
pendamment de son propre poids , une charge de 200 kilog. 
par mètre superficiel de plancher. Cette charge restera 
pendant trois jours entiers sur le pont. L'ingénieur en 
chef dressera procès-verbal de l'opération et de toutes 
les circonstances qui auront pu se manifester dans les 
diverses parties de la construction. Sur le vu du procès- 
verbal , et dans le cas où ni les fers , ni les bois , ni les ma- 
çonneries n'auront éprouvé d'altération préjudiciable à la 
solidité , le préfet autorisera l'ouverture du pont et «elle 
de la perception des droits de péage. 

5. Le pont sera constamment entretenu en bon état dans 
toutes ses parties. Les frais de toute nature , relatifs à cet 
objet , comme ceux de construction première , et même le 
cas échéant de reconstruction , demeureront à la charge 
de l'adjudicataire. L'entretien consistera principalement : 
À peindre les bois et les fers au moins une fois tous 
les trois ans; 

(2°.) A les renouveler lorsque la commodité ou la sûreté 
du passage pourront l'exiger ; 

(3°. ) A remplacer les câbles de suspension et de retenue 
qui seraient rompus ou menaceraient de se rompre ; 

(V.) A maintenir en bon état les culées, les piliers et 
en général toutes les maçonneries, et à refaire les joints 
dès qu'ils commenceront à se dégrader. 

Tous les ans il sera fait une visite détaillée du pont et de 
toutes ses parties. L'épreuve indiquée à l'art, k pourra être 
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recommencée si on le juge convenable. Indépendamment 
de cette visite annuelle, des visites et des expériences 
pourront avoir lieu sur Tordre du préfet, si un événement 
imprévu Ou une circonstance quelconque faisait naître 
quelques craintes sur la solidité et la sûreté du passage. 

Les frais auxquels donneront lieu les visites et les expé- 
riences seront à la charge de l'adjudicataire et acquittés 
par lui. 

L'adjudicataire sera tenu également d établi*, à ses frais 
et sans délai, un passage provisoire à laide d'un bac ou 
de bateaux en nombre suffisant dans tous les cas où la circu- 
lation sur le pont serait interdite pour cause de réparation 

ou d entre tien. 

6. Si pour rétablissement des rampes aux abords, et 

des courbes de raccordement, il est nécessaire d'acquérir 
des terrains ou bâtiments , le règlement des indemnités aura 
lieu dans les formes prescrites par la loi du 8 mars 1810 , 
relativement aux expropriations pour cause d'utilité pu- 
blique. 

L'adjudicataire fera lever le plan terrier indiqué dans 
l'art. 5 de la loi du 8 mars 1840; les autres formalités 
prescrites par les art. 6,7, 8 r 9 et 10 du titre 2-de la méiae 
loi seront également observées. 

Si les propriétaires et l'adjudicataire ne s'accordent pas 
sur le prix des fonds ou bâtiments à céder y il y sera pourvu 
par les tribunaux. L'expropriation sera poursuivie à la 
diligence du préfet, conformément aux titres 3 et 4 de la 
loi précitée; mais tous les frais de la procédure, ainsi q.ute 
le montant de toutes les indemnités , seront payés* des- de- 
niers de l'adjAidiGataire. 

7. L'adjudicataire sera seumifr au contrôle et à 1» sur- 
veillance, de l'administration, tant pour l'exécution des 
ouvrages que pour VaccampUsseBieat des- autres clauses 

dans le présent cahier des charges. 

8. Pour indemniser l'adjudicataire des dépenses qu'il 
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s engage à faire par les articles précédera , et sous la con- 
dition expresse qu'il en remplira toutes les obligations, 
le gouvernement lui concède , pour le laps de temps qui 
sera déterminé par l'adjudication à intervenir, le pro- 
duit d'un péage qui sera perçu à son pro6t après l'achève- 
ment de la construction. 

La perception aura lieu conformément au tarif annexé 
ait présent J es frais de régie, de perception et d'adminis- 
tration seront à la charge de l'adjudicataire. 

A l'expiration de la jouissance concédée , le pont sera 
remis au gouvernement en bon état d'entretien dans tou- 
tes ses parties. 

Les terrains achetés des deniers de l'adjudicataire pour 
l'établissement des abords resteront la propriété de l'état , 
sans pouvoir donner lieu à aucune répétition quelconque 
d'argent de la part dudit adjudicataire. 

9. Faute parle concessionnaire, après avoir été mis en 
demeure , d'avoir terminé les travaux à l'époque ci-dessus 
fixée, et rempli les diverses obligations qu'il contracte, il 
sera pourvu à la continuation et à l'achèvement de ces 
mêmes travaux par le moyen d'une adjudication nouvelle 
qu'on ouvrira sur une mise à prix des ouvrages déjà con- 
struits, des matériaux approvisionnés, des terrains ache- 
tés , et qui sera dévolue à celui des nouveaux soumission- 
naires qui offrira la plus forte somme pour ces dits maté- 
riaux, ouvrages et terrains. Les soumissions pourront être 
inférieures à la mise à prix. 

La somme offerte par le nouvel adj udica taire sera remise 
au concessionnaire évincé, mais le trésor retiendra le cau- 
tionnement à titre de dommages et intérêts. 

Si le nouvel adjudicataire s'engage purement et sim- 
plement à poursuivre les travaux et à les achever à ses 
frais, risques et périïs, sans mettre d'ailleurs aucun prix 
à tout ce qui aura été fait avant son entrée dans l'entre- 
prise , le concessionnaire déchu se retirera sans pouvoir 
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exercer aucune prétention quelconque , et , dans ce cas 
comme dans l'autre , il perdra tout droit sur le caution- 
nement. 

Enfin , si au lieu d'offrir une somme d'argent , l'adju- 
dicataire nouveau réclame le concours de l'état dans les 
dépenses, le cautionnement sera employé à satisfaire à 
cette demande , jusqu'à concurrence du montant qu'elle 
comprendra , et la portion qui ne recevra pas d'emploi 
restera acquise à l'état , comme dans les suppositions pré-»- 
cédentes, au même titre de dommages-intérêts. 

Les stipulations du présent article ne sont pas appli* 
cables au cas où la cessation des travaux et les retards 
apportés à leur exécution proviendraient de force majeure. 

10. Pour être admis à soumissionner, les concurrens 
devront , au préalable , avoir versé dans la caisse du re- 
ceveur général du département , une somme de 20,000 fr. 
en numéraire ou en inscriptions de rentes calculées au 
pair, en annuités , bons royaux- et autres effets du trésor. 
Ce dépôt , qui deviendra le cautionnement de l'entreprise , 
ne sera rendu qu'après la réception définitive des travaux. 
Le lendemain du jour indiqué pour l'ouverture du con- 
cours , ces dépôts seront rendus à ceux dont les soumissions 
n'auront pas été acceptées. 

11. Les contestations qui pourraient s'élever entre 
l'administration et le concessionnaire , sur l'exécution ou 
l'interprétation des clauses et conditions du présent cahier 
de charges, seront jugées administra tivement par le con- 
seil de préfecture du département des Bouches-du-Rhône , 
sauf le recours au conseil d'état. 

12. L'adjudication ne sera valable et définitive qu'après 

avoir été homologuée par une ordonnance royale. 
Paris, le 11 octobre 1830 
Le conseiller d'état, directeur général des ponts et chaussées et des mines, 

Signé BÉRARD. 

Approuvé le 14 octobre 1830. 

Le ministre secrétaire d'état de l'intérieur, 
Signé GU1ZOT. 
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Clauses supplémentaires insérées lors de l'adjudication. 

Sont exempts du droit dè péage : les facteurs ruraux, 
les prisonniers civils voyageant sous l'escorte de la gen- 
darmerie. Néanmoins le cheval ou la charrette servant au 
transport des prisonniers, ainsi que le conducteur, se- 
ront soumis au droit. 

Les frais d'affiches de la précédente adjudication qui a 
été résiliée, et dont le coût s'élève à 200 fr. , seront à la 
charge du nouvel adjudicataire, conformément à la dé- 
cision du 19 de ce mois, de M. le directeur général des 
ponts et chaussées. 

(N°. XXV.) 

[27 mari 1831. ] 

Construction d'un pont suspendu sur la rivière de Chas- 
sezac, au lieu dit le Chabiscol ( Ardèche ). 

Ordonnance du roi qui approuve l'adjudication passée 
le 15 décembre 1830, au sieur Duclaux Monteil et com- 
pagnie, moyennant une concession de péage de quatre- 
vingt-dix-neuf ans. 

Même libellé qu'à l'ordonnance royale du n . XXIV, page 122 ; même 
cahier des charges, sauf les circonstances locales ci-après d, taillées. 



Largeur du débouché entre les culées 70 ra 00 

Hauteur des parties les plus basses du tablier au-dessus des 

plus hautes eaux 2m. 50 

Largeur du passage entre les garde-corps 4™. 20 

Pente aux abords, réglées au maximum et par mètre, à. . 0">04 
Rayons des courbes de raccordement pour le tracé en plan 

des routes aux abords 50">.00 

■ 

Annal, des P. et Ch. Lois, Ordonnances. 9 
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(N°. XXVI.) 

[27 mars 1831.] 

Construction d'un pont en charpente avec piles en pierre, 
sur la Seine à ArgenteuiL — Établissement d'une por- 
tion de route entre les communes d'Argenteuil et de 

Sannois ( Seine-et-Oise ). 

< 

1°. ORDONNANCE DU ROI. 

Concession pour quatre-vingt-dix-neuf ans. 
Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état du 
commerce et des travaux publics ; 

Vu le cahier des charges dressé pour la construction 
d'un pont sur la Seine à Argenteuil , et d'une portion 
de route entre cette commune et celle de Sannois ( Seine- 
et-Oise ), moyennant la concession d'un péage ; 

Vu le tarif de ce péage ; 

Vu les délibérations du conseil municipal d'Argenteuil ; 

Vu le procès-verbal du 30 novembre 1830, consta- 
tant les opérations faites à la préfecture du département, 
pour parvenir avec publicité et concurrence à l'adjudica- 
tion de cette entreprise ; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . L'adjudication de la construction d'un pont 
sur la Seine à Argenteuil, et d'une portion de route 
entre cette commune et celle de Sannois, faite et passée 
le 30 novembre 1830, par le préfet du département de 
Seine-et-Oise, au sieur Rozier des Bordes , moyennant 
la concession des droits de péage à percevoir sur ce pont 
pendant quatre-vingt-dix-neuf ans, est approuvée. En con- 
séquence toutes les charges, clauses et conditions de cette 
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adjudication recevront leur pleine et entière exécution. 

2. Le cahier des charges, le tarif et le procès-verbal d'ad- 
judication demeureront annexés à la présente ordonnance. 

3. Notre ministre secrétaire d'état du commerce et des 
travaux publics est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance. 

2°. CAHIER DES CHARGES. 

Art. !•*, Les concessionnaires du péage exécuteront à 
leurs frais, risques et périls, et termineront dans l'es- 
pace de trois ans , à dater de l'homologation de l'acte de 
concession par ordonnance royale, tous les travaux que 
doivent nécessiter la construction et l'établissement d'un 
pont avec arches en bois , piles et culées en pierres , sur 
la Seine à Argenteuil, ainsi que la construction d'une 
portion de route avec .chaussée en pavés de grès, depuis 
la grande rue de la commune d'Argenteuil , jusqu'à la 
rencontre de la route royale n. 14 , de Paris au Havre , à 
l'entrée delà commune de Sannois. Ils se conformeront , 
pour l'exécution de tous ces travaux , aux plans et devis 
approuvés par le directeur général des ponts et chaus- 
sées , et annexés au présent cahier des charges. 

2. Le chemin de halage à établir au droit de la culée 
du pont du côté d'Argenteuil sera porté à 5 mètres de 
largeur, y compris l'épaisseur du garde-fou. 

Si plus tard l'administration entreprend ou autorise la 
construction d'un second chemin de halage contre l'autre 
culée du pont, les concessionnaires n'auront le droit de 
réclamer aucune indemnité. 

3. Les concessionnaires seront tenus d'exécuter un 
caniveau pavé , destiné à assurer l'écoulement des eaux de 

la rue du port d'Argenteuil. • 

h. Ils pourront, moyennant les indemnités de droit, 
faire des emprunts de terres pour l'exécution des terras- 
semens , et établir leur chantier aux abords du pont ; il 

9 
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leur est expressément interdit de prendre des terres de 
remblai à une distance moindre de 40 mètres sur la rive 
droite de la Seine , et de 20 mètres sur la rive gauche. 

5. Les concessionnaires ne pourront, dans aucun cas, 
se prévaloir de l'élévation de la dépense quelle quelle 
soit, pour réclamer aucune indemnité ou somme quelcon- 
que de l'administration. 1 

6. Dans le cours des travaux, les concessionnaires 
auront la faculté de proposer les améliorations et les 
changemens que l'expérience leur suggérera ; mais ils ne 
pourront les opérer que sous l'autorisation préalable du 
directeur général des ponts et chaussées. 

7. Les concessionnaires pourront faire avec leurs ba- 
teaux le transport de leurs matériaux et de leurs ou- 
vriers sur les points de la rivière où les travaux doivent 
être exécutés , et cela , san3 être tenus à aucun dédomma- 
gement envers le fermier du bac; mais ils ne pourront 
jamais passer personne qui ne soit employé à la construc- 
tion , ni transporter des matériaux qui n'y soient destinés . 

8. Toutes les dispositions à faire pour que le service 
de la navigation ne soit pas interrompu par le fait des 
travaux pendant leur exécution , et pour qu'il ne soit 
entravé que le moins possible , seront entièrement à la 
charge des concessionnaires et ils seront tenus d'en payer 

. les frais. 

9. Les concessionnaires exécuteront tous les travaux par 
des moyens et des agens de leur choix. Ils seront néan- 
moins soumis au contrôle et à la surveillance de l'adminis- 
tration , tant pour l'exécution des ouvrages , que pour 
l'accomplissement des autres clauses énoncées dans le 
présent cahier des charges. Cette surveillance ne s'appli- 
quera aucunement aux détails de l'exécution des ouvrages, 
et n'imposera pas aux concessionnaires l'emploi de tel 
procédé plutôt que de tel autre. Elle aura seulement 
pour but de procurer à l'administration l'assurance que 
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les conditions générales auxquelles l'adjudicataire s'est 
soumis sont remplies. 

10. Aussitôt après l'achèvement des travaux , soit du 
pont , soit de la route, il sera procédé à leur réception. 

Le passage sur le pont sera autorisé par le préfet , dès 
qu'il pourra être livré au public, et le service du bac ces- 
sera immédiaterçpriV 

11. Le pont sera constamment entretenu en bon état 
dans toutes ses parties pendant la durée de la conces- 
sion, ainsi que les perrés et les portions de route aux 
abords sur une longueur de 25 mètres de chaque côté. 
Les frais d'entretien et de réparation seront entièrement 
à la charge des concessionnaires. Il est entendu que cette 
obligation ne s'étend pas au chemin de halage , non plus 
qu'au perré dont il est revêtu. 

La portion de route entre Argenteuil et Sannois sera 
entretenue en bon état par les concessionnaires pendant 
deux années après son achèvement. 

12. Les indemnités à payer pour les terrains et pro- 
priétés qu'il serait nécessaire d'acquérir pour la construc- 
tion de la portion de route indiquée dans l'art. l w . , et 
pour l'établissement des rampes aux abords du pont, se- 
ront réglées dans les formes prescrites par la loi du 8 
mars 1810, relative aux expropriations pour cause d'u- 
tilité publique. 

Les concessionnaires feront lever le plan terrier indi- 
qué dans l'art. 5 de la loi du 8 mars 1810 ; les autres 
formalités prescrites par les articles 6,7,8. 9 et 10 du 
titre 2 de la même loi seront également observées. 

Si les propriétaires et les concessionnaires ne s'accor- 
dent pas sur le prix des fonds ou bâtimens à céder , il y 
sera pourvu par les tribunaux ; l'expropriation sera pour- 
suivie à la diligence du préfet, conformément aux titres 
3 et k de la loi précitée du 8 mars 1810 ; mais tous les 
frais de la procédure, ainsi que le montant de toutes 
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les indemnités , seront payés des deniers des conces- 
sionnaires. 

13. Toute indemnité pour emprunt de terres, pour 
location de chantier, pour établissement de chemins de 
service, pour chômage d'usines, pour tout dommage 
quelconque résultant des travaux du pont et des routes 
aux abords, reste à la charge des coflq£sionnaires. 

14. Pour indemniser les concessionnaires des dépenses 
qu'ils s'engagent à faire , et des obligations qu'ils contrac- 
tent par les articles précédens , le gouvernement leur con- 
cède , pour le laps de temps qui sera déterminé par l'ad- 
judication , et qui ne pourra excéder quatre-vingt-dix-neuf 
ans , les produits d'un péage qui sera perçu à leur profit 
sur le pont, après son achèvement. 

L'administration leur remettra, pour en jouir pendant 
la durée de la concession , à la charge de l'entretenir , la 
petite maison appartenant à l'état , près de la Seine , du 
côté d'Àrgenteuil , qui sert d'habitation au fermier du bac. 

La concession des produits du péage datera du jour 
qui suivra l'expiration de la troisième année après la date 
de l'ordonnance royale de concession , époque à laquelle le 
pont doit être livré au public ; mais , dans le cas où le 
pont serait terminé avant cette époque , la perception 
pourra commencer dès que les ouvrages à exécuter par 
les concessionnaires seront bien et dûment achevés et 
reçus. L'anticipation de jouissance qui résultera de cette 
circonstance profitera aux concessionnaires comme indem- 
nité des sacrifices qu'ils auront pu faire, ou de leurs 
soins pour arriver à livrer le passage au public avant 
l'époque fixée. , 

La perception aura lieu conformément au tarif annexé 
au présent. Les frais de régie , de perception et d'admi- 
nistration seront à la charge des concessionnaires. 

15. A l'expiration delà concession le pont sera remis 
au gouvernement en bon étal d'entretien et de solidité , 
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ainsi que la petite maison dont la jouissance est accordée 
par Fart, précédent. Pour l'exécution de cette clause, 
des experts nommés contradictoirement , à cette époque , 
constateront la situation du pont et de la maison , et les 
travaux qui pourraient être nécessaires. Les concession- 
naires seront tenus de faire confectionner immédiatement 
ces travaux à leurs frais. 

Les terrains achetés des deniers des concessionnaires 
pour rétablissement de la route et des abords du pont , 
resteront la propriété de l'état, sans pouvoir donner lieu 
à aucune répétition quelconque de la part desdits conces- 
sionnaires. 

16. Faute par les concessionnaires, après avoir été mis 
en demeure , d'avoir terminé les travaux dans le délai fixé 
par l'art 1 er ., et rempli les diverses obligations qu'ils 
contractent , il sera pourvu à la continuation et à l'achè- 
vement de ces mêmes travaux par le moyen d'une adju- 
dication nouvelle qu'on ouvrira sur les clauses du présent 
cahier des charges et sur une mise à prix des ouvrages 
déjà construits, des matériaux approvisionnés, des ter- 
rains achetés , et qui sera dévolue à celui des nouveaux 
soumissionnaires qui offrira la plus forte somme pour ces 
ouvrages, matériaux et terrains. , Les soumissions pour- 
ront être inférieures à la mise à prix. 

La somme offerte par le nouvel adjudicataire sera re- 
mise aux concessionnaires évincés ; mais le trésor retien- 
dra le cautionnement à titre de dommages et intérêts. 
Dans le cas où ce cautionnement aurait été retiré avant 
l'éviction , son montant sera retenu par le trésor sur la 
somme à remettre à la compagnie évincée. 

Les stipulations du présent article ne sont pas applica- 
bles au cas où la cessation des travaux et les retards 
apportés à leur exécution proviendraient de force ma- 
jeure. 

17. Dans les trois jours qui suivront ^homologation de 
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l'adjudication , la compagnie concessionnaire sera tenue 
de rembourser à M. Rozier des Bordes la somme de six 
mille francs pour frais d'établissement des projets , tant du 
pont que de la route , présentés par lui à l'administration. 

18. Pour être admis à soumissionner , les concurrent 
devront au préalable avoir versé dans la caisse des dépôts 
et consignations, une somme de cinquante mille francs, 
en numéraire, ou en inscriptions de rentes calculées au 
pair , en annuités , bons royaux , ou autres effets du trésor. 
Çe dépôt, qui deviendra le cautionnement de l'entre- 
prise, sera rendu lorsqu'il y aura des travaux exécutés 
pour une valeur d'au moins cent mille francs. 

Le lendemain du jour désigné pour la réception des 
soumissions, les dépôts de garantie seront rendus aux 
personnes dont les oflres n'auront pas été acceptées. 

19. Les contestations qui pourraient s'élever entre l'ad- 
ministration et les concessionnaires sur l'exécution ou 
l'interprétation des clauses et conditions du présent cahier 
des charges seront jugées administrativement parle con- 
seil de préfecture du département de Seine-et-Oise , sauf 
le recours au conseil d'état. 

20. La compagnie concessionnaire aura la faculté , en 
se conformant aux lois et règlemens sur la matière, de 
former une société , soit civile , soit commerciale , en com- 
mandite ou anonyme , à son choix , pour l'exécution de son 
entreprise. 

21. La concession ne sera valable ou définitive qu'a- 
près que l'adjudication aura été homologuée par une 
ordonnance royale. 

Paris, 8 octobre 1830. 
Le conseiller d'état directeur général des ponts et chaussées et des mutes. 

Signé BÉRARD. 

Approuvé : 

Taris, le 9 octobre l83o. 

Le ministre secrétaire d'état de l'intérieur, 
> Signé GUIZOT 
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( N°. XXVII. ) 

[25 janvier 183 1.] 

Les ponts , sur les routes départementales , doivent être 
entretenus sur les fonds départementaux. Les répa- 
rations d'un pont départemental situé sur la limite de 
deux départemens , doivent être par égales portions 
à la charge de chacun de ces départemens. 

Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative , 

Vu la requête à nous présentée par le préfet du dé- 
partement de la Seine , autorisée par la délibération du 
conseil général de ce département , en date du 5 sep- 
tembre 1829 , ladite requête enregistrée au secrétariat 
général de notre conseil d'état , le 13 octobre 1829 , et 
tendant à ce qu'il nous plaise annuler une décision du 
ministère de l'intérieur , en date du 7 mars même année, 
qui met à la charge du département de la Seine les répa- 
rations à faire au pont de Saint-Gloud ; déclarer que cette 
dépense doit être à la charge du trésor public ; 

Subsidiairement décider que le pont de Saint-Gloud 
sera exclusivement réparé et entretenu par le départe- 
ment de Seine-et-Oise; 

Vu la délibération du conseil général du département 
de Seine-et-Oise , en date du 2 septembre 1829 , émet- 
tant la vis que la réparation du pont de Saint-Cloud soit 
faite au moyen d'un péage établi au profit des deux dé- 
partemens de la Seine et de Seine-et-Oise ; 

Vu la lettre du ministre de l'intérieur, sous la date 
du 31 octobre 1830, en réponse à la communication qui 
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lui a été donnée du pourvoi du préfet du département 
de la Seine et de l'avis du conseil général du départe- 
ment de Seine-et-Oise , et par laquelle il persiste dans 
la décision du 7 mars 1829, avec la modification, que Je 
pont étant coupé en deux portions égales par la ligne 
qui sépare les territoires des départemens de la Seine 
et de Seine-et-Oise , les dépenses de son entretien doi- 
vent être partagées également par les deux départemens ; 

Vu la décision du ministre de l'intérieur , en date du 
7 mars 1829 , dont est appel ; 

Vu toutes les autres pièces respectivement produites ; 

Vu Fart. 7 du décret du 16 décembre 1811 ; 1 

Considérant 1°. que l'article 7 du décret du 16 décem- 
bre 1811 met la construction et reconstruction des routes 
départementales à la charge des départemens , arrondis- 
semens et communes, qui seront reconnus participer 
plus particulièrement à leur usage ; 

Considérant 2° . que le pont de Saint-Cloud se trouve 
sur une route départementale , et appartient également 
au territoire des deux départemens de la Seine et de 
Seine-et-Oise ; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . La décision du ministre de l'intérieur , en date 
du 7 mars 1829, est annulée en ce qu'elle met l'entretien 
du pont de Saint-Cloud à la charge du département de 
la Seine seulement. 

Les dépenses des réparations à faire au pont de Saint- 
Cloud , seront payées moitié par le département de la 
Seine , moitié par celui de Seine-et-Oise. 

2. Notre ministre secrétaire d'état de l'instruction 
publique et des cultes , président du conseil d'état , 
et notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur , sont 
chargés , chacun en ce qui le concerne , de l'exécution 
de là présente ordonnance. 
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(N°. XXVIII.) 

[ 31 mars 1831. ] 
LOI 

Concernant les travaux de perfectionnement à exécuter 
au port et aux quais de Houen. 

Art. l* r . Le gouvernement est autorisé à emprunter 
huit cent quarante mille francs pour concourir à la dé- 
pense des travaux de perfectionnement à exécuter au 
port et aux quais de Rouen. Cet emprunt aura lieu avec 
publicité et concurrence; les travaux devront être ter- 
minés dans un intervalle de deux ans. 

2. Seront en outre alïectés à l'exécution desdits travaux : 

(1°.) Une somme de cent sept mille cinq cent deux francs 
soixante et douze centimes, payable en deux ans , et votée 
par le conseil municipal de Rouen, dans ses délibérations 
des 15 mai 1829 et 6 mai 1830. 

(2°.) Une somme de cinquante mille francs provenant de 
deux premiers paiemens d'un contingent annuel de vingt- 
cinq mille francs, qui sera porté pendant quatorze ans 
au budget du ministère de l'intérieur, section des ponts et 
chaussées ; 

(3°.) Une somme de trente-deux mille francs, produit 
des deux premières annuités du contingent de seize mille 
francs, qui sera inscrit pendant quatorze ans au budget 
de la ville de Rouen , conformément à la délibération de 
son conseil municipal, du 6 novembre 1830; 

(4°.) Une somme décent trente-huit mille francs, pro- 
duit présumé de deux années de perception du droit de 
navigation , qui se paie au burèim de Rouen pour la na- 
vigation descendante du pont de rArche à Rouen , et de 
Rouen à la mer, et pour la navigation ascendante de la 
mer à Rouen ; 
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Ce droit sera en conséquence, à partir du i w . avril 
1831 , spécialement affecté pendant quatorze années con- 
sécutives , à la dépense des travaux et à l'amortissement 
de l'emprunt autorisé par la présente loi. 

3. A l'expiration de la deuxième année , terme fixé 
pour l'achèvement des travaux , les contingens annuels 
du budget des ponts et chaussées de la ville de Rouen , 
et le produit du droit de navigation mentionné en l'article 
précédent , seront exclusivement affectés au paiement des 
intérêts et à l'amortissement du capital emprunté. 

La présente loi , discutée , délibérée et adoptée par la 
chambre des pairs et par celle des députés , et sanctionnée 
par nous cejourd'hui , sera exécutée comme loi de l'état. 

<\\> .\uuuv U v^^u^^^\u^^v^^uuvum^mvvu^vv^vvv^^^\^^vnv^vv^w^^^v^u^ 
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(N°. XXIX.) 

[ 14 janvier 1831. ] 

Boutons d'uniforme des ingénieurs des ponts et chaussées 

et des mines. 

CIRCULAIRE AUX PREFETS. 

Monsieur le préfet , la question s'est élevée de savoir 
de quelle manière serait remplacée la fleur de lis sur 
le bouton de l'uniforme de MM. les ingénieurs des ponts 
et chaussées et des mines. J'ai l'honneur de vous informer 
qu'il a été décidé que le coq gaulois serait substitué à cet 
emblème de l'ancien gouvernement ; le bouton aura pour 
légende : Ingénieurs des ponts et chaussées, Ingénieurs 
des mines. 

J'adresse une ampliation de la présente à MM. les 
ingénieurs. 

le conseiller d'état direct cur général des ponts et chaussées et des mines , 

BËRARD. 
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. (H*. XXX.) 

( ^janvier 1831] 

Compte à rendre annuellement des services des ingénieurs 

et des conducteurs. 

CIRCULAIRE AUX INGÉNIEURS EN CHEF. 

Monsieur, d'après ma circulaire du 22 novembre der- 
nier, MM. les ingénieurs en chef doivent rendre désor- 
mais , à la fin de chaque année , un compte des services 
des ingénieurs sous leurs ordres , et des conducteurs em- 
brigadés et non embrigadés. Je désire recevoir ce compte 
pour Tannée qui vient de finir, et je vous prie de me 
l'adresser dans un très-court délai. 

11 devra être présenté dans la même forme que celui 
qui était remis à MM. les inspecteurs divisionnaires ; il 
renfermera les mêmes documens sur l'ancienneté des 
ingénieurs et des conducteurs , l'époque et le lieu de leur 
naissance , leur nomination aux divers grades. Il désignera 
ensuite les travaux de chaque ingénieur, les projets qu'il 
aura présentés, etc., etc. Il fera connaître votre opinion 
personnelle sur son service , et sur la manière dont les 
conducteurs remplissent leurs fonctions. 

Je tiens , monsieur, a avoir votre pensée tout entière. 
Je prendrai connaissance , avec une grande attention , du 
compte que vous m'adresserez , et j'y mets un véritable 
intérêt. 

Le conseiller d'état directeur général des ponts et chaussées et des mines, 

BÉRARD. 
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(N°. XXXI.) 

[26 février 1181. ] 

Projet d'entreprise générale pour le curage des rivières . 
ports et bassins , à l'aide de machines à vapeur. 

CIRCULAIRE AUX PRÉFETS. 

Monsieur le préfet, une compagnie propose à l'admi- 
nistration des ponts et chaussées de se charger de l'en- 
treprise générale du dragage, du nettoiement et du cu- 
rage de tous les ports , bassins et rivières de France ; elle 
y emploierait un grand nombre de machines à vapeur de 
diverses dimensions, avec tous leurs accessoires, tels 
que bateaux à soupape, bateaux remorqueurs, etc., et 
elle réunirait à ce matériel un capital considérable, qui 
lui permettrait d'offrir à l'administration , et aux localités 
appelées à concourir à la dépense , des termes de paie- 
mens éloignés, tandis qu'elle prendrait l'engagement 
d'achever, dans un temps rapproché, des masses de tra- 
vaux considérables , dont le succès dépend presque tou- 
jours de la rapidité d'exécution. Les travaux dont cette 
compagnie demande à se charger n'ont été jusqu'à ce 
jour exécutés , faute de moyens suffisans , que d'une ma- 
nière incomplète, et trop souvent inefficace. Elle affirme 
qu'elle les exécuterait avec économie et célérité. Si de 
telles conditions étaient obtenues, les avantages qui en 
résulteraient pour le trésor et pour les localités ne seraient 
pas contestables. Je crois donc devoir lui faciliter le 
moyen de m'adresser des propositions positives. 

Mais une semblable compignie ne peut s'organiser dé- 
finitivement sans qu'au préalable les bases d'un traité 
général soieut arrêtées entre elle et l'administration ; pour 
établir ces bases et appeler la concurrence , j'ai besoin de 
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renseignemens dont vos lumières et le concours de MM. les 
ingénieurs pourront sans doute me fournir une partie. 

Je vous invite , en conséquence , à m adresser le plus 
tôt possible un travail spécial qui comprendra, 1°. la 
désignation des ports , bassins et rivières de votre départe- 
ment, où vous jugerez utile d'exécuter des ouvrages de 
la nature de ceux que je viens d'indiquer ; 2°. la quotité 
de mètres cubes de matières à extraire dans chaque lo- 
calité; 3°. la nature des extractions en terre, glaise, tuf, 
7 sable , vase , etc. ; 4°. la profondeur de l'eau ; 5°. l'épais- 
seur de la couche à enlever ; 6°. la distance du transport 
soit par terre, soit par eau. Vous y joindrez enfin tous 
les documens que vous croirez capables de m'éclairer et 
de me mettre à même d'apprécier les conséquences des 
engagemens proposés à l'administration. 

Je sais tout ce qu'un travail pareil entraînerait de lon- 
gueur et de difficulté, s'il devait être fait avec une ri- 
goureuse exactitude; aussi me conterai-je de rensei- 
mens approximatifs; mais j'appelle toute l'attention 
de MM. les ingénieurs et la vôtre sur la rédaction d'un 
projet d'un cahier de charges, indiquant les clauses et 
conditions générales à imposer, ainsi que sur l'établis- 
sement d'une série de prix détaillés qui puisse servir de 
base à la conclusion d'un marché. 

Vous voudrez bien, pour compléter ce travail, m'in- 
former des moyens et des ressources locales que vous 
employez maintenant pour les travaux de cette nature, 
des prix auxquels ils reviennent à l'administration, et 
enfin de tous les résultats probables que l'on pourrait 
attendre, selon vous, de l'usage des miichines à vapeur, 
substitué, dans votre département, aux moyens ordi- 
naires de dragage dont MM. les ingénieurs se sont servi 
jusqu'à présent. J'adresse ampliation de la présente à 
M. l'ingénieur en chef. 

BÉRARD. 
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( N°. XXXII. ) 

[28 février 1831.] 

Les chômages du canal d' A ire à la Bassée, nécessités pat- 
tes travaux du canal de la Basse-Deule , ont été mis à 
la charge du concessionnaire de la Basse-Deule. — 
C'est au conseil de préfecture à régler ces indemnités. 

Louis-Philippe , etc. . 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 

administrative , 

Vu la requête présentée au nom du sieur Girette, gé- 
rant de la compagnie concessionnaire dii canal d'Aire à la 
Bassée; ladite requête enregistrée au secrétariat général 
du conseil d'état , le 23 mars 1829 , et tendant à ce qu'il 
nous plaise : 

(1°.) Annuler un arrêté du conseil de préfecture du 
département du Nord , en date du 24- décembre 1828 , 
qui a rejeté une demande en indemnité, formée parle 
requérant contre le sieur Honnorez , concessionnaire du 
curage de la Deule et de la Lys ; 

(2".) Prononcer sur ladite indemnité, et condamner le 
sieur Honnorez aux dépens , avec réserve de fournir par 
la suite telles autres demandes qu'il appartiendra ; 

Vu l'ordonnance de soit communiqué, signifiée le 
6 mai 1829 ; 

Vu le mémoire en défense présenté au nom du sieur 
Honnorez , entrepreneur des travaux publics , domicilié à 
Boucbain, ledit mémoire enregistré au secrétariat gé- 
néral du conseil d'état, le 26 novembre 1829, et con- 
cluant à ce qu'il nous plaise déclarer le sieur Girette, en la 
qualité qu'il agit , déchu de son recours pour ne s'être pas 
conformé au règlement du 12 juin 1826 , dans la signi- 
fication qu'il a faite de l'ordonnance de soit communiqué; 
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Subsidiairement au fond , rejeter sa requête , maintenir 
l'arrêté attaqué et le condamner aux dépens ; 

Vu la réplique du sieur Girette et celle du sieur Hon- 
norez , enregistrées , la première le 16 février 1830, et la 
deuxième le ik juin suivant; 

Vu le cahier des charges et le devis arrêtés pour l'exé- 
cution des travaux d'amélioration du 'canal de la Basse- 
Deule , depuis la Scarpe jusqu'au canal d'Aire à la Bassée; 

Vu l'acte d'adjudication de ces travaux passée au sieur 
Honnorez le 6 juillet 1825 ; 

Vu la lettre du directeur général des ponts et chaussées , 
sous la date du 25 avril 1827, adressée au concessionnaire 
du canal d'Aire à la Bassée; 

Vu toutes les pièces respectivement produites, et 
notamment l'acte de signification de l'ordonnance de soit- 
communiqué au sieur Honnorez , et l'acte par-devant 
notaire , par lequel celui-ci élit domicile à Hourdain-les- 
Bouchain ; 

Vu l'arrêté du conseil de préfecture du département 
du Nord , en date du 24. décembre 1828 , dont est appel ; 

Vu l'art, h de la loi du 28 pluviôse an VHÏ ; 

Sur la fin de non-rerevoir opposée par le sieur Honnorez, 
et qu'il prétend faire résulter de ce que la signification de 
l'ordonnance de soit-communiqué n'aurait pas été faite à 
sa personne et à son domicile ; 

Considérant que dans un acte passé par-devant no- 
taire, le 6 avril 1826, les sieurs Honnorez qui voulaient 
former une société pour l'exécution des travaux d'amélio- 
ration de la Basse-Deule , dont ils sont concessionnaires , 
avaient élu domicile à Hourdain-les-Bouçhain , et que 
c'est dans cette commune , entre les mains du sieur Botte , 
préposé du sieur Honnorez , que la signification a été faite 
le 6 mai 1829 ; 

Considérant d'ailleurs que le sieur Honnorez a répondu 
à ladite signification ; 

Aimai, des P. et C'A Lois, Ordonnances. 10 
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Sur l'annulation de l'arrêté du conseil de préfecture du 
département du Nord , demandée par le sieur Girette ; # 

Considérant que , par cet arrêté , le conseil de préfecture 
s'est déclaré incompétent par le motif que la mise basse 
des eaux de la Deule , ayant été garantie par le gouver- 
nement , est étrangère au concessionnaire des travaux , 
qu'ainsi c'est à tort que les sieurs Girette ont introduit 
devant le conseil de préfecture, la demande en indemnité 
qu'ils réclament du sieur Honnorez , pour les dommages 
et interruption que leur a causés cette opération; 

Considérant que, par l'art. 1 er . de l'acte d'adjudication 
qui leur a été passée , les sieurs Honnorez ont dû exécuter 
à leurs risques et périls, tous les travaux indiqués dans le 
cahier des charges et dans le devis qui y sont annexés ; 

Que , par l'art. 4 du même acte , ils doivent payer les 
indemnités pour tout dommage résultant des travaux ; 

Considérant que les travaux nécessaires pour mettre à 
sec et isoler le canal de la Basse-Deule , sont compris 
parmi ceux qu'ils doivent exécuter, qu'ainsi les indem- 
nités auxquelles «ette opération pourrait donner lieu , 
doivent être payées par eux, et que l'appréciation de 
cette indemnité doit, aux termes de l'art. 4 de la loi du 
28 pluviôse an VIII , être j ugée par le conseil de préfecture ; 

Sur la conclusion du sieur Girette , tendant à ce qu'il 
nous plaise évoquer le fond et prononcer sur le montant 
de cette indemnité ; 

Considérant que la vérification exacte des prétentions 
respectives des parties ne peut être faite que sur les lieux ; 

Notre conseil d'état entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . L'arrêté du conseil de préfecture du départe- 
ment du Nord , en date du 24 décembre 1828 , est annulé. 

2. Les parties sont renvoyées devant le même conseil , 
pour faire prononcer sur les indemnités réclamées par 
les concessionnaires du canal d'Aire à la Bassée. 
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3. Le sieur Honnorez est condamné aux dépens, 
fc. Notre ministre secrétaire d 'état de l'instruction pu- 
blique et des cultes , président de notre conseil d état , 
et notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur, sont 
chargés , chacun en ce qui le concerne , de l'exécution de 
la présente ordonnance. 

* 

(BP. XXXIII.) 

[9 mars 1831. J 

Lorsqu'il ri est point question de règlement d'eau pour 
usines , il faut un intérêt public pour motiver V interven- 
tion de V administration sur les cours d'eau qui ne sont 
ni navigables ni flottables. 

-Le conseil d'état , en renvoyant les parties devant les tribunaux , n'a 
va dans cette affaire qu'un débat entre des intérêts privés. Sans doute 
si la présence d'un intérêt public eût été manifeste, le conseil aurait 
reconnu la compétence générale de l'administration et la délégation 
qu'elle a reçue de la loi pour assurer et maintenir le régime de tous les 
cours d'eau, même de ceux qui ne sont ni navigables ni flottables. 

Louis-Philippe, etc. . 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative ; 

Vu la requête sommaire et le mémoire ampliatif pré- 
sentés au nom de la commune de Mélisey, enregistrés au 
secrétariat général de notre conseil d'état , les 30 avril et 
2 juin 1830, et tendant à l'annulation , pour cause d'incom- 
pétence , et subsidiairement pour mal jugé au fond , d'une 
décision du ministre de l'intérieur du 21 septembre 18^8 , 
approbative d'un arrêté du préfet du département, de la 
Haute-Saône du 10 décembre précédent, qui, sur la 
plainte de plusieurs habitants de Saint-Barthélemy et du 
sieur Fauchon , cessionnaireç de l'adjudication du pont 
de Mélisey, et sur le rapport de l'ingénieur ordinaire et 

10. 
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de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées , ordonne 
la démolition d'une digue que la commune de Mélisey a 
fait construire sur la rive droite de la rivière d'Ognon, 
en amont du pont, et l'autorise à rétablir cette digue sur 
la ligne z y jr, ponctuée en rouge sur le plan; 

Vu l'exploit de la signification faite par ministère 
d'huissier au sieur Gingaud, maire de la commune de 
Mélisey, le 30 janvier 1830, du rapport de l'ingénieur 
en chef, de l'avis du sous-préfet de l'arrondissement de 
Lure, de l'arrêté du préfet de la Haute-Saône du 
10 décembre 18^7, et de la lettre du directeur général 
des ponts et chaussées et des mines du 7 octobre 1828 , 
qui annonce que ledit arrêté a été approuvé le 21 sep- 
tembre précédént par le ministre de l'intérieur; 

Vu les observations et les pièces adressées par le 
ministre de l'intérieur, le 30 août 1830, à l'appui de la 
décision attaquée , du 21 septembre 1828 ; 

Vu les plans des lieux ; 

Vu l'avis du conseil d'état, du 15 mars 1804 (24 ven- 
tôse an XII), transcrit dans un décret du 12 avril 1812, 
inséré au Bulletin des lois; 

Ensemble toutes les pièces réunies au dossier; 

Considérant que le pont de Mélisey n'appartient ni à 
une route royale ni à une route départementale ; 

Considérant que la rivière d'Ognon n'est ni navigable 
ni flottable ; 

Que dès lors , aux termes de l'avis du conseil d'état , du 
15 mars 1804, ci-dessus visé, les plaintes élevées, soitpar les 
habitans de la commune de Saint-Barthélemy, soit par le 
sieur Fauchon, entrepreneur du pont de Mélisey, contre la 
digue dont il s'agit , doivent être déférées aux tribunaux ; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . La décision du ministre de l'intérieur, du 
21 septembre 1828, attaquée, est annulée pour cause 
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d'incompétence, et les parties sont renvoyées à se pour- 
voir devant les tribunaux , si elles s'y croient fondées. 

2. Notre ministre secrétaire d'état de l'instruction pu- 
blique et des cultes , président du conseil d'état, et notre 
ministre secrétaire d'état de l'intérieur, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente 
ordonnance. 

( W. XXXIV. ) 

[ 5 avril 1831. ] 

L'ordonnance du 13 mars 1831 na rien changé aux 
attributions de la direction générale des ponts et 
chaussées et des mines. 

CIRCULAIRE AUX PREFETS. 

Monsieur le préfet, l'ordonnance du roi du 13 mars 
dernier a divisé les attributions du ministère de l'inté- 
rieur. Une partie de celles qui le constituaient précédem- 
ment forme désormais le nouveau ministère du commerce 
et des travaux publics. 

Ces nouvelles dispositions ne changent rien à ce qui 
concerne la direction générale des ponts et chaussées et 
des mines; il en résulte seulement que cette direction 
générale, qui faisait partie du ministère de l'intérieur, 
se rattache désormais au ministère du commerce et des 
travaux publics; mais ses attributions, telles qu'elles 
existaient avant l'ordonnance du 13 mars, demeurenl 
entièrement les mêmes. Cette explication m'a paru né- 
cessaire pour éviter toute incertitude , toute méprise dans 
la correspondance , et prévenir les retards qui pourraient 
en résulter. 

Le pair de F tance, ministre secrétaire d'état oit département dit 
commerce et des travaux publics , 

Comte nARGOUT. 
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(N°. XXXV.) 

[4 avril 1831.] 

Répartition provisoire des fonds de 1831 pour les travaux 
de navigation intérieure et pour les ports maritimes. 

CIRCULAIRE AOX PRÉFETS. 

Monsieur le préfet, par ma circulaire du 30 décembre 
1830 , j'ai eu l'honneur de vous informer que provisoire- 
ment, et en attendant que je pusse m'occuper de la ré- 
partition des fonds qui seraient mis à ma disposition 
pour le service des ponts et chaussées , après l'approba- 
tion du budget de l'état pour l'exercice 1831 , vous demeu- 
riez autorisé à pourvoir aux dépenses d'entretien simple 
des routes, en prenant pour base du crédit dont vous 
aurez à disposer pendant ledit exercice une allocation de 
fonds semblable à celle que votre département a obtenue 
en 1830 pour le même service. 

Je n'ai pas cru devoir comprendre alors dans cette 
disposition les travaux de navigation et ceux des ports 
maritimes, parce que l'hiver oppose assez généralement, 
à cette nature d'ouvrages , des obstacles qui ne permet- 
tent pas de s'y livrer avec succès avant le retour de la 
belle saison. J'avais d'ailleurs demandé, pour quelques 
parties extraordinaires du même service , un fonds spécial 
dont j'attendais de jour* en jour l'allocation; j r espérais 
enfin que le budget de l'état serait voté dans les premiers 
mois de la présente année , et qu'il me serait possible de 
vous faire connaître, avant l'ouverture de la campagne, 
l'ensemble des ressources qui vous seraient accordées en 
1831 pour tout le service de navigation dont vous êtes 
chargé. 

La loi projetée pour le paiement des nouveaux dou- 
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2ièmes provisoires , ne me permettant plus de conserver 
cette espérance ni de prévoir l'époque précise où le budget 
de l'état recevra l'approbation des chambres, je viens, 
monsieur le préfet , vous prier de regarder ma circulaire 
du 30 décembre dernier, relative aux services des routes , 
comme s'appliquant également à celui de la navigation et 
des ports maritimes, et vous recommander de ne point 
excéder, pour les travaux d'entretien simple, la limite du 
crédit que votre département a obtenu en 1830 pour les 
mêmes travaux. » 

Quant aux ouvrages neufs appartenant à la deuxième 
catégorie, il faudra se borner à la continuation de ceux 
qui sont en cours d'exécution , mais ne commencer aucune 
entreprise nouvelle cette année , sauf les nécessités d'ur- 
gence indispensable et le cas particulier où il aurait été 
pris , par mes prédécesseurs ou par moi , envers les loca- 
lités , des engagemens tellement précis qu'il serait impos- 
sible d'y manquer sans de graves inconvéniens. L'un et 
l'autre de ces (feux cas d'exception devront être , ' de votre 
part , l'objet d'une correspondance particulière, et, de la 
mienne , celui d'instructions ultérieures que je vous trans- 
mettrai aussitôt que j'aurai redu vos observations. 

Le conseiller d'état directeur général des ponts et chaussées et des mines, 

13ÊRARD. 



(n°. xxxvi.) 

[4 avril 1831.] 

Droit de navigation de tuilier remplacé par des droits 
èquwalens de péage. — Affectation de ces droits pen- , 
dant dix-huit ans aux améliorations de cette navigation. 

Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au 
déparlement du commerce et des travaux publics ; 
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Notre conseil detat entendu , 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Art. 1 er . Pendant dix-huit ans, à partir du 1 er . avril 
1831 , les droits de navigation de la rivière d'Allier seront 
remplacés par des droits de péage d'une quantité égale, 
dont les produits seront spécialement et exclusivement 
affectés à l'exécution des ouvrages d'amélioration de la 
navigation de cette rivière. 

2. Les droits de péage substitués aux droits de naviga- 
tion seront perçus par les agens des contributions indi- 
rectes : il sera tenu un compte particulier de cette per- 
ception dont le montant , applicable aux travaux dont il 
s'agit , sera ajouté chaque année , à titre de crédit supplé- 
mentaire , au budget du ministère de l'intérieur, section 
des ponts et chaussées. 

3. Nos ministres secrétaires d'état du commerce et des 
travaux publics et <les finances sont chargés de l'exécution 
de la présente ordonnance. ^ 

(H - . XXXVII.) - 

[ 8 avril 1831. ] 

Une augmentation dans les quantités d'ouvrages portées 
à un devis, lorsqu'elle a été tacitement consentie par 
ï entrepreneur, emporte avec elle , pour ces ouvrages 
additionnels , l'application des prix et des clauses de 
responsabilité stipulés par ce devis. 

Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative. 

Vu le rapport du ministre du commerce et des travaux 
publics, ledit rapport enregistré au secrétariat général 
de notre conseil d'état le 8 juin 1830, et tendant à ce 
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quil nous plaise annuler la disposition d'un arrêté pris 
par le conseil de préfecture du département de la Seine- 
Inférieure le 16 octobre 1829; et d'après laquelle il serait 
tenu compte au sieur Duboc, adjudicataire des travaux de 
construction d'un perré au grand cours de Rouen, des frais 
auxquels a donné lieu le remplacement de quatre-vingt-sept 
pierres de couronnement dudit perré altérées par la gelée ; 
Vu l'arrêté attaqué ; 

Vu le mémoire en défense présenté au nom du sieur 
Duboc , ledit mémoire enregistré audit secrétariat géné- 
ral le 1 er . décembre 1830, et tendant au rejet du pour- 
voi introduit contre l'arrêté sus-visé du conseil de pré- 
fecture de la Seine-Inférieure ; 

Vu le procès-verbal d'adjudication passée au sieur Du- 
boc pour la construction d'un perré au grand cours de 
Rouen ; 

Vu le devis qui a servi de base à cette adjudication , 
et notamment l'article 50 qui laisse à la charge de l'adju- 
dicataire les accidens de la gelée ; 

Vu toutes les autres pièces produites ; 

Ouï en ses défenses M*. Scribe, avocat du sieur Duboc ; 

Ouï M. d'Haubersart , maître des requêtes, remplissant 
les fonctions du ministère public ; 

Considérant qu'au moment où il a reçu l'ordre de sub- 
stituer la pierre de taille au bois dans la confection du 
couronnement du perré du grand cours de Rouen , le 
sieur Duboc n'a élevé aucune réclamation; 

Considérant qu'il a touché, pour les pierres qui sont 
entrées dans cette partie de l'ouvrage, le prix porté au 
marché pour les pierres non sujettes aux accidens de la 
gelée, que dès lors il ne peut se soustraire à la responsabi- 
lité qui dérive de l'article 50 du devis ; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . L'arrêté du conseil de préfecture du départe- 
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ment de la Seine-Inférieure, du 16 octobre 1829, est an- 
nulé dans la disposition d'après laquelle il serait tenu 
compte au sieur Duboc des frais auxquels a donné lieu 
le remplacement de quatre-vingt-sept pierres altérées 
par la gelée dans le couronnement du perré du grand 
cours de Rouen. 

2. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'état 
de la justice, président de notre conseil d'état , et notre 
ministre secrétaire d'état du commerce et des travaux 
publics , sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de 
Fexécution de la présente ordonnance. 

( ET. XXXVIII. ) 

[8 avril i83i.] 

C'est aux tribunaux qu'il appartient de régler les indem- 
nités réclamées par un propriétaire de mines, à raison 
de la cessation de son exploitation causée par les tra- 
vaux d'un chemin de fer. 

Louis-Philippe , etc. 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative ; 

Vu le renvoi fait le 23 mars dernier, par notre garde 
des sceaux , ministre secrétaire d'état au département de 
la justice, au secrétariat général de notre conseil d'état , 
d'un arrêté de conflit pris le 24 février précédent , par 
le préfet'du département de la Loire , dans une contes- 
tation survenue entre les concessionnaires de la mine de 
houille de Couzon , et la compagnie du chemin de fer de 
Saint-Élienne à Lyon , et dont est saisie la cour royale de 
cette dernière ville ; 
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Vu l'ordonnance royale du 7 juin 1826, qui a déclaré les 
sieurs Séguin frères , Biot et compagnie , concessionnaires 
d'un chemin de fer à construire de Saint-Etienne à Lyon ; 

Vu une autre ordonnance du k juillet 1827, cfui a tracé 
Ja direction de ce chemin ; 

Vu un arrêté du préfet du département de la Loire, 
en date du 25 novembre 1829, qui a prescrit aux conces- 
sionnaires de la mine de Couzon de cesser tous travaux 
d'exploitation sous ledit chemin de fer, arrêté que lesdits 
concessionnaires ont déféré au ministre de l'intérieur ; 

Vu un jugement du tribunal de première instance de 
Saint-Étienne, en date du 19 juin 1830, et par lequel ce 
tribunal a déclaré sa compétence pour statuer sur les de- 
mandes en indemnité, formées devant lui par les proprié- 
taires de la mine de Couzon contre la compagnie con- 
cessionnaire du chemin de fer de Saint-Étienne à Lyon ; 

Vu un premier arrêté de conflit, du 6 juillet 1830, 
pris par le préfet du département de la Loire, et sur 
lequel il n'a pas été par nous statué dans les délais dé- 
terminés par l'ordonnance réglementaire du 1 er . juin 1828; 

Vu l'acte du 19 février 1831 , par lequel la société ano- 
nyme du chemin de fer de Saint-Etienne déclare se por- 
ter appelante du jugement ci-dessus visé; 

Vu un second arrêté du 24 du même mois de février, 
par lequel le préfet du département de la Loire élève de 
nouveau le conflit contre ledit jugement du 19 juin 1830; 

Vu l'arrêté de sursis rendu le 2 mars 1831 , par la cour 
royale de Lyon ; 

Vu toutes les autres pièces jointes au dossier; 

Vu l'ordonnance réglementaire du 1 er . juin 1828 ; 

Ouï, dans la séance publique du 2 avril 1831 , M*. La- 
coste, avocat, dans ses observations pour la compagnie 
concessionnaire des mines de Couzon, et M. de Chasseloup- 
Laubat, maître des requêtes, faisant fonctions du minis- 
tère public; 
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En la forme : considérant d'une part, que, par suite 
de l'expiration des délais fixés par Fart. 15 .de l'ordon- 
nance réglementaire du 1 er . juin 1828, sans qu'il ait été 
statué sur l'arrêté du 6 juillet 1830, qui avait élevé dans 
l'espèce un conflit d'attribution, cet arrêté a dû être con- 
sidéré comme non avenu aux termes de l'art. 16 de la 
même ordonnance. 

Considérant d'autre part , qu'à l'époque où le préfet de 
la Loire a pris son second arrêté de revendication du 2fc 
février 1831 , la cour royale de Lyon était saisie de l'ap- 
pel du jugement du 19 juin 1830, contre lequel le conflit 
est élevé de nouveau ; 

Et que, dès lors, le préfet n'aurait pas dû revendiquer 
la cause avant d'avoir, par un nouveau déclinatoire , mis 
la cour royale de Lyon à portée de statuer sur sa propre 
compétence; 

Au fond : considérant que , par les conclusions prises 
devant les tribunaux , les concessionnaires de la mine de 
Couzon ne tendent, nia contester à l'administration ledroit 
de police sur les mines qui lui appartient en vertu de l'ar- 
ticle 50 de la loi du 21 avril 1810, ni à faire réformer ou 
modifier les actes de l'autorité administrative relatifs , soit 
à rétablissement même du chemin de fer , soit à l'exer- 
cice du droit de police dont il s'agit; 

Que les concessionnaires de la mine de Couzon se bor- 
nent à conclure contre la compagnie du chemin de fer an 
paiement des indemnités qu'ils prétendent leur être dues, 
soit pour une portion de leur périmètre , dont ils auraient 
été privés par suite de l'exécution du chemin de fer au 
travers dudit périmètre , soit à cause des inhibitions pro- 
noncées et des travaux ordonnés par l'arrêté ci-dessus visé 
du 25 novembre 1829; et que les tribunaux sont seuls 
compétens pour procéder, s'il y a lieu , au règlement de 
toutes ces indemnités; 

Notre conseil d'état entendu, 
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Nous avons ordonne et ordonnons ce qui suit : 
Art. l #r . Larr été de conflit pris par le préfet du dé- 
partement de la Loire , le 24- février 1831 , est annulé. La 
cause et les parties sont renvoyées devant les tribunaux. 

2. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'état 
de la justice et notre ministre secrétaire d'état du com- 
merce et des travaux publics sont charges , chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance. 

/ 

- '(N 0 . XXXIX.) 

[9 avril 1831.] 



Construction d'un pont suspendu sur V Ain, a pont d?Ain y 
route royale n° 75, de Châlons à Grenoble (Ain). 

Ordonnance du roi qui approuve l'adjudication passée 
le 8 décembre 1830 , au sieur Claude- Joseph-Camille 
Paret, moyennant une concession de péage de cinquante- 
cinq ans moins deux 4 jours. 

Même libelle qu'à l'ordonnance royale n. XXIV, page 122, même cahier 
des charges, sauf les circonstances locales ci-après détaillées. 

Largeur du passage entre les faces extérieures des garde- 

5™. 50 



Les tiges verticales de suspension seront placées en dehors de celte largeur. 

Largeur entre les supports des chaînes. 4~.00 

Cette largeur sera destinée tout entière au passage des voitures. 

Largeur du débouché des eaux entre les culées 110-00 

On pourra diviser ce débouché en deux arches égales. 

Hauteur du tablier ( vers les culées 5™ 50 

au-dessus de l'étiage t vers le milieu de la rivière 6» 50 

Largeur des levées au sommet l0 m -50 

Pente aux abords, maximum, par mètre 0».03 
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( N°. XL. ) 

[9 avril 1831.] 

Construction d'un pont en pierre sur le Gier, à Givors 

(Rhône). 

1°. ORDONNANCE DU ROI. 

Cancession pour quatre-vingt-quinze ans. 
Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d état du 
commerce et des travaux publics; 

Vu le cahier des charges de la construction d'un pont 
en pierre sur le Gier, à Givors, département du Rhône , 
moyennant la concession temporaire d'un péage ; 

Vu le procès-verbal des opérations faites, le 26 no- 
vembre 1830, à la préfecture du département, pour 
parvenir avec publicité et concurrence à l'adjudication de 
cette entreprise ; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . L'adjudication de la construction d'un pont de 
pierre sur le Gier, à Givors, département du Rhône, 
faite et passée , le 26 novembre 1830 , par le préfet du 
Rhône , au sieur François-Joseph Neuvesel , Jean-Marie 
Pitrat, Jacques-Hugues-André Viallet, et Étienne Révol 
fils, moyennant la concession d'un péage pendant quatre- 
vingt-quinze ans, est et demeure approuvée. 

En conséquence, les clauses et conditions de cette ad- 
judication recevront leur pleine et entière exécution. 

2. L'administration est autorisée à acquérir, en se con- 
formant aux dispositions de la loi du 8 mars 1810 , les 
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terrains nécessaires pour établir les abords de ce pont et 
les raccorder avec les communications existantes. 

3. Le cahier des charges , le tarif du péage et le procès- 
verbal d'adjudication resteront annexés à la présente or- 
donnance. . 

k. Notre ministre secrétaire d'état du commerce et des 
travaux publics est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance. 

2°. CAHIER DES CHARGES. 

Art. 1 er . L'adjudicataire s'engage à exécuter à ses frais, 
risques et périls, et à terminer dans un délai de deux 
ans, à dater de l'approbation de l'adjudication, ou plus 
tôt si faire se peut , tous les travaux nécessaires à l'éta- 
blissement d'un pont en pierre sur le Gier, à Givors , au 
point où aboutit la route royale, n°. 86, de Lyon à 
Beaucaire. 

Le pont sera construit dans l'emplacement indiqué sur 
le plan ci-joint par des lignes jaunes. 

La longueur du débouché des eaux entre les faces in- 
térieures des culées sera de kO mètres, non compris 
l'épaisseur des piles. 

La largeur du pont d'une tête à l'autre sera de 8 mètres. 

L'intrados des arches sera élevé de 0 m . 50 au-dessus des 
eaux d'inondation du Rhône , du mois de février 1812. 

Les maçonneries des socles des avant et arrière-becs des 
piles, les angles des culées , les parapets et la plinthe, 
seront revêtus en pierre de taille de Villebois. 

Les levées aux abords auront 8 mètres de largeur en 
couronne , un talus d'un et demi de base sur un de hau- 
teur, et une pente en longueur qui n'excédera pas 0 ra .05 
par mètre. 

L'adjudicataire sera tenu d'établir des rampes de 0 m .05 
au plus par mètre partout où elles seront nécessaires pour le 
libre accès des héritages qui seront traversés par les levées. 
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L'adjudicataire s'engage d'ailleurs à n'employer que 
tles matériaux de bonne qualité et à se conformer à toutes 
les règles qu'exige une construction solide. 

Dans aucun cas il ne pourra se prévaloir de la dé- 
pense, à quelque taux qu'elle s'élève, pour réclamer 
aucune indemnité quelconque. 

2. Conforme à l'art, %du n°. XXIV, page 12fc. 

3. Lorsque les travaux seront achevés , il sera procédé 
à la réception du pont par l'ingénieur en chef du dépar- 
tement qui en dressera procès-verbal. Sur le vu de ce 
procès-verbal, le préfet autorisera l'ouverture du pont et 
la perception du péage. 

k Le pont sera constamment entretenu en bon état 
dans toutes ses parties. Les frais de toute nature relatifs 
à cet objet comme ceux de construction première, et 
même le cas échéant , de reconstruction , demeureront à 
la charge de l'adjudicataire. 

Il sera tenu d'établir, à ses frais et sans délai , un pas- 
sage provisoire à l'aide d'un bac ou de bateaux, en nom- 
bre suffisant dans tous les cas où la circulation sur le pont 
serait interdite pour cause de travaux de réparation ou 
d'entretien 

5. Conforme à lart. 6 du n°. XXIV, page 126. 

6. L'adjudicataire sera soumis au contrôle et à la sur- 
veillance de l'administration, tant pour l'exécution des 
ouvrages que pour l'accomplissement des autres clauses 
énoncées dans le présent cahier des charges. 

7. La passerelle établie sur le Gier, près de remplace- 
ment du pont , devant être supprimée , les concessionnaires 
seront tenus de payer les indemnités auxquelles les 
propriétaires de cette passerelle pourraient avoir droit. 

8. Conforme à V art. 8 du n°. XXIV,pages 126 et 127. 

9. Conforme à L an. 9 du n°. XXIV, pages 127 et 128. 

10. Pour être admis à soumissionner, les concurrens 
devront au préalable avoir versé dans la caisse du rece- 
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veur général du département, une somme de six mille 
francs en numéraire, ou en inscriptions de rentes calcu- 
lées au pair, en annuités , bons royaux ou autres effets 
du trésor. Ce dépôt, qui deviendra le cautionnement de 
l'entreprise, ne sera rendu qu'après la réception défini- 
tive des travaux. 
1 il. Conforme à l'art. 11 du n°. XXIV, page 128. 
12. L'adjudication ne sera valable et définitive qu'après 
avoir été homologuée par une ordonnance royale. 
Paris, 8 octobre 1830. 

Le conseiller d'état directeur général des ponts et chaussées et des mines, 

Signé BÉRARD. 
Approuvé* : % 
Paris, le 9 octobre i83o. 

Le ministre secrétaire d'état de l'intérieur, 

Signé GUIZOT. 

Clauses additionnelles d'intérêt local. 

Les babitans de Givors auront la faculté de s'abonner 
pour le passage du pont sous les conditions suivantes : 

Tout ménage composé d'une personne âgée de plus 
de dix ans 1 fr. 50 c 

Tout ménage composé de deux personnes âgées de plus 
de dix ans • • . 3 » 

Pour chaque personne en sus de ce nombre. # . • » 75 

Sans que cependant l'abonnement puisse jamais s'é- 
lever au-dessus de six francs, quel que soit le nombre 
des personnes composant la maison de l'abonné, et tou- 
jours sans que les enfans au-dessous de dix ans soient 
assujettis à aucun péage. 

Les employés de cbaque maison, les domestiques à 
gage ou à l'année sont compris dans cet abonnement. 

Pour un cheval ou mulet, deux bœufs ou deux vaches, 
deux ânes ou deux ânesses , compris une voiture à deux 
ou quatre roues, suspendue ou non, chargée ou non 5 fr. » c. 

Four un bœuf ou une vache , un âne ou une ânesse, une 
voiture comprise, à deux ou quatre roues, suspendue ou 
non, chargée ou non. . . . , 2 50 

Annal, des P. et Ch. lois, oidowpahces.' 11 



Digitized by Google 



162 LOIS, ORDONNANCES, ETC. 

■ 

Pour un cheval ou mulet sans voiture, chargé ou non. . . 2 fr. 50 c. 
Pour un bœuf ou une vache , un âne ou une ânesse sans 

voiture , chargé ou non 1 25 

Pour un porc » 50 

Pour une chèvre , mouton ou brebis > 25 

4 

(BP. XLI.) 

[ 16 avril 1831] 

4 

ê 

Les pertuis de la Haute-Yonne , qui sont Reconnus né- 
cessaires au flottage des trains , seront désormais 
reconstruits , réparés et entretenus aux frais de ïètat. 

Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d état du 
commerce et des travaux publics ; 

Vu le mémoire adressé le 1 er . février 1826, à la Cham- 
bre des députés pour et au nom des propriétaires des 
moulins situés sur la rivière d'Yonne, entre Lucy et 
Armes, tendant à ce que le décret du 14 juin 1804 (25 
prairial an XII) soit rapporté; que les pertuis d'Armes, 
de la Forêt, de Coulanges , de Crain et de Clamecy, 
aux construction, réparation et entretien desquels les 
réclamans sont obligés de contribuer, soient régis et 
administrés sur les produits de l'octroi de navigation, 
conformément à l'arrêté du gouvernement du 28 mai 1803 
( 8 prairial an XI ) ; 

Vu un mémoire présenté dans le même but au préfet 
de l'Yonne le 18 octobre même année 1826 , par les syn- 
dics et adjoints du commerce de bois de chauffage, te- 
nant chantiers à Paris ; 

Les observations et avis de l'ingénieur en chef, direc- 
teur des travaux des ponts et chaussées du département 
de l'Yonne; 

> « 
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La lettre écrite au préfet de ce département le 13 dé- 
cembre suivant par l'agent général du commerce de bois 
de Paris; 

L'avis en forme d'arrêté du préfet , en date du 15 
mars 1827; 

Le rapport de l'inspecteur divisionnaire et l'avis du 
conseil général des ponts et chaussées , des 5 et 28 juil- 
let même année ; 

Le rapport du commissaire général de la navigation 
du 27 décembre suivant ; 

L'avis émis par le conseil général des ponts et chaus- 
sées le 12 janvier 1828 , d'après les observations faites le 
6 novembre précédent, par l'agent général du commerce; 
, Le nouvel avis de ce conseil , en date du 15 mars 1828 , 
à la suite d'une lettre du même agent, du 22 février; 

Vu une note sur un travail général relatif à l'entretien 
des pertuis de l'Yonne et de ses affluens, remise le 
16 juin suivant, par l'ingénieur en chef directeur, lettres 
jointes des syndics-agens généraux du commerce et de la 
navigation ; 

Le rapport du commissaire général de la navigation , du 
26 février 1829, accompagné du procès-verbal de confé- 
rences, et renseignemens résultant d'une enquête faite 
contradictoirement sur les lieux même touchant le mode 
d'entretien des ouvrages d'art construits sur la Haute- 
Yonne, la Cure, l'Armançon et les petites rivières de 
Beuvron et de Sozay ; 

L'avis donné d'après ce travail par le conseil général 
des ponts et chaussées le 28 mars suivant; 

Diverses pièces, notamment des rapports d'ingénieurs 
sur les réclamations des propriétaires du moulin Jacot, 
tendant à obtenir que le pertuis Jacot établi sur la Cure , 
soit désormais entretenu au compte de l'état, comme les 
autres pertuis de cette rivière ; 

L'arrêté du préfet de l'Yonne , du 3 août 1829, sa let- 

11* 
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tre (lu même jour, et le rapport de l'ingénieur en chef 
directeur, du 3 juin précédent; ensemble un tableau sur 
la répartition des dépenses des pertuis et barrages de 
l'Yonne et de ses affluens dans toute l'étendue qui inté- 
resse la navigation en trains; 

L'avis émis enfin sur toute cette affaire par le conseil 
général des ponts et chaussées le 22 dudit mois d'août; 

Vu le décret précité du 14 juin 1804 (25 prairial an XII), 
qui, en modifiant celui du 8 juin 1803(19 messidor an XI), 
rendu en exécution de la loi du 30 floréal an X, a 
remis à la charge des propriétaires d'usines et du 
commerce de bois l'entretien des cinq pertuis désignés 
ci-dessus ; 

Vu la loi et l'arrêté précités des 20 mai 1802 et 8 juin 
1803 (30 floréal an X et 19 messidor an XI) et celui du 
28 mai 1803 (8 prairial précédent) ; 

La loi du 28 juillet 1824 , relative aux droits à payer 
pour le chômage des moulins ; 

Les art. 11 et 12 du chapitre 17 de l'ordonnance de 1672; 

Vu l'avis donné le 8 janvier 1830 par le comité de 
l'intérieur et du commerce de notre conseil d état ; 

Vu les pièces produites en conséquence de cet avis, 
desquelles il résulte que les sieurs Cou Ion , Bazin , Ber- 
nard et Momon-Touvenel renoncent en faveur de l'état à 
la propriété desdits pertuis ; 

Vu les observations faites par le préfet, le 12 janvier 
dernier , touchant les moulins de Clamecy et Laforét ; 

Vu l'art. 34 de la loi du 16 septembre 1807; 

Notre conseil d'état entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i«\ Le décret du 14 juin 1804 (25 prairial an XII) 
est rapporté. 

Les cinq pertuis de la Haute- Yonne , connus sous le 
nom de pertuis d'Armes , Clamecy, Laforét , Coula nges 
et Grain , seront pour l'avenir, et à dater de la présente 

* 
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ordonnance, reconstruits, réparés et entretenus aux 
frais de l'état , et sur les fonds du budget des ponts et 
chaussées. 

Sous la condition que les commerces de bois flotté, 
tant à bûches perdues qu'en trains, ainsi que les pro- 
priétaires d'usines , ne pourront répéter aucun rembour- 
sement ni indemnité pour raison des sommes payées par 
chacun d'eux en vertu du susdit décret ; 

El encore Sous la condition pour les propriétaires d'u- 
sines de ne pouvoir réclamer la valeur des pertuis, ni 
aucune indemnité pour la prise de possession de ces per- 
tuis par l'administration , ainsi qu'ils s'y sont engagés. 

2. Les dégradations occasionées par le flottage à bûches 
perdues aux pertuis dans les parties des rivières d'Yonne , 
de Cure et d'Armauçon, servant au flottage en trains, 
seront réparées aux frais des intéressés au flottage à 
bûches perdues , conformément aux dispositions des ar- 
ticles 11 et 12 du chapitre 17 de l'ordonnance de 1672. 

3. Les propriétaires d'usines seront tenus, d entretenir 
les vannages, déversoirs et autres ouvrages d'art dépen- 
dant de leurs usines , et de supporter sans indemnité l'ou- 
verture des pertuis pour les flottages , et pour les répara- 
tions à y faire au besoin. 

En cas de chômage desdites usines, par suite de cette 
ouverture nécessitée par le passage des bois flottés à 
bûches perdues , les propriétaires d'usines n'auront droit 
qu'à l'indemnité réglée par la loi du 28 juillet 182k. 

Ils n'auront droit au surplus à aucune indemnité de 
chômage en cas de réparation on de reconstruction des 
pertuis. 

k. Le pertuis du moulin Jacot, situé sur la rivière -de 
Cure, au territoire d'Accolay, étant reconnu nécessaire 
au flottage des trains , et rentrant ainsi dans la classe 
de ceux existans sur la Haute-Yonne*, sera désormais 
reconstruit, réparé et entretenu comme ces derniers, et 
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aux mêmes conditions, le tout suivant qu'il est énoncé 
ci-dessus. 

5. Notre ministre secrétaire d'état du commerce et des 
travaux publics est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance. 

V\IWMVWmWV,M W% W\ WWW WWWW\W\ W\ W\ W\ W\ MM W\W WW «AX rtVW VMitt» w 

(N°. XLII.) 

[ 22 avril 1831. ] 

( S r Desjars. ) Aux termes de la loi du 8 pluviôse an VIII , 
c'est au conseil de préfecture à prononcer sur les 
contestations relatives à l'exécution d'une concession 
de péage. 

Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative , 

Vu la requête à nous présentée par le sieur Desjars , 
négociant à Guingamp , département des Côtes-du-Nord , 
ladite requête enregistrée au secrétariat général de notre 
conseil d'état, le 30 novembre 1829, et tendant à ce qu'il 
nous plaise le recevoir appelant de la décision du ministre 
de l'intérieur, du 29 août 1829 ; ordonner que le récla- 
mant sera remboursé de la somme de 10,260 fr. , suivant 
état, et qu'il sera pourvu à ce remboursement, soit par 
une prolongation de la concession du droit de péage sur 
le pont de Sainte-Anne, soit par tel autre moyen que 
nous jugerons convenable; 

Vu la décision attaquée qui n'alloue au sieur Desjars 
qu'une somme de 858 fr. 45 c, savoir: 633 fr. 45 c. 
pour frais de peinture , et 225 fr, pour emploi de pièces 
d'une plus forte dimension ; 

Vu la soumission du sieur Desjars , du 9 novembre 1819, 
portant : 



Digitized by Google 



avril 1831. 167 

(1°.) Que le soumissionnaire versera entre les mains du 
receveur général une somme de 72,943 fr. 50 c. pour 
subvenir aux frais de construction du pont de Lanion , 
et à l'indemnité pour la destruction du moulin dit du 
Roi; 

Qu'eu cas de désistement du sieur Laurent, précé- 
dent adjudicataire, il s'engage à faire construire ledit 
pont conformément aux plans , devis et détails estimatifs 
approuvés ; 

(3°. ) Qu'il a pris connaissance du détail estimatif du 
projet de pont provisionnel en charpente, montant à 
47,526 fr. 90 c. 

Vu le procès-verbal d'adjudication, du 13 avril 1820 , 
tantdudit pont que du péage pendant neuf années, au 
profit du sieur Desjars ; 

Vu le tarif et le cahier des charges portant que, pen- 
dant toute la durée du péage , le concessionnaire devra 
fournir, à ses frais, aux réparations ordinaires du pont, 
et que les contestations qui pourront s'élever seront portées 
par-devant le conseil de préfecture du département des 
Gôtes-du-Nord ; 

Vu le devis estimatif des ouvrages du pont, arrêté le 
25 juin 1818, pour la somme de 47,526 fr. 90 c, plus 
pour la valeur résultant de l'adjudication , 6,000 fr. 

V u la lettre du directeur général des ponts et chaus- 
sées, du 23 mai 1823, qui autorise le préfet à faire pro- 
céder aux travaux que peut exiger le curage de la rivière; 

Vu la délibération du conseil municipal de la ville de 
Lanion , du 13 juillet 1827 ; 

Vu le traité fait entre le sieur Desjars et le sieur 
Mounier, le 25 novembre 1820, portant marché pour la 
confection du pont ^ moyennant la somme de 53,526 fr. 
90 cent., ledit traité approuvé par le préfet, le 15 fé- 
vrier 1821 ; 

Vu toutes les autres pièces produites , notamment 
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le mémoire ampliatif et les nouvelles observations du 
sieur Desjars ; 

Ouï, en ses défenses , M e . Lacoste , avocat du requérant ; 

Ouï M. d'Haubersart , maître des requêtes, remplis- 
sant les fonctions du ministère public ; 

Considérant que , conformément à la loi du 28 plu- 
viôse an VIII, à laquelle se réfère l'article 11 du cahier 
des charges , relatif à la concession du péage , toutes les 
contestations relatives à l'exécution de ladite conces- 
sion doivent être soumises au jugement du conseil de 
préfecture du département des Côtes-du-Nord ; 

Considérant que le ministre de l'intérieur n'était pas 
compétent pour statuer sur les chefs de réclamation du 
sieur Desjars; 

Notre conseil d'état entendu , 
' Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . La décision du ministre de l'intérieur, du 
29 août 1829 , est annulée. 

2. Les parties sont renvoyées par-devant le conseil de 
préfecture du département des Côtes-du-Nord , pour être 
statué sur les demandes du sieur Desjars, ainsi qu'il appar- 
tiendra. 

3. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'état 
de la justice, et notre ministre secrétaire d'état du com- 
merce et des travaux publics, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution de la présente or- 
donnance. 
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• XLIII.) 

Concours de 1830 — 1831 de l'école des ponts et chaussées. 
— Classement des élèves. — Missions des élèves de 2 e . et 
de 3 e . classe. — Promotion d'aspirans. — Promotion 
d'ingénieurs ordinaires de 2 e . classe. — Nouvelles des- 
tinations assignées aux élèves de l re . classe, à plusieurs 
ingénieurs ordinaires, à plusieurs ingénieurs en chef. 
— Retraites et décès . 

1°. CLASSEMENT DES ÉLÈVES A LA SUITE DES CONCOURS (*) 

de 1830-1831. 



1 re . CLASSE. 



Noms des élèves. 



2 e . classe. 



Noms des élèves. 



MM. 

De Montricber. 

Delerue. 

Lepord. 

Malaure. 

Drœling. 

Damar, 

Grellet. 

Prud'homme, j Ex 

De Montrond. )œquo. 

Guérin. 

Daparc. 

Houssaye. 

Lambert (Léon). 

Joly. ) Ex 

Couturier. ) œquo. 

L'Éveillé. 

Goux. 

Jordan. 

De Gayffier. 

Capella. 

Maire. 

Bonamy. 

Béguin. 

Tnt. 

Gigot. 



MM. 

De Franqueville. 

Chaperon. 

Olivier. 

Durand 

Couines. 

Plassiard. 

Lefort. \ Ex 

D'Herl incourt. S œquo. 
Kolb. 

Kleitz. \ Ex 

Magnès. ) œquo. 

Guyot. 

DeLongeaux. ] Ex 

De Saint-Claire. ) œquo. 

Bergis. 

Machart.- 

De Silans. 

Pille. 

Don. \ Ex 

Cour relie. ) œquo. 

Bazaine. 

Lambert (Hyp.). 

De Marne. 

De Charme. 

Richelot. 



3e. 



Noms des élèves. 



MM. 
Zeiller. 

Henriot. ) Ex 

Collin. J œquo. 

De Caze. 
Jaquemet- 
Berthelin. 
Mouge). 
Berthier. 
Lacroix. 
Pinsonniére. 
De Coulaine. 
Guerre. } Ex 

Barreau. j œquo. 

Remise. | Ex 

Thoyot. j œquo. 

Vogin. 
Cassanac. 
Raumgarten. 
Peugeot 
Lebrun. 
De 

Vergez. 
Dufresne. 
Bouniceau 
Bonnet. 
De Lannoy- 
Reynaud. 



(*) La coupe des feuilles d'impression a ubligé de placer le classement 
des élèves avant le détail des prix des concours 1830—1831 
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2°. CONCOURS DE D ECOLE DES 

Première 



ARCHITECTURE 


CONSTRUCTION. 


Bibliothèque nationale. 


Embarcadère. 

. . . 




Canal. 


I er . prix : Drœling. 

2«. prix : de Montricher. 

/ Delerue. 
I". acc. : J Joljr. 

\ Malaure. 

/ Duparc. 
2 e . acc. : J de Montrond. 

V Damar. 


I er . prix 
2 e . prix 

l« r .acc. 

2". acc. 

v 


de Montricher. 
: Prud'homme, 
f Drœling. 
( Lepord. 
Delerue. 


1 er . prix : 
a e . prix : 
I er . acc. : 
2 e . acc: 


» 

de Montricher. 
Damar. 
Delerue. 
Lepord. 












Deuxième 


ARCHITECTURE. 


CONSTRUCTION. 


Hôpital de marine. 


Grand pont. 


Ecluse . 


l' r . prix: Chaperon. 
a • prix . courues. 

i deFranqueville 
... „ | Bazaine. 
aCC ' : Magnes. 

f Decharme. 

f Durant. 
2*. acc. : < Plassiard. 

[ Olivier. 


2 - . 

I er . 

2«. 


prix 
prix 

acc. 
acc. 


: d'Herlincourt. 
: de Franqueville. 
: Plassiard. 
Kolb. 


Point de i* r . prix. 

2 e . prix: deFranqueville. 

I er . acc. : Coumcs.. 

( Durant. 
*■ aCC ' : [ Chaperon. 












Troisième 


» ARCHITECTURE. 
• 


* 




CONSTRUCTION. 




Maison de campagne. 






Route. 


Pont en 


bois et ponteeau. 


1 er . prix : Berthelin. 
2 e . prix: Lacroix. 

, Mougel. 
1". acc. : 1 Coilin. 

\ de Caze. 

\ Vogin. . 
», . J Berthier. 
* ' acC ' Jaquemet. 

f deCoulaine. 


I*. 
2". 
I er . 
2 e - 


prix 
prix 
acc. 
acc. 


: Jaquemet. 
: Henriot. 

Berthier. 

Lacroix. 


1 er . prix : 
2*. prix : 
I er . acc. : 

2 e . acc. : 


Zeiller. 

de Caze. 

Henriot. 
t Remise. 
( Coilin. 
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MECANIQUE. 

Machine à vapeur locomotive. 


COMPOSITION LITTÉRAIRE. 


DESSIN PITTORESQUE. 


Point de i« r . prix. 

2*. prix : Delerue. 

l". acc. : Goux. 

2". acc. : Lepord. 

3*. acc. : de Montricher. 


I er . prix : Gigot. 

Point de 2 e . prix. 

... ( Jordan. 
x er . acc. : X . 

( Maire. 


l« r . prix : de Montricher. 

■ ( 

I er . acc. : Capella. 
2 e . acc. : Droeling. 


classe. 


MÉCANIQUE. 

Moulin à scier. 


COMPOSITION LITTÉRAIRE. 

• 


DESSIN PITTORESQUE. 


i". prix : Chaperon. 
2 e . prix : Cou nies. 
1". acc. : Cuyot. 

• 

• 


I er . prix : deFrangtteville. 
2*. prix : Machart. 
,er . f d'Herlincourt. 
1 * acc ' * { de Silans. 
2«. acc. : Bergis. 


I er . prix : . Magnes. 

{ de Marne. 
2 ' priX ; ( deSaint-Claire. 
I". acc. : Kleitz. 
2*. acc. : Guyot. 


classe. 


MECANIQUE. 

• 

Machine à recèper les pieux. 


COMPOSITION LITTERAIRE. 

i 


DESSIN PITTORESQUE. 


1 er . prix : Co.llin. 
2*. prix : Berlhier. 

Kacc.: f ï- ebru . n - 
{ Lacroix. 

2 e . acc. : Zeiller. 

• 


I er . prix : Jaquemet. 
2 e . prix : Berthelin. 
I er . acc. : Zeiller. 
2 e acc. : ' Vogin. 

* 


I er . prix : de Rougemont. 
Point de 2«. prix, 
i". acc. : Collin. 
2 e . acc. : Berthelin. 
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[ 30 mai 1831. ] 

3°. MISSIONS. DES ÉLÈVES DE 2 e . ET 3«. CLASSE. 

Missions des élèves de 2 e . classe. 



MM. 

Bergis 

Magnes 

De Silans 

Machart. . . , . . 

Don 

Richclot 

Decharme 

De Saint-Clair. . 

Courcelle 

Lefort. 

Lambert (Henri). 

De Marne 

Pille 

De Longea ux. . . 

Guyot 

Coumes 

Durant 

Bazaine 

Olivier 

Plassiard 

D'Herlineourt. . . 

De Franqueville. 
Kolb 



Chaperon. 



Finistère. 

Gironde 

Id 

Indre 

Loire 

Marne 

Morbihan 

Moselle 

Seine-et-Marne 

Var 

Canal du Rhône au Rhin- 
Canal d'I lie et Rance. . 
Canal latéral à la Loire. 
Canal de la Somme. . . 

Canal de Nantes à Brest. 

Id 

Id 

Id 

Navigation de l'Oise. . 

Id 

Id 

Manche 

Nord 

Tarn et Garonne. . . . 

Var 



Service du département, et travaux de 

Brest. 

Idem, et travaux d'art, tels que la 
continuation des quais de Bor- 
deaux à Libourne, l'embarcadère 
de Blaye, etc. 
Idem . 

Idem, et fondations du pontd Argenton 
Idem, et quelques travaux intéressans. 
Idem, et construction du pont de Lar- 
zicourt. 

Phare de Belle-Isle , pont tournant , 

quais, etc. 
Service du département, et voûtes du 

pont de Sarreguemines 
Service du département. 
Idem, et travaux de Toulon à visiter 
Projet entre Strasbourg et le Rhiu. 
Divers travaux. 
Pont-canal sur 1* Allier. 
2 grands ponts tournans, pont et écluse 

maritime à fonder, estacade, etc. 
(Division de M. Lecor à Gouarec). 

Ecluses à fonder et à continuer. 
{Idem à Glomel). Écluses et autres ou- 
vrages d'art. 
(Division de M. Abrial). Écluse à l'on 

der, déversoir à achever. 
(Idem). Travaux semblables. 
Tracé du canal, écluse et pont d'Era- 
gny à fonder, écluse de l'île Adam- 
Fondation et construction de l'écluse 

de Borand. 
Achèvement de l'écluse de pont Sainte- 
Maxence, fondation de culée du bar^ 



rage. 



Jetée de Saint-Vaast, phare de Barfleur. 

prolongement du môle de Granville- 
Murs de quai, jetée et estacade. 
Reconstruction de l'écluse de Sainte- 

Livrade sur le Tarn. 
(Ministère de la marine). Fondation du 
nouveau bassin de Toulon. 
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Missions des élèves de 3'". classe. 



MM. 

Berthier. . . 
Bouniceau. . 
Reynaud. . 
De Lannoy. 
Vogin. . . . 
Col lin. . . . 

Lebrun. . ■ 

Zeiller. . . • 

Guerre. . . • 
• 

Heariot. . . 

Bertheliii. . 

Mougel. . • 
OeCaze. . . 
De Coulaine 
Barreau. . . 
Cassanac. - 
Dafresne. . 
Baumgarten. 



Jaquemet 
Bonnet. . 



Thoyot. 
Remise. 

Vergez. 



Rouches-du-Rhône. 
Charente. . . . , . 

Cher 

flreuse 

Jura 

Ariége 



Dordogne. . . . 
Basses-Pyrénées 
Seine-Intérieure. 
Hérault 



Isère. 



Landes. .»,-.. 
Loire. ..... 

Maine-et-Loire. 

Nièvre 

Tarn. • 

Manche 

Seine-Inférieure. 



Lacroix 

De Rougemont. • 
Pinsonnière. . . . 
Peugeot 



Seine 

Seine Inférieure 



Saône-et-Loire. • . . 
Canal des Ardennes. 
Canal du Blavet. . ■ 
Canal du Blavet. . . 



Canal de Bourgogne. . 
Canal du Rhône au Rhin 



Canal de Berry- 



Service du département. 

. 'dent, 
i dem. 
/dent. 

j T dcm . 

Cintres et voûtes des 5 arches du pont 
de Daumazun , abords et tracés de 
route en montagne. 
D ont de Terrasson sur la Vezère en 

construction. 
Continuation de la jetée du Soccoa, et 

du phare de Biaritz. 
Vlurs de quai, estacade, pont-tournant 
et étude de route (Dieppe et Tréport). 
^ulée et voûte d'un pont de 10 mètres 
d'ouverture, et travaux de Cette et 
Agde. 

fondations du pont du Furand, conti- 
nuation des ponts et quais de Vienne 
et projets. 
Cintres et voûtes des six arches du 

pont de Roquefort. 
i*ont de Poncin et autres travaux, che- 
min de fer à visiter. 
Cintres et voûtes de 3 arches du pont 
de Saumur (25 mètres d'ouverture). 
Cintres et voûtes de 3 arches du pont 

de Kevers. 
Piles de pont à fonder et projets de 
routes. 

{Ministère de la marine). Exhausse- 
ment de la digue de Cherbourg. 
Murs du quai d'avant-port au Havre et 
route neuve en construction dans 
l'arrondissement. 
Construction d égoûts à Paris. 
Murs du quai à fonder, estacade à 
Rouen. 

Plusieurs reconstructions d'ouvrages 

d'art au canal du Centre. 
Fondation des écluses en rivière, de 

Vieux et de Biermes. 
Plusieurs écluses à fonder et d'autres 

à continuer. 
Mêmes travaux etachèvement de deux 

déversoirs. 
Divers travaux. 

A Baume, perfectionnement d'étan- 

chement. 
Divers travaux. » 
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[7 mai 1831.] 
fc\ PROMOTION D'ÉLÈVES AU GRADE d'aSPIRANT. 

M. le directeur général des ponts et chaussées et des 
mines , d après l'autorisation de M. le ministre du com- 
merce et des tavaux publics, a, par décision du 7 mai 
1831, nommé aspirans-ingénieurs des ponts et chaussées, 
les vingt élèves de l re . classe dont les noms suivent : 



MM. 

Ga relia (Joseph- Hyacinthe). 

Borrel. 

Bommart. 

Favre. 

Humann. 

Coumes (Jules). 

Ducos. 

Homberg. 

La marie (Anatole-Hehri-Ernest). 
Perrier. 



MM. 

Boulangé. 

De Chamberet. 

Kornprobst. 

Letrain. 

Meynard. 

De la Gallisserie. 

Castagnol- 

Cavalier. 

Desbordes* 

Sirodot 



[Mai et juin 1831.] 
5°. PROMOTION d'aSPIRANS AU GRADE D'INGÉNIEUR ORDINAIRE. 

Par ordonnances des 7 et 13 mai et 9 juin, les aspirans- 
ingénieurs dont les noms suivent sont élevés au grade 
d'ingénieur ordinaire de 2 e . classe, dans Tordre ci-après , 
savoir : 



MM. 

Da vaine. 

Mùntz. 

Vignon. 

Féline, ditRoraany. 
De Cantcloube. 
Legrum. 
Jaquiné. 
Chanoine. 

Jegou (Charles- Marie- Auguste). 

Cerf. 

Adamoli. 

Jegou (Yves-Marie). 



MM. 

Aures. 

Lejoindre. 

Goubeau. 

Duffaud. 

Tarbé. 

Vallès. 

Fortin. 

Champonnois. 

Guibal. 

Lepère. 

Boucanmont. 

Didon. 
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6°. D'après diverses décisions de M. le directeur général 
des ponts et chaussées et des mines , les destinations ci-après 
indiquées ont été données aux ingénieurs ordinaires, aspi- 
rans et élèves de l re . classe des ponts et chaussées dont les 
noms suivent : 



NOMS. 



MM. 
Goax, 



Lebrcton, 

Cambacérès, 

Sirodot, 



Béguin, 
Jordan, 
Vie, 



D'Anthenay, 
Geoffroy, 

Gensolen, 
Joly, 

Floacand, 
Gigot, 
Payen, 
Deleruo, 



GRADES. 



ROOV. BBS1D". ANCIEN». 



Ain. 

élève de 1 re . classe. Bourg. 
Aisne. 

ingénieur ordinaire. Soissons. 

ld. Laon. 

aspirant ingénieur. Guise. . 

Alpes {Hautes-). 
élève de 1 r *. classe. Embrun. 

Ardèche. 
élève de 1 Tc . classe. Privas. 

Ariége. 
ingénieur ordinaire - 



Laon {Aisne) . 
Cahors {Lot). 
Issoudun (Indre). 



Rochefort I 
( Charente- Infêr. ) 
{serv. de la marine). 

Aude. 

ingénieur ordinaire. Troyés- Reims {Marne). 

Aube. 

ingénieur ordinaire. Castelnaudary. Milhau(Aveyron). 
Aveyron. 

ingénieur ordinaire, Milhau. Guise {Aisne) . 

(Bouches du-Rhône). 

ieur ordinaire. Marseille. Pamiers {Ariége). 

Charente-Inférieure . 

élève de 1* e . classe. Rochefort 

(serv. de la marine). 

Corrèze. 

ingénieur ordinaire. Tulle. Avignon(Faucluse). 

Corse. 

élève de 1 re . classe. Ajaccio. 

Côte-d'Or. 

ingénieur ordinaire, (e. de Bourgogne). Josselin(Morbihan). 

Dordogne. 

élève de 1". classe. Montpont 

{navig. de l'Islé). 



Digitized by Google 



176 



ROMS. 



LOIS, ORDONNANCES, ETC. 

GRADES. WODV. EESID**. AHCIEBll. RÉSID*. 



MM. 

De Montrond, 
L'Éveillé , 



Borrcl, 
Malaure, 



Couturier, 
De Gayffier, 
Duffaud, 

Si. m, 
Del «rue, 

Castagnol, 

Bonaray, 

Trit, 



Courtois. 
Coster, 



Fortin, 

Pottier, 
Lepord, 

Champonnois, 

Drœling, 

Lobastcur, 



— 



Brome. 

élève de 1 re . classe. Valence. 

Finistère. 

élève de 1 r ". classe. Brest 

(service de la marine). 

Garonne (Haute-). 

aspirant ingénieur. Toulouse. Castelnaudary (Aude). 
élevé de 1 rc . classe. Saint-Gaudens. 

Gironde. 

élève de 1". classe. Bordeaux. 
Indre. 

élève de 1". classe. Issoudun. 

Indre-et-Loire. 
ingénieur ordinaire. Tours. Marner s (Sarthe). 

Isère. 

ingénieur ordinaire. Saint-Marcellin Bordeaux (Gironde). 
Jura. 

ingénieur ordinaire. Poligny. Louhans 

(Saône-et-Loirt). 

Loir et- Cher. 

asphant ingénieur. Roraorantin. Tulle (Gorrèze). 
lot. 

élève de 1 rc . classe. Cahors. 
Lozère. 

élève de 1". classe. Mende. 



Har> 



ne. 



ingénieur ordinaire. Chàlons s -Marne. Soissons (Aisne). 
Id. Reims. Poligny (Jura). 

Mayenne. 

ingénieur ordinaire. Mayenne. Saint-Gaudens 

(Haute-Garonne). 

Morbihan, 

ingénieur ordinaire. Pontivy. Parthenay (Deux-Sèv.). 
élevé de 1**. classe. Josselin 

(navig. de l'Oust). 
ingénieur ordinaire, (navig. de VOust). Montpont 

^Dordogne). 
élève de 1 re . classe, (c. de Nantes à Brest). 

Nièvre. 

ingénieur ordinaire. Decize (<anal la- Limoge 

tèral à la Loire) . (Haute - Pienne) ■ 
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GRADES. ÏIOOV. RBSIDm. ANCIEN!*. KKSlD e ». 



MM 
Du parc, 

Capella, 



Léger, 
Poircl, 



Daraar, 
Prudhommc, 



Guérin,. 
Dugué, 



Pyrénées {Hautes-). 
élève de 1 re . classe. Tarbes. 

Pyrénées-Orientales . 
élève de 1 re . classe. Perpignan. 

Rhin (Ras ) 

ingénieur ordinaire. Strasbourg. Savernc (Bas -Rhin). 
Id. Saverne. Mulhausen 



(Haut-Rhin), 



Rhin (Haut-). 



élève de 1 re . classe. 



Mulhausen. 
Béfort. 



Saôn e -et-Loire . 
élève de \* e . classe. Louhans. 
Sarthe. 

ingénieur ordinaire. Mamers. 

« • 

Seine. 



Homberg, aspirant ordinaire. Paris. 

De Montricher, élève de 1 re . classe. Paris (sec. du cons. 

gén. des ponts et ch .). 



Mende (Lozère). 



Troyes (Aube). 



IVlauger, 



Sèvres (Deux-). 
ingénieur ordinaire. Parthenay. Pontivy (Morbihan). 
Var. 



Lambert (Léon) , élève de 1 re . classe. Toulon. 

{serv. de la marine). 



Maire, 
Meynard, 



Houssave, 
Grelleti 



Vaucluse. 

élève de 1 rc . classe. Avignon. 

aspirant ingénieur. Orange. Marseille 

(Bouches du-Rhône). 



tienne (Haute-). 



élève de 1 rr . classe. 
Id. 



Limoges. 



Y 



Décision du 5 juin 1831. 

M. Eudel , ingénieur en chef du département de la Haute- 
Garonne est placé à Aurillac département du Cantal. 

M. Mondot de la Gorce, ingénieur en chef du Cantal , 
remplace M. Eudel à Toulouse. 

Annal des P. et Ch. Lois, Ordonivancrs. ^2 
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7°. RETRAITES ET DÉCÈS. 

Retraites. 



Ingénieurs admis à la retraite '. 
MM Roussigné, inspecteur divisionnaire, à dater du 1« r . mai 183Î 

Menein , ingénieur en chef de 1 classe , 

directeur • • • itUm 1er ' m *} 1831 

Rance , ingénieur en chef de 1". classe, . idem 1«. aynl 1831. 

Brue, ingénieur ordinaire de1r«. classe, idem 16 mai 1831. 
Sevenier,ingénieurordinairede2e classe, idem 1". juillet 1831, 

Décès, 

MM. Maury. ingénieur en chef de 2«. classe, décédé le 19 juin 1831 
Lobligeois , ingénieur en chef de 2*. classe, decede le 20 juin 183V 
Plagnioï, ingénieur ordinaire de U*. classe, décédé le., avril 1831. 
Morteveille, conducteur de1^. classe, décédé le 10 juin 1831. 
Mair«, conducteur de 2*. classe, décédé le 20 juin 1831 
Prevoteau, conducteur de 3*. classe, décédé le 23 juin 1831. 

- 

( N°. XLIV. ) 

[8 mai 1831 ] 

• 

Approbation d'un tracé de canaL — Autorisation de 
poursuivre tes expropriations de terrains y relatives. 
—Obligation de soumettre à une enquête préalable , 
1°. le projet de barrage de prise d'eau: 2°. le plan du 
bassin sous les murs de Roanne. 

Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état du 
commerce et des travaux publics , 

Vu la loi du,, 29 ntfi 18fc7 : , qui autprise le gquveiîBe- 
ment à procéder, par la voie de la puWipité et, de la 
concurrença, à la copçessjipn perpçtpellQ, d'w, . canal de 
Digoin à Roanne ; 
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Vu notre ordonnance du 11 octobre, 1830, portant ap- 
probation de l'adjudication de la concession dudit canal, 
passée le 7 août précédent , aux syndics de la compagnie 
formée à Roanne pour son exécution ; 

Vu l'art. 2 du cabier des charges annexé à» ladite or- 
donnance, qui oblige la compagnie à soumettre à notre 
approbation le projet de tracé du canal; 

Vu le projet présenté pour la première partie du tracé 
du canal; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Art. l ,r . Les directions générales du canal de Digoin 
à Roanne , telles qu'elles se trouvent indiquées sur le 
plan ci-annexé pour la partie dudit canal comprise entre 
Roanne et l'écluse de Briénon, sont approuvées, et la 
compagnie est autorisée à poursuivre entre ces limites 
l'expropriation des terrains que le canal doit occuper, en 
se conformant toutefois aux dispositions énoncées dans 
les articles suivans. 

2. Le projet de barrage de prise d'eau, quels que 
soient l'émplacement et la hauteur que la compagnie 
adopte définitivement pour cet ouvrage, sera l'objet d'une 
enquête, et l'exécution ne pourra en être commencée 
qu'après qu'il aura été reconnu, par notre.directeur géné- 
ral des ponts et chaussées et des mines , qu'il n'en peut 
résulter aucun préjudice pour les intérêts publics et par 
ceux des tiers. 

3. Le plan du bassin projeté sous les murs de Roanne, 
sera également l'objet d'une enquête locale. Le conseil 
municipal de Roanne donnera ses observations sur cette 
partie du projet, et l'ingénieur en chef du département 
examinera si les dispositions s'en adaptent parfaitement 
à celles qu'on exécute en ce moment pour ramener la 
Loire sous le nouveau pont. 

fc. Le tracé du canal entre Roanne et l'écluse de 
Briénon sera -soumis aux formalités prescrites par le 
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titre il de Ja loi du 8 mars 1810, et, pendant l'accom- 
plissement de ces formalités, l'ingénieur en chef du dé- 
parlement interviendra spécialement pour examiner et 
constater si le profil longitudinal est combiné de manière 
à permette , conformément à la teneur des articles k et 
5 du cahier des charges , le rétablissement des communi- 
cations et l'écoulement de toutes les eaux dont le cours 
peut être dans le cas d'être modifié par les ouvrages 
projetés. 

5. Dans toutes les parties où, à raison de la pro- 
fondeur de la tranchée , le canal sera ouvert en demi-sec- 
tion sur plus de 300 mètres de longueur, il sera pratiqué, 
aux deux extrémités de la tranchée , une gare destinée à 
faciliter le croisement des bateaux naviguant en sens 
contraire. 

6.. Les directions des parties du canal, sur lesquelles 
il n'est pas statué par la présente ordonnance , seront 
approuvées ultérieurement par notre directeur général 
des ponts et chaussées et des mines. 

7. Notre ministre secrétaire d'état au département du 
commerce et des travaux publics est chargé de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

9 

( N°. XLV. ) 

[ 20 mai 1831. J 

L'estimation de la plus-value en matière de dessèchement 
doit être faite par classe , avant et après le dessèche- 
ment, sans qu on puisse s'occuper d estimation détaillée 
par propriété. 

• 

Louis-Philippe , etc. 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative : 
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Vu la requête à nous présentée au nom des conces- 
sionnaires du dessèchement des marais de la vallée d'Au- 
thie; ladite requête enregistrée au secrétariat général de 
notre conseil d'état le h mars 1830 , et tendant à ce qu'il 
nous plaise annuler la décision de la commission du 5 
décembre 1829; 

Statuant au fond, ainsi que la commission aurait dû 
le faire , homologuer purement et simplement le procès- 
verbal d'estimation des terrains desséchés , en date 
du 28 septembre 1826 ; en conséquence et conformé- 
ment à la majorité des experts, décider que la valeur 
des terrains desséchés est définitivement fixée par nature, 
savoir : 

Pour la l re . classe à la somme de 2097 francs , 
T. classe à 1864- francs, 
3". classe à 1630 fr., 
k e . 'classe à 14-00 fr., 
5 e . classe à 1165 fr., 
6 e . classe à 932 fr., 
7 e . classe à 700 fr., 
8 e . classe à 582 fr., 
9 e . classe à 350 fr., 
10 e . classe à 186 fr. 1 

Réservant expressément les droits des concessionnaires 
à la plus-value de la tourbe , qui , d'après la déclaration 
formelle de la majorité des experts, n'a point été com- 
prise dans les prix ci-dessus attribués à chaque classe de 
terrains desséchés. 

S ubsidiai rement , et dans le cas où nous ne trouverions 
pas à propos de statuer au fond , quant à présent , et où 
nous croirions devoir renvoyer préalablement les parties 
devant la commission , il nous plaise déclarer qu'il n'y 
avait pas lieu à surseoir ; et ordonner que la commission 
prononcera , sans délai et sans autres documens que ceux 
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qui lui ont été fournis sur l'estimation des classes des 
terrains desséchés; 

Dans tous les cas condamner aux dépens les parties qui 
contesteraient ; 

Vu la décision de la commission spéciale du dessèche- 
ment, du 5 décembre 1829; 

Vu le certificat du secrétaire de ladite commission, 
constatant que les demandes en indemnité pour morcelle- 
ment ont eu lieu par deux pétitions , l'une du 17 février 
1827, l'autre du 5 décembre 1829 ; 

Vu la lettre des concessionnaires adressée le 3 no- 
vembre 1829 à la commission , pour réclamer l'homologa- 
tion du procès-verbal des experts relatif à l'évaluation des 
classes ; 

Vu la lettre desdits concessionnaires à la commission , 
en date du 23 novembre 1829, contenant offre de prendre 
à 20 pour cent au-dessus de l'estimation des experts les 
terrains desséchés; 

Vu la décision de la commission, du 31 juillet 1824, 
qui rejette la demande en indemnité formée par le sieur 
de Guibert , quant à la somme de 20 francs par an , pour 
perte éprouvée sur une pièce de seize hectares , à raison de 
l'ouverture du canal qui la traverse , et qui ordonne 
l'établissement d'un pont ou passerelle aux frais des 
concessionnaires, sur le canal pratiqué dans une prairie 
de 28 hectares ; 

Vu la décision de la commission, en date du 16 juin 
1827, portant qu'il n'y a pas lieu à autoriser la demande 
des concessionnaires tendante à faire nommer des experts 
vérificateurs par les préfets de la Somme et du Pas-de- 
Calais; qu'il n'y a pas lieu non plus à ce qu'elle défère 
elle-même à cette demande, étant suffisamment éclairée 
par l'estimation donnée aux classes par les experts , pour 
prononcer sur la plus-value définitive ; 
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Vu le rapport des experts réunis à l'ëffet de pro- 
céder à l'appréciation des classes de terrain compris 
dans le dessèchement, ledit rapport , en date des 28, 29 
et 30 septembre 1826, portant: que les experts ont fait 
l'estimation du prix des classes sans avoir égard à la 
tourbe que les terrains desséchés peuvent contenir, sans 
avoir égard âUx moyens d'irrigation autorisés par l'ordon- 
nance du roi du 22 aoiit 1821 , et sans égard à la division 
ni au morcellement qu'auraient pu subir, par 1 effet v des 
travaux du dessèchement, certaines portions de ces ter- 
rains ; 

Vu la décision dé la commission , du 26 janvier 1828; 

Vu divers actes de vente constatant que les aliénations 
portées auxdits Contrats ont eu lieu sur les terrains des- 
séchés pour des prix supérieurs à ceux résultant de 
l'évaluation des experts ; 

Vu le mémoire en réplique produit par les concession- 
naires le h octobre 1830 ; 

Vu le mémoire eh défense fourni par les sieurs de 

m 

Guilbert , Jourdain de Pronville , t)uhamel , Baron de 
France et ChoquàrY, tendant à ce que les concessionnaires 
soient âéclarés noh fecevables en leur pourvoi; ou du 
moins à ce qu'ils y soient jugés mal fondés et condamnés 
aux dépens ; 

Vu toutes les autres pièces produites; 

Vu la Ï6î 16 septembre 1807; 

Ouï, en ses demandes, M*. Scribe, avocat des requé- 
rant , et en ses défenses M". Latrulfe Montmeylian , avocat 

des sieurs de Guilbert et consorts ; 

... •< . - 

Ouï, M. Chasseloup-Laubat, maître des requêtes, rem- 
plissant les fonctions du ministère public; 

En ce qui concerne les dispositions par lesquelles la 
commission de dessèchement surseoit à statuer sur la 
plus-value définitive , résultant du procès-verbal d'exper- 
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tise des 28, 29 et 30 septembre, 1806 , jusqu'au moment 
où elle se trouvera nantie de toutes les estimations qui 
lui seront ultérieurement transmises par les experts , 
notamment sur les dommages que produit le défaut de 
communication dans les parties morcelées par les canaux 
et rigoles ; 

Considérant que la loi du 16 septembre 1807, dans ses 
articles 9, 13 et 18, a voulu que les terrains des marais 
fussent divises en plusieurs classes avant et après le 
dessèchement , que la valeur moyenne des terrains com- 
pris dans chaque classe fût déterminée à ces deux époques, 
sans qu'on pût s occuper d'une estimation détaillée par 
propriété, et en comparant à l'état primitif des terrains 
\ espèce de culture dont ils sont devenus susceptibles ; 

Qu'il résulte du procès-verbal d'estimation, en date 
des 28 , 29 et 30 septembre 1826 ; 

Que les experts ont procédé par classe d'après le 
tableau indicatif de la nouvelle classification des terrains 
compris dans le dessèchement, ledit tableau revêtu de 
1 approbation de la commission ; 

(2°.) Que lesdits experts se sont conformés dans leur 
estimation à l'article 18 de la loi du 16 septembre 1807 
en fixant une valeur moyenne de l'hectare pour tous les 
terrains compris dans une même classe d'après l'espèce 
de culture dont ils sont susceptibles; 

Que la commission , en refusant de statuer sur ce pro- 
cès-verbal d'estimation jusqu'à ce qu'elle fût nantie d'es- 
timations ultérieures, notamment sur les dommages 
résultant du défaut de communication dans les propriétés 
morcelées par les canaux et rigoles, a fait une fausse 
application de l'article 18 de la loi du 16 septembre 1807; 

Sur les conclusions des concessionnaires tendant à ce 
qu'il nous plaise, attendu les retards qu'ils ont éprouvés, 
statuer immédiatement sur le procès-verbal cPestimation 
des 28, 29 et 30 septembre 1826; 



> 
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Considérant que ces retards proviennent des incidens 
élevés depuis 1820, soit par les propriétaires, soit par 
les concessionnaires eux-mêmes , et que si l'intérêt public 
s'accorde avec les intérêts privés, pour que l'état des 
propriétés desséchées soit fixé le plus tôt possible, il 
suffit de renvoyer les parties devant la commission pour 
être procédé , à bref délai , à l'examen * du procès- verbal 
d'estimation des 28 , 29 et 30 septembre 1826 ; 

Sur la disposition relative à la production régulière 
des ordonnances invoquées par les concessionnaires , et 
dont la commission déclare n'avoir pas reçu la communi- 
cation officielle ; 

Considérant que ces ordonnances ne sont pas néces- 
saires pour statuer sur le procès-verbal d'estimation 
des 28, 29 et 30 septembre 1826, et que si les conces- 
sionnaires persistaient ultérieurement à invoquer le béné- 
fice desdites ordonnances , ils ne pourraient se refuser à 
les produire en expéditions régulières ; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . La décision rendue le 5 décembre 1829 par la 
commission spéciale établie pour le dessèchement des 
marais de la vallée d'Authie , est annulée dans les dispo- 
sitions par lesquelles ladite commission a sursis à statuer 
sur le procès-verbal d'estimation des 28, 29 et 30 sep- 
tembre 1826, jusqu'à ce qu'elle ait été nantie à 1 estima- 
tions ultérieures , notamment sur les dommages résultant 
du défaut de communication dans les parties morcelées 
par les canaux et les rigoles. 

Les parties sont renvoyées devant la même commission 
pour y être statué à bref délai et au fond sur ledit procès- 
verbal d'estimation. 

2. La requête des concessionnaires est rejetée dans leurs 
autres chefs de conclusions. 

Les dépens sont compensés entre les parties. 
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4. Expédition de k présente ordonnance sera trans- 
mise sans délai à la commission par les soins de notre 
ministre secrétaire d'état du commerce et des travaux 
publics, qui est, ainsi que notre garde des sceaux mi- 
nistre secrétaire d'état de la justice, chargé de son exé- 
cution. 

[ 5 mai 1831. ] 

(S r . îlloyroux, canal des Alpines). — Les biefs d'usines 
et les canaux d'irrigation doivent être imposés à raison 
de l'espace qu'ils occupent et aux mêmes taux que les 
terrains riverains. 

Louis-Philippe , etc. 

Vu Fart. 104 de la lot du & frimaire aft Vli , portant : 
« Les canaux destinés à conduire les eaux à des moulins, 
» forges ou autres usineB , ou à les détourner pour l'irri- 
» gation , seront cotisés , mais à raison de l'espace seûle- 
» ment qu'ils occupent et sur le pied des terrés qui les 
» bordent. » 

Considérant que la loi du 3 frimaire ân VI! soumet 
les canaux d'irrigatron à la contribution foncière, d'après 
le terrain qu'ils occupent , au même taux que les pro- 
priétaires riverains ; considérant que , dans l'espèce , le 
canal des Alpines n'â été imposé que poàr te terrain qu'il 
occupe, et au taux seulement deS propriétés riveraines, 
qu'en maintenant cette contribution sur le Folé au nom 
des propriétaires du canal , le conseil de préfecture a 
maintenu l'imposition sur les contribuables qui lui étaient 
désignés par la loi ; que l'arrêté attaqué ne contient d'ail- 
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leurs aucune disposition qui fasse obstacle au recours 
que lesdits contribuables se croiraient fondés à exercer 
contre les propriétaires riverains , d'après leurs conven- 
tions privées. 

Art. 1 er . La requête du sieur Moyroux est rejetée. 

2. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'état 
au département de la justice , et notre ministre secrétaire 
d'état du commerce et des travaux publics , sont chargés , 
chacun en ce qui le concerne , de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 

• ... 

(N°. XLVII.) 

[ 7 mai 1831.] 

Ordonnances de fonds. — Délais fixés pour leur 

acquittement. 

CIRCULAIRE AUX PREFETS. 

Monsieur le Préfet , afin d'éviter toute incertitude dans 
la réalisation des ordonnances de fonds expédiées pour 
le paiement des travaux et autres dépenses des services 
publics , il a paru nécessaire à M. le ministre des finan- 
ces de fixer, ainsi que cela s'est toujours fait avec plus 
ou moins de rigueur et de précision , les délais qui doi- 
vent s'écouler entre la date des ordonnances et leur ac- 
quittement par le trésor public à Paris , ou par ses pré- 
posés dans les départemens. 

Ces délais seront désormais : 

■ - 

De quarante-cinq jours pour les départemens compo- 
sant les l' e ., 2 e ., 3 e ., fc e ., 5 e ., 6 e ., 7 e ., 12 e ., 13 e ., U e ., 
15 e .* 16 e ., 18 e ., 19 e ., et 20 e . divisions militaires ; 
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Et de soixante jours pour les départémens composant 
les 8«., 9 e ., 10 e ., et 17 e . divisions militaires. , 

Cette mesure , qui aura pour effet d'imprimer un mou- 
vement régulier au service des caisses du trésor public , 
en laissant le temps de préparer les fonds pour couvrir 
des besoins connus à l'avance , s'applique nécessairement 
aux travaux et dépenses du service général des ponts et 
chaussées et des mines. 

J'ai du , monsieur le Préfet , porter cet état de choses à 
votre connaissance et à celle de M. l'ingénieur en chef, 
afin que vous vous concertiez sur les moyens à employer 
pour que le service n'en souffre pas. Il sera facile d'y par- 
venir par des prévisions établies en temps opportun , et 
calculées avec soin. 

Déjà l'administration avait appelé l'attention de MM. les 
ingénieurs en chef sur ces prévisions, mais la nouvelle 
mesure arrêtée offre un motif de plus pour qu'ils fassent 
connaître, par les états mensuels disposés pour recevoir 
ce renseignement, les besoins de leurs services deux mois 
à l'avance. 

J'ajouterai même qu'il serait nécessaire , dans les dé- 
partémens où il importe de maintenir l'activité sur les 
grands travaux entrepris, notamment sur ceux qui s'exé- 
cutent par voie de régie, que MM. les ingénieurs en chef 
informassent, par approximation, MM. les payeurs des 
paiemens qu'ils auront à faire chaque mois. M. le ministre 
m'ayant recommandé d'insister sur ce point, je le signale 
à votre attention particulière et à celle de M. l'ingénieur 
en chef. 

J'adresse à ce fonctionnaire une ampliation de la pré- 
sente circulaire. 

Le conseiller d'état directeur général des ponts et chaussées et des mines, 

BÉRARD. 
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(BP. XLVIII.) 

[ 27 mai 1831. J 

Grande voirie ( S'. Lague ). — Construction sur un 
ancien mur sujet à reculement , après qu'un arrêté du 
préfet avait fixé l'alignement à suivre. — Démolition. 

Louis-Philippe , etc. 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative ; 

Vu la requête à nous présentée au nom du sieur Louîs- 
Antoine-Constant Lague , cabaretier, demeurant à Cler- 
mont , département de l'Oise ; ladite requête enregistrée 
au secrétariat général du conseil d'état , le 8 octobre 1825 , 
et tendant à ce qu'il nous plaise annuler un arrêté du 
conseil de préfecture dudit département , en date du 
19 août précédent , portant : 

1°. Que l'opposition Formée par l'exposant est rejetée; 

2°. Qu'il est condamné, à démolir la partie de sa nou- 
velle construction qui se trouve en saillie sur l'alignement; 
faute par lui de le faire dans le délai qui lui sera assigné 
par le préfet, charge l'ingénieur ordinaire de l'arrondisse- 
ment d'y mettre les ouvriers à ses frais ; 

3°. Qu'il est condamné en outre à 30 fr. d'amende et 
aux frais fixés à 7 fr. 50 cent. 

Ce faisant, accorder un sursis à l'exécution dudit 
arrêté, et ordonner que les lieux resteront dans l'état ac- 
tuel , en condamnant l'administration des ponts et chaus- 
sées aux dépens ; 

Subsidiairement ordonner qu'il sera fait un nouveau 
rapport motivé , ou une nouvelle vérification des lieux , 
pour être ensuite statué par nous ce qu'il appartiendra ; 
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Subsidiairement encore à ce qu'il nous plaise , en usant 
d'indulgence, ordonner que les constructions seront 
maintenues , et que les lieux resteront dans l'état où ils 
sont, à la charge par le requérant de payer l'amende et 
les frais prononcés contre lui ; 

Très-subsidiairement enfin , ordonner que les construc- 
tions dont il s'agit seront maintenues jusqu'à ce que le pro- 
jet d'alignement sur la rue des Fontaines soit à même d'être 
exécuté dans la partie inférieure qui est la plus étroite; 

Vu la lettre du directeur général des ponts et chaus- 
sées, enregistrée le 1 er . mai 1826, en réponse à la com- 
munication qui lui a été donnée de la requête ci-dessus 
visée ; 

Vu le mémoire en réplique du sieur Lague , du 27 sep- 
tembre 1828 , par lequel il persiste dans ses précédentes 
conclusions ; 

Vu la demande présentée le 6 septembre 1822 par le 
sieur Lague, à l'effet d'obtenir l'alignement qui lui est 
nécessaire pour- construire un bâtiment attenant à sa 
maison , donnant d'un bout sur larroute royale n°. i 7 ; 

Vu le rapport de l'ingénié ur ordinaire, du 20 septem- 
bre 1822, en marge digue! il se trouve l'extrait du plan 
général de ladite route et l'avis de l'ingénieur en chef, 
du 21 octobre suivant ; 

Vu l'arrêté du préfet du département de l'Oise, 
du h novembre 1822 , qui fixo l'alignement à suivre par 
le sieur Lague -, 

Vu le procès-verbal dressé le 20>du-mênie par le sieur 
Lotte, conducteur des ponts et chaussées, constatant 
la contravention <lu sieur Lague f 

Vu l'arrêté .rendu pa# défaut par le conseil de préfec- 
ture du département de l'Oise , le 7 août 1824 ; 

Vu l'arrêté attaque ; 

Vu les plaas des lieux s 

Vu.lWt* du iconseil , du 27 février 176,5 ; 
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Ensemble toutes les pièces produites et réunies au 
dossier ; 

Ouï en ses défenses M*. Chauveau, avocat du requé- 
rant; 

Ouï M. Chasseloup-Laubat , maître des requêtes , rem- 
plissant les fonctions du ministère public ; 

Considérant qu'il résulte du procès-verbal dressé 
le 20 novembre 1822, par le conducteur des ponts et 
chaussées, que le sieur Lague, après avoir demandé 
l'alignement sur lequel il devait construire , ne s'est point 
conformé à ce qui lui était prescrit par l'arrêté du préfet 
de l'Oise, du k du même mois, et qu'il a construit sur 
un ancien mur sujet à reçulement ; 

Considérant que le sieur Lague , en établissant sa con- 
struction nouvelle sur un alignement autre que celui qui 
lui avait été assigné pa,r, le. susdit arrêté, s'est mis en 
contravention à l'arrêt du conseil du 27 février 1765 ci- 
dessus visé , et qu'ainsi le conseil de préfecture , en or^ 
donnant la démolition de la partie de la nouvelle con~ 
struction qui se trouve en saillie sur l'alignement de la 
route, a fait une juste application dudit arrêté ; 

Notre conseil d'état enteldu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. l pr r La requête du sieur Lague est rejetée. 

2. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'état 
de la justice, et notre ministre secrétaire d'état au dépar r 
tement du commerce et des travaux publics , sont char- 
, gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la 
présente (Ordonnance . 
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(N°. xlix.) 

[29 mai 1831. ] . 

Retenue ordonnée par la loi du 18 avril 1831 , sur les 
traitemens de 1,000 fr. et au-dessus. 

CIRCULAIRE AUX PREFETS. 

Monsieur le Préfet , la loi du 18 avril dernier, relative 
•aux contributions extraordinaires de 1831, impose, pen- 
dant les huit derniers mois de Tannée courante, une 
retenue proportionnelle au profit du trésor public sur 
les traitemens, appointemens , pensions et dotations, de 
mille francs et au-dessus , payés sur les fonds de l'état. 

Voici la partie du tarif de cette retenue applicable au 
personnel des ponts et chaussées , et à celui des mines , 
payé dans les départemens sur les mandats de MM. les 
préfets • 



SERIE 

des 
classas. 



•i 
3 

! 

6 

8 

9 

JO 

1 1 



CLASSES DES R 



M'ES. 





( 

De 1,000 à i,5oo francs 

De i,5oi à 2,000 

De 2,001 à 2,5oo 

De 2,5oi à 3,ooo 

De 3,ooi à 3,5oo. 

De 3,5ot à 4i<>oo. . w 

De 4' 0 © 1 à 4>5oo. 

De 4>5oi à 5,ooo 

De 5,ooi à 6,ooo ... 

De 6,ooi à 7,000 

De 7,001 à 8,000 



CENTIMES 

de 
retenue. 

1 — 



2 
3 

4 

5 
6 

i 

9 
10 

1 1 

12 



Une ordonnance royale a été rendue le 18 mai pour 
régler l'exécution de l'art. 10 de la loi du 18 avril , qui 
a pour objet la retenue proportionnelle dont il s'agit. 
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Il résulte de la loi et des dispositions de cette ordon-^ 
nance, dont je vous ai déjà entretenu par une circulaire 
du ik mai, n°. 18, qui n'entre pas dans assez de détails 
pour suffire au service des ponts et chaussées et des 
raines, 

1°. Que. les traitemens de raille francs et au-dessus, 
frappés ou non frappés de la retenue de k pour 100 au 
profit de la caisse des retraites, et alloués à quelque titre 
que ce soit, sont passibles, à dater du 1 er . mai, de la 
retenue proportionnelle au profil du trésor ; 

2°. Que les Irais fixes alloués à MM. les ingénieurs, 
représentant des abonnemens destinés à couvrir à la fois 
des frais de matériel et de personnel , sont atteints par 
la retenue comme il sera réglé ci-après : 

3°. Que la retenue sur les supplémens de traitement 
ou de frais fixes ne doit être faite qu'autant que ces sup- 
plémens pris isolément en deviendraient passibles par 
leur quotité ; 

h°. Enfin , que les frais de voyages et indemnités sont 
renfermés dans les rétributions que Fart. 2 de l'ordon- 
nance déclare affranchies de la retenue. 

D'après le tarif qui précède , il sera facile à MM. les 
ingénieurs d'établir le montant de la retenue propor- 
tionnelle sur les traitemens ou salaires. Je ferai observer 
cependant que cette retenue doit être* exercée sur le trai- 
tement brut et non sur le traitement net de la retenue 
déjà perçue au profit de la caisse des retraites, pour la- 
quelle on continuera d'opérer comme par le passé. 

Je crois , d'après cette observation , pouvoir me dis- 
penser de donner un modèle de tableau pour la percep- 
tion de la retenue sur les traitemens ou salaires; mais il 
n'en sera pas de même pour les frais fixes , atteints par 
des combinaisons particulières , qui exigent des expli- 
cations positives, que Ton trouvera dans le tableau ci- 
après : 

Annal, des P. et Ch. Lois, Or mh in .wces. 13 
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Les retenues exercées d'après les bases qui viennent 
d'être posées devront, être comprises, par MM. les ingé- 
nieurs en chef, dans leurs certificats de proposition de 
paiement, et par vous, monsieur le Préfet, dans vos 
mandats. 

Pour mettre le payeur à même de reconnaître facile- 
ment la somme à retenir, il conviendra d'établir sur ces 
pièces et sur les états nominatifs qui pourront y être 
joints, la distinction par personne et par masse, entre 
la retenue à faire au profit du trésor, efc le net à payer 
aux fonctionnaires ou a gens. 

Il sera fait sur tous les états et pièces de comptabilité , 
écriture de la dépense totale, retenue nouvelle comprise, 
et l'administration ne changera rien à l'émission des 
fonds, qui sera toujours calculée sans autre déduction 
. que celle de k pour 100 au profit de la caisse des re- 
traites. 

J'adresse à M. l'ingénieur en chef ampliation de la 
présente circulaire. 

Le pair de France y ministre secrétaire a" état au département du commerce et 
des travaux publics, 

Comte d'ARGOUT. 

» 

(N°. L.) 

[ 7 mari 1831.] 

Ordonnance et reniement relatifs à l'école des mineurs 
de Saint- Étienne. Instructions à ce sujet. 

N.B. L'ordonnance du 7 mars, le règlement du 28 du même mois, et 
la circulaire dn 18 mai concernent particulièrement MM. les ingénieurs 
des mines ; toutefois, comme l'intervention de MM. les ingénieurs des 
ponts et chaussées peut aroir lieu dans quelques circonstances , il a 

13. 
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paru utile dinséter ces actes et instructions dans les Annales des pont$ 

et chaussées. 

V '. ORDONNANCE DU ROI. 

Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au 
département de l'intérieur, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Art. 1 er . L'école des mineurs instituée à Saint-Étienne 
par l'ordonnance royale du 2 août 1816 est composée 
du directeur, du directeur- adjoint et des professeurs : 
les uns et les îutres sont désignés par notre directeur 
général des ponts et chaussées et des mines, et choisis 
parmi les ingénieurs des mines. Ils forment le conseil 
d'administration de l'école. 

2. L'instruction de l'école est gratuite. Les élèves ne 
peuvent être admis avant l'âge de quinze ans accomplis , 
ni après l'âge de vingt-cinq ans. Ils doivent , pour obtenir 
leur admission , faire preuve de bonne conduite , et jus- 
tifier qu'ils possèdent les connaissances ci-après : 

. La langue française; 

(2°.) Le calcul , comprenant la numération , les quatre rèçles, les 
fractions ordinaires et décimales, et les proportions; 

(3°,) Le système légal des poids et mesures; 

(4°.) L'arpentage, comprenant la mesure des angles, la théorie des 
lignes proportionnelles et des triangles semblables, et la mesure des 
surfaces. 

3. Les candidats seront^examinés publiquement par des 
ingénieurs des mines dans les lieux et aux époques 
qui auront été déterminés chaque année par notre direc- 
teur général des ponts et chaussées et des mines. 

Les procès- verbaux d'examen seront renvoyés au con- 
seil d'administration de l'école, formé, à cet effet, en 
jury spécial, et les propositions de ce jury seront sou- 
mises au directeur général, qui statuera définitivement 
sur l'admission. 

k. L'enseignement a pour objet : 
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(1<>.) L'exploitation proprement dite ; 

(2° ) La connaissance des principales substances minérales et de leur 
gissement, ainsi que l'art de les essayer et de les traiter ; 

(3°.) Les élémens de mathématiques, la levée de plans et le dessin ; 
(4-° ) La tenue des livres en parties doubles ; 

(5o.) Les notions les plus essentielles sur la résistance, la nature et 
('emploi des matériaux en usage dans les constructions nécessaires 
pour les mines , usines et voies de transport. 

5. Des brevets de différentes classes seront délivrés, à 
leur sortie de l'école, à ceux des élèves qui s'en seront 
rendus dignes par leur capacité et leur bonne conduite. 

6. Une classe est créée à l'école des raines de Saint- 
Étienne, en faveur des ouvriers mineurs, ou de ceux 
qui se destinent à cette profession. 

Il pourra aussi leur être délivré des brevets à la fin 
de leurs études. 

7. Les nouveaux règlemens qu'il y aura lieu de faire 
pour l'exécution de la présente ordonnance seront arrêtés 
par notre directeur général des ponts et chaussées et des 
mines. 

8. Tous les objets généraux de service, tels que la 
division, les époques et les programmes des cours, la 
discipline des élèves , la comptabilité , etc. , seront déli- 
bérés dans le conseil d'administration de l'école. 

Ces délibérations , et en général toutes celles relatives 
à l'enseignement , seront soumises à l'approbation de notre 
directeur général des ponts et chaussées et des mines. 

9. Notre ministre secrétaire d'état au département de 
l'intérieurs est chargé de l'exécution de la présente or- 

. donnance. 

Signé LOUISPHILIPPE. 

Parit, le 7 mars 1 Bfti 

Par le Roi : 

Le pair de France, ministre secrétaire d'état au département de tintèritur, 

Signé MONTALIVET. 
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2°. RÈGLEMENT. 

Le conseiller d'état directeur général des ponts et des 
mines , 

Vu l'ordonnance du roi , du 7 mars 1831 , relative à 
l'école des mineurs de Saint-Étienne , département de 
la Loire, 

Arrête ce qui suit : 

titre premier. — De V administration de V École. 

Art. l #r . L'administration de l'école des mineurs de 
Saint-Étienne, sous le rapport, tant du personnel que. 
du matériel , est , aux termes de l'article 1 er de l'ordon- 
nance du 7 mars 1831 , confiée au directeur. 

2. Il dirige l'emploi des fonds portés au budget de 
1 école et rend compte de cet emploi. 

Il fait choix des employés subalternes de l'établisse- 
ment, et présente des sujets au choix du directeur gé- 
néral des ponts et chaussées et fies mines , pour les places 
de répétiteurs-surveillans des études et du laboratoire 
de chimie. / 

3. Chaque année il sera dressé des inventaires des 
collections et du mobilier. Ils seront arrêtés par le con- 
seil d'administration , en double expédition : l'une restera 
entre les mains du directeur de l'école,* et l'autre sera 
transmise à l'administration générale des ponts et chaus- 
sées et des mines. 

k. Le conseil d'administration, composé, conformé- , 
ment à l'art. 1 er . de l'ordonnance du 7 mars 1831, du 
directeur de l'école , président , du directeur-adjoint et 
des professeurs , l'assemblera au moins une fois par mois , 
et, en outre, toutes les fois que le directeur le jugera 
convenable. 

En cas de partage , le président aura voix prépon- 
dérante. 
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5. Les fonctions de secrétaire seront remplies par le 
plus jeune des professeurs. 

6. Toutes les délibérations du conseil d'administration 
seront inscrites sur un registre particulier par le secré- 
taire, et signées des membres délibérans. 

7. Ces délibérations , toutes les fois, qu elles emporte- 
ront décision , seront soumises à l'approbation du direc- 
teur général des ponts et chaussées et des mines par le 
directeur de l'école. 

8. Le directeur sera secondé dans l'exercice de ses 
fonctions , ou remplacé , en cas de maladie ou d'absence , 
par le directeur adjoint. En cas de maladie ou d'absence 
du directeur et de son adjoint, lecole sera dirigée par 
le professeur du grade le plus élevé, ou, à égalité de 
grade , par le plus ancien . 

Les professeurs, en cas d'empêchement, seront sup- 
pléés les uns par les autres : le choix du remplaçant 
devra être agréé par le conseil d'administration de l'école. 

9. Il sera alloué, à titre de frais fixes, savoir : au di- 
recteur de l'école , une somme annuelle de 1,500 fr. ; au 
directeur adjoint , une somme annuelle de 1,000 fr ; et à 
chacun des professeurs une somme annuelle de 800 fr. 

10. Le projet de budget détaillé de l'école, préparé en 
conseil d'administration, sera soumis, du f". au 15 no- 
vembre de chaque année, pour l'année suivante, au 
directeur général des ponts et chaussées et des mines , par 
l'intermédiaire du préfet de la Loire. 

titre ii. — De l'admission des élèves. 

Art. 11. Les élèves sont admis par le directeur général 
des ponts et chaussées et des mines , sur la présentation 
du conseil de l'école formé en jury d'examen. 

12. Sauf les exceptions ci-après énoncées, tout pré- 
tendant à l'admission sera examiné publiquement par un 
ingénieur des mines. Les examens seront ouverts chaque 
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année, du 1 er . juin au 1 er . juillet, dans les villes où ré- 
sideront les ingénieurs qui auront été désignes pour les 
examens. 

Un avis officiel inséré dans les feuilles publiques , et 
adressé aux préfets et aux ingénieurs des mines, fera 
connaître à l'avance l'époque de l'examen , la nom des 
examinateurs , et le lieu de leur, résidence. 

Cet avis contiendra l'indication des connaissances exi- 
gées par l'admission , et de celles que l'on acquiert à 
l'école des mineurs. 

Les connaissances exigées pour l'admission sont, con- 
formément à l'art. 2 de l'ordonnance du 7 mars 1831 , 

(1o.) La langue française; l'examinateur dictera au candidat un pas- 
sage d'un auteur français; la feuille ainsi écrite sera jointe au procès- 
verbal d'examen. 

(2°.) Le calcul , comprenant la numération , les quatre règles, les 
fractions ordinaiies et décimales, et les proportions; 

(3°.) Le système des poids et mesures ; 
(4o.) L'arpentage, comprenant la mesure des angles, la théorie des 
lignes proportionnelles et des triangles semblables, et la mesure des 
surfaces. 

Si le candidat a des connaissances plus étendues que 
celles énoncées ci-dessus, il pourra demander, après 
qu'elles auront été constatées par l'examen, qu'il en soit 
&it mention au procès-verbal. 

L'examinateur dressera un procès-verbal détaillé de 
l'examen subi par le candidat, et le transmettra au di- 
recteur général des ponts et chaussées et des mines , avec 
les autres pièces relatives à la demande d'admission. Ces 
pièces, qui devront être remises à l'examinateur avant 
l'examen , sont ; 

<1o.) L'acte de naissance du candidat, prouvant qu'il a l'âge prescrit 
par l'art. 2 de l'ordonnance du 7 mars 1831 (quinze à vingt-cinq ansj ; 

(2°.) Un certificat d'un officier de santé , attestant qu'il est d'une 
bonne constitution et qu'il a été vacciné ou a eu la petite vérole ; 

(3°.) Un certificat du maire de sa commune , constatant qu'il est de 
bonne vie et mœurs. 

. . • -, 

Pourront être admis, sans être présentés par le jury 
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d'examen, les élèves déclarés admissibles à l'école poly- 
technique ; toutefois , ces admissions ne pourront s'élever 
à plus du tiers des places auxquelles il y aura lieu de 
nommer. 

13. Le directeur général des ponts et chaussées et des 
mines transmettra chaque année , avant le 1 " r . août , au con- 
seil d'administration de l'école , les pièces qu'il aura reçues 
des examinateurs. Le conseil d'administration formé en 
jury d'examen dressera , d'après cesdocumens, une liste 
des candidats par ordre de mérite ; il y joindra des anno- 
tations sur chacun d'eux , et transmettra cette liste au di- 
recteur général des ponts et chaussées et des mines , qui 
statuera sur l'admission ou le rejet. * 

\k. En cas d'admission, les pièces qui concernent 
l'élève seront transmises au directeur de l'école ; et l'élève 
admis devra être rendu à Saint-Etienne le 15 octobre. 

S'il n'est pas arrivé à l'école pour subir le premier 
examen du mois , il sera considéré comme démissionnaire, 
et rayé du tableau. 

En cas de non admission , les pièces produites par le 
candidat lui seront remises. 

15. La faculté d'assister aux leçons des professeurs 
pourra être accordée par le conseil d'administration aux 
personnes qui en auraient fait la demande. 

Hors du temps des leçons , ces élèves libres ne seront 
point a^mis aux exercices intérieurs de l'école ; toute- 
fois , deux places au laboratoire de chimie seront réser*- 
vées pour des personnes exerçant une profession indus- 
trielle , ou qui seraient attachées à l'instrution publique. 

Tout élève libre qui , d^is les deux premiers mois de 
l'année d'étude , voudra concourir à des places d'élèves 
titulaires , qui seraient vacante , sera , sur sa demande , 
et après la production des piècts mentionnées à l'art. 12, 
examiné par le conseil d'admiristration de l'école. 

L'admission sera , s'il y a lieu , prononcée par le direc- 
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teur général des ponts et chaussées et des mines , sur la 
proposition qui lui en aura été faite par îe conseil d'ad- 
ministration. 

16. Le nom de chaque élève admis sera porté sur un 

registre particulier tenu à cet effet. Chaque inscription 

formera un article distinct où seront consignés : 

(1*.) L'extrait des pièces produites pour l'admission ; 
(2°.) Les résultats des examens subis par l élève pendant le cours 
de l'enseignement ; 

(3° . ) Une notice sur son exactitude et sa conduite ; 

(4°.) Et , s'il y a lien , l'indication du brevet qui lui aura été délivré. 

17. Les élèves seront tenus de se procurer les livres et 
autres objets nécessaires à leur instruction. 

titre, ni. — De renseignement. 

Art. 18. Suivant ce qui est réglé par l'art, k de l'or- 
donnance du ^7 mars 1831 , l'enseignement de l'école des 
mineurs de Saint-Etienne a pour objet : 

(1°.) Les élémens de mathématiques dont la connaissance est indis- 
pensable pour dresser des plans superficiels et souterrains ; le nivelle- 
ment , les éléments du dessin appliqués au tracé et au lavis des plans, 
des machines et des constructions ; 

(2°.) Les élémens de l'exploitation proprement dite , comprenant la 
disposition générale des travaux d'une mine, les divers moyens d'en- 
tailler et d'abattre la roche et les minerais ; l'art détayer les excavations 
souterraines : les méthodes d'aérage ; l'art dr contenir les eaux ,de les 
faire écouler et de les épuiser : les usages de la sonde ; les divers moyens 
employé» pour transporter et extraire les matières , et la connaissance 
des principales machines en usage dans toutes ces opérations; 

(3°.) La connaissance élémentaire des principales substances minéra- 
les et de leur gisement ; l'art d'essayer l<s minerais , surtout par la voie 
sèche : les élémens de l'art de traiter m grand et d'obtenir économi- 
quement les matières minérales les plis utiles ; 

( 4°. ) La tenue des livres en partie* doubles ; 

(5°.) Les notions les plus essentielles sur la résistance, la nature et 
l'emploi des matériaux en usage dais les constructions nécessaires pour 
les mines , usines et voies de transport. 

19. Indépendamment des études et des exercices aux- 
quels elles donneront lieu , soit à l'école , soit sur le ter- 
rain , les élèves suivront les travaux des mines des envi- 
rons de Saint-Etienne et le directeur avisera aux moyens 
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de leur faire étudier en détail le3 procédés d'exploitation 
proprement dite , ceux que Ton emploie peur le traînage , 
l'extraction , 1 épuisement des eaux , etc. 

20. Le cours complet des études est divisé en deux 
années, et les élèves sont partagés en deux divisions. Ils 
pourront être autorisés à rester une troisième année. 

21 . L année scolaire se compose de dix mois d études 
et de deux mois de vacances. Les cours et exercices com- 
mencent le 15 octobre et finissent le 15 août. 

22. Dans le mois qui précédera l'ouverture des études , 
le directeur de l'école soumettra au directeur général des 
ponts et chaussées et des mines le programme des cours 
qui aura été déterminé par le conseil d'administration. 
Le programme réglera le nombre des examens partiels de 
l'année d étude , qui ne pourront être moindres de six ; 
l'ordre et la durée, soit des leçons, soit des exercices et 
applications sur le terrain et dans l'intérieur des mines. 

Les professeurs devront , avant l'ouverture des cours , 
soumettre au conseil le précis de chacune de leurs le- 
çons. 

23. Tous les ans, à la fin des études , un concours gé- 
néral aura lieu dans chaque classe , non-seulement sur 
toutes les parties de l'enseignement, mais encore sur 
l'écriture courante et la connaissance de la langue fran- 
çaise. Les résultats de ces concours , combinés avec ceux 
des concours partiels , serviront à déterminer le degré 
de mérite des élèves. 

Il sera rendu compte au directeur général , par le con- 
seil d'administration , des progrès de chaque élève et de 
leur classement , et il lui sera adressé des propositions 
pour la promotion de classe et la délivrance des brevets. 

La décision du directeur général sera portée à la con- 
naissance des élèves et à celle de leurs familles , et des 
préfets des départements auxquels ils appartiennent. 

2fc. Les concours de chaque année seront terminés par 
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une distribution de prix consistant en livres ou instru- 
mens propres à la conduite des travaux de mines. 

titre iv. — De la discipline de l 'école. 

* 

Art. 25. Tous les jours (les dimanches et fêtes exceptés ) 
les élèves suivront les leçons et exercices aux heures 
assignées et pendant le temps prescrit. Ils ne pourront 
s'en dispenser ou s'éloigner que pour des raisons ma- 
jeures, et seulement avec l'autorisation du directeur. 

26. L'appel des élèves sera fait à l'ouverture des di- 
vers exercices et des leçons de l'école , et l'exactitude sera 
un des élémens du classement dans les examens partiels 
et généraux. 

27. Le directeur a la poliee de l'école. 

Chaque professeur a la police de la salle des cours 
pendant la durée de sa leçon. 

28. Tout élève auquel on aura à reprocher une mau- 
vaise conduite , de la négligence ou de l'indocilité , sera , 
suivant la gravité de la faute , réprimandé par le direc- 
teur ou en particulier ou en séance du conseil d'ad- 
ministration. 

En cas d'inaptitude reconnue aux études, d'insubor- 
dination répétée ou de fautes graves , le conseil d'admi- 
nistration devra informer la famille de l'élève des repro- 
ches que celui-ci aura encourus, et il en sera rendu 
compte au directeur général dans les rapports annexés 
aux tableaux de classement partiels. 

Le conseil pourra interdire provisoirement à l'élève 
l'entrée de l'école ; mais son renvoi définitif ne pourra 
avoir lieu qu'en vertu d'une décision du directeur général 
des ponts et chaussées et des mines. 

29. Les élèves sont soumis à la surveillance du direc- 
teur ou des professeurs , même hors des leçons et exercices. 

30. Ils porteront un frac droit , bleu de roi avec liseré, 
collet, paremens et retroussis bleu clair, et deux pics de 
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mineurs en sautoir brodés en jaune au collet ; boulons de 
métal jaune , ayant pour légende École des mineurs de 
Saint-Étienne , et, au centre , le coq gaulois. 

titre v. — ■ Des brevets. 

Art. 31. Les élèves recevront à leur sortie le titre 
$ élèves brevetés. Seront exceptés ceux qui, à raison de 
leur mauvaise conduite ou de leur inaptitude , ne mérite- 
ront pas d'obtenir ce titre. 

32. Il y a trois classes d'élèves brevetés : 

l re . classe. Sont élèves brevetés de premier degré ceux 
qui , s'étant distingués également dans toutes les bran- 
ches de l'enseignement de l'école, sont jugés propres à 
rendre des services à l'industrie et à occuper des postes 
dans les établissemens des mines et usines. 

Ils doivent bien connaître : 

1°. L'arithmétique ( comprenant la tenue des livres ) ; 

2°. L'algèbre jusqu'aux équations du 2 e . degré inclusivement ; 

3°. La géométrie des lignes, surfaces et solides; 

La trignonométrie rectiligne et la levée des plans souterrains et de 
surface ; 

5°. La mécanique , y compris la description des machines employées 
dans les mines et usines ; 

6». La minéralogie : connaissance des substances minérales les plus 
employées; 

7°. La géologie : connaissance des terrains et gisement des substances 
exploitées ; 

8°. L'exploitation des mines, y compris la préparation qu'on fait subir 
aux minerais avant de les livrer aux usines : 

9«\ La chimie appliquée à l'analyse des substances minérales et de leurs 
produits ; 

10». La métallurgie : art de traiter en grand les métaux utiles; 

11°. La géométrie descriptive, comprenant les notions générales des 
ombres, de la coupe des pierres , de la charpente et delà perspective: 

12°. Le dessin graphique et le lavis appliqué aux plans de mines, d'u- 
sines, de surfaces et de machines diverses; 

13°. La connaissance des matériaux de construction, et l'art de con- 
struire appliqué aux mines , usines et voies de transport. 

2*. classe. Sont élèves brevetés de deuxième classe ceux 
qui ont acquis des connaissances positives dans toutes 
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les parties ci-dessus de renseignement de l'école, mais 
qui cependant les possèdent à un degré moins élevé. 

3 e . classe. Sont élèves brevetés de 3 e . classe ceux qui , 
n'ayant pu suivre avec succès toutes les parties de l'en- 
seignement, possèdent néanmoins l'instruction et l'intel- 
ligence nécessaires pour être chefs d'ateliers. 

Ils doivent çonaitre : 

1°. L'arithmétique, la tenue des livres, la géométrie; 

2*. La théorie des machines simples et le jeu des principales machines 
employées dans les mines et usines ; 

3°. Les minéraux les pins importans, leurs gisemens, Tordre général 
delà superposition des terrains, et les caractères saillans de ces terrains; 

4°. Les méthodes principales d'exploitation des mines, comprenant 
l'art de pratiquer des excavations, les assécher, les étayer, les éclairer, 
les aérer, enfin l'art d'en enlever les produits à la surface. Ils devront 
connaître l'emploi de la sonde pour les cas de recherches ; 

5°. La manière de faire l'essai par la voie sèche des substances miné- 
rales, et les méthodes générales employées en grand pour en extraire les 
métaux utiles; 

6°. Le dessin linéaire , la levée des plans de mines , de surfaces, de ma* 
chines et de fourneaux d'usines. 

Chaque brevet délivré indiquera la classe de l'élève 
breveté, et sera accompagné de l'extrait du règlement 
relatif à la classification des élèves. 

Aucun autre certificat ne pourra être délivré aux élèves 
sous quelque forme que ce soit. 

33. Les noms des élèves qui auront obtenu des brevets 
de première et de deuxième classe seront portés à la con- 
naissance du public. 

Les élèves anciennement sortis de l'école, et qui au- 
ront obtenu un prix dans les concours de sortie , seront 
admis à échanger leur ancien brevet contre un brevet de 
première cl asse. 

34-. Les brevets seront délivrés par le directeur général 
des ponts et chaussées et des mines sur la proposition du 
conseil d'administration de l'école. 

35. Les élèves brevetés de l'école des mineurs de 
Saint-Etienne pourront, après leur sortie de l'école, 
continuer à en porter l'uniforme. 



Digitized by Google 



MARS ET MAI 1831. 



207 



titre vi. — - De l'enseignement de la classe ouvrière. 

36. Tout individu pourvu d'un certificat de bonnes vie 
et mœurs , et sachant lire , écrire et chiffrer, sera admis , 
sur sa demande , à la classe d'ouvriers instituée par l'or- 
donnance du 7 mars 1831. Il lui sera délivré, par le 
directeur de l'école , une carte qui pourra lui être deman- 
dée lorsqu'il se présentera aux leçons ou exercices. 

Si le nombre des demandes en admission à la classe 
d'ouvriers dépassait le nombre des places disponibles , la 
préférence serait toujours accordée aux individus exer- 
çant la profession de mineur. 

37. Il sera fait à la classe d'ouvriers deux leçons par 
semaine pendant six mois de l'année; les leçons auront 
lieu aux heures qui ne sont point consacrées au travail 
dans les mines ou autres ateliers. Les élèves - ouvriers 
s'exerceront , les dimanches et jours de féte , à dessiner 
et à la levée des plans souterrains ou superficiels. 

38. La durée de l'enseignement est de deux ans. La 
première année les leçons auront pour objet l'arithmé- 
tique, jusques et y compris les proportions, les élémens 
de géométrie nécessaires pour la levée des plans, la me- 
sure des surfaces et des solides ; le dessin et la levée des 
plans. On insistera surtout sur l'usage de la boussole 
suspendue. 

Les leçons de la seconde année auront pour objet la 
description du terrain où se trouve ordinairement la 
houille , du gisement de la houille dans ces terrains , et 
de leurs divers accidens; les moyens de recherches et 
d'exploitation les plus convenables; la description des 
diflérens moyens d'exploitation , de transport intérieur et 
d'épuisement en usage dans les mines de houille , ce qui 
comprendra la description des machines simples et des 
autres machines d'un usage fréquent dans les mines , telles 
que les machines à vapeur et les pompes. 
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39. Les élèves-ouvriers qui se seront distingués pour- 
ront requérir un examen à l'effet d'obtenir le brevet de 
troisième classe. 

Ce brevet sera accordé sur la proposition du conseil 
d'administration de l'école. 

40. Les répétiteurs de l'école se partageront l'ensei- 
gnement de la première année. 

Les professeurs se partageront l'enseignement de la 
seconde année. 

Paris, le a8 mars i83i. 

Le conseiller d'état directeur général des ponts et chaussées et des mines. 

BÉRARD. 

3°. CIRCULAIRE AUX PREFETS. 

Monsieur le Préfet, la ville de Saint-Étienne , placée 
au centre d'un immense foyer d'industrie , a été convena- 
blement choisie pour l'établissement d'une école des mi- 
neurs ; chaque leçon donnée par le professeur y trouve 
en quelque sorte une application pratique, et les élèves, 
ramenés sans cesse à l'objet de leurs études par l'impres- 
sion des objets dont ils sont environnés, y prennent 
promptement et sans effort les habitudes d'esprit les plus, 
propres à les diriger utilement dans la carrière qu'ils ont 
embrassée. 

Aujourd'hui , les nombreux sujets que l'école des mi- 
neurs a formés sont chargés de la direction d'exploitation 
de mines, d'ateliers industriels ou même de grands éta- 
blissemens métallurgiques ; plusieurs ont pris une part 
active à de grandes constructions. Ainsi l'industrie retire 
des avantages réels de leurs concours , et l'instruction , 
désormais plus répandue dans une classe d'hommes dont 
elle a un si grand besoin , est une garantie de nouveaux 
perfectionnemens . 

Ces résultats sont heureux sans doute; mais une ex- 
périence, qui déjà remonte après de quatorze annéqs, a 
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fait reconnaître que des modifications à quelques-unes 
des dispositions qui régissaient l'école des mineurs de 
Saint-Etienne, pouvaient atteindre plus efficacement en- 
core le but qu'on s'est proposé, et ajouter a la prospé- 
rité et aux succès de cet utile établissement. 

Tel est , monsieur le Préfet , le motif de l'ordonnance 
que le roi a rendue le 7 mars dernier ; je joins ici une ex- 
pédition de cette ordonnance et du règlement que j'ai 
arrêté le 28 du même mois. 

Les modifications apportées au régime de l'école des 
mineurs de Saint- Etienne consistent principalement en 
ce qu'à l'avenir : 

1°. Des examens réguliers et comparatifs permettront 
de classer par ordre de mérite les sujets qui aspirent à 
l'admission. On manquait jusqu'ici de données suffisantes 
pour apprécier le mérite relatif des candidats ; il y avait 
même beaucoup de vague dans l'indication des connais- 
sances qu'on exigeait d'eux. Désormais la capacité de 
chacun sera connue et jugée, et l'admission reposera 
sur des bases qui excluent toute idée de préférence et 
d'arbitraire; 

2°. Des brevets de plusieurs classes , délivrés aux élè- 
ves , à leur sortie de l'école , serviront tout à la fois à 
exciter parmi eux une utile émulation et à éclairer les 
propriétaires d'établissemens industriels sur le véritable 
degré de capacité des élèves brevetés qui demandent des 
emplois ; 

3°. L'enseignement donné aux ouvriers mineurs pro- 
prement dits sera séparé de l'enseignement donné aux 
sujets qui se présentent à l'école avec une intelligence 
développée , et dans le dessein d'acquérir des connais- 
sances suffisantes pour diriger des entreprises, ou au 
moins des ateliers de mines ou d'usines. 

Les dispositions de l'art. 12 du règlement, relatives 
au mode d'admission des élèves , doivent parti culière- 

Annal. des P. et Ch. Lois, Ordonnances. |4 
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nient fixer votre attention et celle de MM. les ingénieurs 
des raines chargés des examens. 

Chaque année , un avis inséré au Moniteur fera con- 
naître le n8m des ingénieurs devant lesquels les candi- 
dats devront se présenter, et la résidence de ces ingé- 
nieurs. Ces examens auront lieu du 1 er . au 30 juin. Cet 
avis , qui rappellera aussi plusieurs des dispositions re- 
latives à l'école des mineurs , devra être reproduit sans 
retard dans les feuilles des départemens, avec l'indica- 
tion des jours, au nombre de dix au moins , que chaque 
ingénieur aura choisis dans cette période; si, par une 
circonstance quelconque, l'ingénieur des mines désigné 
se trouvait empêché d'examiner les candidats, un ingé- 
nieur des ponts et chaussées de la localité procéderait 
alors a l'examen. Ils auront soin , lorsque cette circon- 
stance se présentera , de se concerter à ce sujet , et il 
conviendra de m'en informer. 

J'adresse à MM. les ingénieurs , avec une copie de 
cette circulaire , le modèle de procès-verbal d'examen 
auquel ils devront se conformer. Les notes explicatives 
placées sur ce modèle ont pour objet d'obtenir, des divers 
points du royaume, des résultats qui soient suffisam- 
ment comparables entre eux. 

Je compte beaucoup sur le soin et le zèle que MM. les 
ingénieurs apporteront dans les examens. 

Les procès-verbaux qu'ils sont chargés de rédiger de- 
vront m'étre transmis directement par eux, du 1 er . au 
5 juillet, au plus tard, avec toutes les pièces à l'appui 
de la demande en admission, mentionnées dans l'art. 12 
du règlement du 28 mars. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente. 

Le conseiller d'état , directeur général des ponts et chaussées et des mines , 

BÉRARD. 

Matières, le 18 mai i83i. 
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PROCÈS -VERBAL 

D'EXAMEN D'ADMISSION (i). 



Je soussigné , 

Vu l'ordonnance du roi du 7 mars 1831 et le règlement 
du 28 du même mois; 

Vu la circulaire de M. le directeur général des ponts et 
chaussées et des mines , du 20 mai suivant ; 

Ai procédé ainsi qu'il suit , à l'examen de M. 
' né à , département de 

* e , demeurant à 




I. Le calcul, compre- 
nant la numération, les 
quatre règles , les frac- 
tions ordinaires et dé- 
cimales, et les propor- 



POINTS DE MERITE 

OBTENUS PAR LB CANDIDAT SUR CHAQDB ODÏ8TION, 

( le nombre vingt étant pris pour maximum), 

et observations 
sur chaque réponse en particulier (2). 



QUESTIONS (3). 



H. 
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SUJETS TRAITES 



DANS L lXiHi.V 



POINTS DE MÉRITE 

OBT1NUI FA* tl CANDIDAT SDR CHAQOS QUESTION 
^ /* nomhr, vingt étant prit pour maximum), 

et observations 
sur chaque réponse en particulier (s). 



II. Le système légal 
les poids et mesures. 



III. L/arpentage, 
•prenant la mesure des 
jtngles , la théorie des 
lignes proportionnelles 
)t des figures sembla- 
>1es, et la mesure des 
(4). 



QUESTIONS (3). 
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SUJETS TRAITES 



POINTS DE MERITE 

OBTBIVVI Mi LB CAROIB1T IDB CBAQOS QOBtT(OR,| 
(U nombre vingt «tant prit pouynm*tmmm), 

et obserratiuns _ p 
sur chaque réponse en partffuîier (s) 



IV. Langue- 

Le candidat a écrit sous ma dictée la feuille ci-jointe 
revêtue de sa signature et de la mienne (5). 

D'après la demande qui en a été faite , le candidat a 
en outre été examiné sur les connaissances ci - après 
(art. 12 du règlement du 28 mars 1831 ) (6). 



OBSERVATIONS GÉNÉRALES (7). 
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Pièces produites à l'appui de la demande et annexée* 

au présent procès-verbal. 

% * 

t°. Acte de naissance constatant que le candidat est 
âgé de 

2°. Certificat de bonnes vie et mœurs délivré par le 
maire de la commune de dép*. de 

3°. Certificat de vaccination délivré par 

Fait et clos à le 183 



(1 ) Il y'aura'autant de procès- verbaux séparés que de sujets examinés. 

(2) Les nombres qui représentent les points de mérite commencent à, 
zéro et finissent à vingt ; le nombre attribué par l'examinateur à chaque 
réponse sera placé : dans la colonne de droite , en regard de la question 
placée dans la colonne de gauche à laquelle il se rapporte. 

(3) Transcrire successivement , dans la colonne de gauche l'énoncé 
de chacune des questions posées par l'examinateur, qui fixe à son gré, 
et suivant l'aptitude du candidat , le nombre et le choix des questions. 

(4) Les connaissances sur lesquelles porte l'examen obligé forment, 
la matière des quatre premiers livres de la géométrie de Legendre. 

(5) Le passage dicté, pris dans un auteur français, sera d'une demi- 
page in-8°. environ. 

(6) L'examinateur donnera l'énoncé des questions adressées par lui 
iu candidat, sur les connaissances non exigées, et fera connaître son 
jugement sur chaque réponse obtenue. 

(7) Ici l'examinateur exprimera son opinion sur l'ensemble de l'exa- 
men , sur l'intelligence du candidat, et sur son aptitude présumée à 
Hjétude ; il fera connaître les occupations auxquelles ce candidat s'est 
ljvré; enfin il consignera dans le présent procès-verbal tous les ren- 
seignemens qu'il jugera utiles pour préparer la décision à intervenir sur 
l'admission. 



r 

« 
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(N°. LI.) 

[3 juin 1831.] 

(Les mineurs Herbet). — Les indemnités dues pour 
dommages temporaires doivent être réglées par le 
conseil de préfecture dans les formes prescrites par la 
loi du 16 septembre 1807. 

Les indemnités pour dommages temporaires doivent être réglées ad- 
rainistrativement lorsqu'elles ne résultent pas d expropriations ; la nouvelle 
application que le conseil d 'état vient de faire de ce principe confirme la 
jurisprudence déjà consacrée par un grand nombre d'ordonnances (*). 

Les indemnités de dommages doivent au contraire être réglées judi- 
ciairement d'après la loi du 8 mars 1810, lorsqu'elles résultent dune ex- 
propriation ; et les tribunaux doivent alors statuer sur toutes les con- 
séquences de l occupation, telles que pertes de récoltes, moins-val ue pour 
morcellement, etc. L'art. 18 de la loi du 8 mars 1810 est positif à cet 
égard, et ce principe a également servi de base à diverses ordonnances 
royales ('*). 

Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative , 

Vu la requête à nous présentée au nom du sieur Louis 
Magniez , propriétaire cultivateur demeurant à Belaise , 
département du Nord, agissant en qualité de tuteur ju- 
diciaire des mineurs Célestin , Julie et Augustine Herbet, 
ladite requête enregistrée au secrétariat général de notre 
conseil d état , le 26 janvier 1829 , et tendant à ce qu'il 

(*) Voyez entr autres les ordonnances suivantes: 

1°. S", de Gourgues et Lastut, du 22 janvier 1823, Code des ponts et 
chaussées, Havtnet, tom. II, pag. 414. 

2°. S r *. Érignier Lefebvre et consorts , du 24 mars 1824 , même recueil , 
tom. II , pag. 547. 

3°. S r et D e . Goblet, du 19 octobre 1825, mime recueil, tom. III, 
pag. 79. 

(*•) Voyez entr autres l'ordonnance Magnable, Chanu et consorts, 
du 24 janvier 1827 , même recueil, tom. III , pag. 230. 
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nous plaise annuler , pour cause d'incompétence , un ar- 
rêté du conseil de préfecture de département du Nord , 
du 24 octobre 1828 , et renvoyer la cause devant qui de 
droit ; sinon en infirmer les dispositions , quant au mode 
de répartition , et rétablir à cet égard les bases de par- 
tage consacrées par l'arrêté du même conseil , du 18 sep- 
tembre 1822; 

Vu la requête ampliative dudit sieur Magniez , enre- 
gistrée audit secrétariat général , le 7 mars 1829 , et ten- 
dant au maintien de ses précédentes conclusions ; 

Vu la lettre du ministre des travaux publics , du 4 juin 
1830 , enregistrée audit secrétariat général , le 8 du même 
mois, et tendant au rejet de la requête des héritiers 
Herbet ; 

Vu le mémoire en réplique du sieur Magniez , enre- 
gistré audit secrétariat généial, le 18 décembre 1830 , et 
tendant à ce que l'arrêté susdit, du 24 octobre 1828, soit 
annulé , et l'indemnité revenant aux exposans fixée au 
même taux annuel qu'elle le lut en 1822 ; 

Subsidiairement à ce quelle soit portée à 56 ,000 fr. ^ 

Plus subsidiairement à ce que la cause et les parties 
soient renvoyées devant le conseil de préfecture pour y 
être procédé à une nouvelle estimation indicative , en cas 
de diminution , des causes qui peuvent y donner lieu et 
en quelle proportion ; ou bien pour que la répétition de la 
somme totale allouée soit faite dans les proportions déjà 
adoptées par les propriétaires et par l'administration 
en 1822 ; que dans tous les cas l'administration soit con- 
damnée aux dépens ; 

Vu l'arrêté attaqué du conseil de préfecture du dépar- 
tement du Nord , du 24 octobre 1828 , qui a statué sur 
les indemnités de chômage dues à huit propriétaires d'u- 
sines situées dans la vallée de l'Escaut , à raison des 
travaux de construction du canal de Saint-Quentin , pour 
l'année 1817 et autres années suivantes ; 
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Vu l'arrêté du même conseil, du 18 septembre 1822, qui 
avait réglé les indemnités de chômage dues pour les années 
antérieures à 1817 ; 

Vu le rapport des ingénieurs ordinaires des ponts et 
chaussées, du 28 février 1825 ; 

Le rapport de l'ingénieur eu chef, du 1 er . mars 1826; 

Le procès-verbal d'expertise contradictoire, du 10 dé- 
cembre 1827; 

Le rapport du contrôleur des contributions directes du 
29 mai 1828, et l'avis du directeur des contributions, du 
25 juin 1828 ; 

Vu le plan des lieux et toutes les pièces produites et 
jointes au dossier; 

Vu les articles 55 , 56 et 57 de la loi du 16 septembre 
1807; 

Ouï M*. Crémieux , avocat du sieur Magniez , deman- 
deur; 

Ouï M*. Marchand, auditeur de première classe, rem- 
plissant les fonctions du ministère public ; 

Sur le reproche d'incompétence , considérant qu'il ne 
s'agit pas d'une expropriation soumise aux formalités de 
la loi du 8 mars 1810, mais d'un dommage temporaire 
qui ne pouvait être jugé que par le conseil de préfecture 
dans les formes prescrites par la loi du 16 septembre 
1807; 

En la forme , considérant que l'instruction de l'affaire 
a été complète et régulière; 

Au fond , considérant que , la situation relative du canal 
et des usines étant de nature à varier suivant une pro- 
gression décroissante pendant une longue suite d'années, 
les indemnités de chômage fixées pour les années anté- 
rieures à 1817 ne sont pas nécessairement applicables aux 
années suivantes; 

Considérant qu'il résulte du procès-verbal d'expertise 
contradictoire du 10 décembre 1827, que les experts ont 



> 
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été unanimement d'accord pour proposer une indemnité 
annuelle de 4-, 51 7 francs , et que les bases de cette évalua- 
tion reposent sur une juste appréciation de la détériora 
tion de l'usine appartenant aux mineurs Herbet ; 
Notre conseil d'état entendu , 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Art. 1 er . L'arrêté du conseil de préfecture du départe- 
ment du Nord, du 24 octobre 1828, est annulé dans la 
disposition qui alloue aux mineurs Herbet une indemnité 
annuelle de 4,200 francs. 

2. Cette indemnité est fixée à la somme annuelle de 
4,517 francs, depuis le premier janvier 1817 jusqu'au 30 
juin 1827 inclusivement. 

3. Le surplus des conclusions du sieur Magniez est 
rejeté. 

4. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'état 
de la justice, et notre ministre secrétaire d'état du com- 
merce et des travaux publics , sont cbarerés , chacun en ce 
qui le concerne , de l'exécution de la présente ordonnance. 

(n°. lu.) 

[8 juin 1831.] 

(S r . Beaugrand). — La suppression de la force motrice 
empruntée à une rivière navigable ne peut donner lieu 
à une indemnité qu autant que le propriétaire justifie 
d'un titre régulier. 

L'arrêt du 17 juillet 1782 (*), portant règlement pour la navigation de 
la Garonne, ordonnait l'enlèvement et la destruction de tous les mou- 
lins et usines dont l'existence, antérieure à cette date, ne reposait pas 
sur un titre valable ; ces dispositions s'appliquaient surtout aux moulins 
sur bateaux vulgairement nommés moulins à nef. 1 

— i 

Ç)Code des ponts et chaussées, Rayinet, tom. 1"., pag. 59 
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Depuis , il a été constamment reconnu que la suppression des moulins 
à nef devait être placée en première ligne au nombre des moyens de 
perfectionnement de la navigation de la Garonne ; l'administration a 
même arrêté en principe cette suppression en approuvant les projets 
d'amélioration de la navigation de cette rivière; et pour rendre cette 
mesure la moins onéreuse à l'état, on a dû adopter pour règle invaria- 
ble de ne plus autoriser la reconstruction d'aucune de ces usines. L'usine 
du sieur Beaugrand s'est trouvée dans ce cas ; sa suppression a été or- 
donnée. 

Il s'est seulement élevé , à ce sujet, la question de savoir si , pour cette 
suppression, il était dû indemnité au sieur Beaugrand. 
Le sieur Beaugrand a présenté comme titres : 

1°. Un arrêté du 5 mai 1807 qui avait autorisé une première fois la 
reconstruction de l'usine; 

2°. Un acte de vente du quart de cette usine, du 9 thermidor an V; 

?>". Un acte de notoriété qui établissait que sa famille possédait cette 
usine antérieurement même à l'arrêt du 17 juillet 1782. 

Mais, d'une part, l'arrêté du préfet de Lot-et-Garonne du 5 mai 1807 
n'avait point été approuvé par le ministre de l'intérieur, et quand même 
il l'eût été , il ne pouvait former titre et ne pouvait être considéré que 
comme une simple permission de police, qui n'est et ne peut être accor- 
dée que sauf les droits publics dont l'exercice est imprescriptible. 

D'une autre part, l'acte de vente du 9 thermidor au V ne pouvait va- 
lider l'existence de l'usine et ne constituait qu'une transaction entre des 
tiers. 

Enfin, sur l'acte de notoriété il a été répondu qu'il ne suffisait pas de 
prouver l'ancienneté de l'établissement , mais qu'il fallait en démon- 
trer la légitimité, et qu'à cet égard le domaine public étant imprescrip • 
tible, la possession immémoriale ne peut équivaloir à un titre; en d'au- 
tres termes , que la prescription invoquée en faveur du sieur Beaugrand 
n'était point admissible. 

Telles ont été les bases de la décision ministérielle qui a refusé in- 
demnité au sieur Beaugrand. 

Voici l'ordonnance qui est intervenue sur cette affaire. 

Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative ; 

Vu la requête à nous présentée en notre conseil de- 
tat, au nom du sieur Beaugrand, propriétaire au port 
Sainte - Marie , département de Lot-et-Garonne, ladite 
requête enregistrée au secrétariat général du conseil d'é- 
tat le 24 septembre 1830, et tendant à ce qu'il nous 
plaise annuler une décision en date du 30 juin 1830, par 
laquelle le ministre des travaux publics a refusé de lui 
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allouer une indemnité pour le refus que ledit ministre 
lui a fait de l'autoriser à rétablir un moulin à nef, situé 
sur la Garonne et qui a été récemment consumé par un 
incendie ; 

Vu un arrêté du 5 mai 1807, par lequel le préfet du 
département dont il s'agit a autorisé le sieur Jacques 
Beaugrand à remplacer au lieu de la Palanque , commune 
du Temple, du port Sainte-Marie, le moulin à nef à lui 
appartenant, qui fut submergé le 23 décembre 1805 ; 

Vu la décision ministérielle attaquée ; 

Vu la lettre en date du 9 novembre 1830 , par laquelle 
le directeur général de l'administration des ponts et chaus- 
sées a conclu au rejet de la requête en recours du sieur Beau- 
grand ; 

Vu la réplique de celui-ci , enregistrée au secrétariat 
général du conseil d'état le 21 décembre 1830 ; 

Vu l'arrêté du gouvernement du 19 ventôse an VI, qui 
rappelle toutes les lois antérieures sur la matière ; 

Ouï M*. Desclaux , avocat du sieur Beaugrand ; 

Ouï M. Moiront, maître des requêtes, remplissant les 
fonctions du ministère public ; 

Considérant qu'il s'agit, dans l'espèce, d'un moulin 
situé sur une rivière navigable qui n'est pas susceptible 
de propriété privée ; 

Que la suppression de la force motrice empruntée à 
cette rivière ne pourrait donner lieu à une indemnité 
qu'autant que le réclamant exhiberait un titre ancien dont 
il ne justifie pas; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . La requête du sieur Beaugrand est rejetée. 

2. Notre garde des sceaux , ministre secrétaire d'état de 
la justice , et notre ministre secrétaire d'état du commerce 
et des travaux publics , sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution de la présente ordonnance. 
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(N°. LUI.) 

[ 8 juin 1831. ] 

( S r . Lucas). — Une décision ministérielle peut pourvoir 
à r interprétation et à V exécution complète d'une ordon- 
nance royale , mais elle ne peut point en modifier les 
dispositions. 

Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative ; 

Vu la requête à nous présentée au nom du sieur 
Pierre Lucas , propriétaire et meunier, demeurant en la 
commune de Fontaine-Chatel , département de la Seine- 
Inférieure , ladite requête enregistrée au secrétariat géné- 
ral de notre conseil d état le 24 mars 1829 , et tendant à 
ce qu'il nous plaise annuler, pour excès de pouvoir et 
incompétence , un arrêté du préfet du département de 
la Seine -Inférieure, du 6 avril 1827, et la décision 
confirmative du ministre de l'intérieur, dans celles de 
leurs dispositions qui ont pour objet de modifier l'ordon- 
nance royale d'autorisation de son usine , ou de créer de 
nouvelles charges à son préjudice; et, avant faire droit, 
ordonner qu'il sera sursis à l'exécution dudit arrêté jus- 
qu'à décision définitive; 

Vu la lettre du ministre de l'intérieur, du 5 septembre 
1829, enregistrée audit secrétariat général le 7 du même 
mois , et tendant au maintien de toutes les mesures pres- 
crites par l'arrêté et la décision attaqués, sauf a les con- 
firmer par l'ordonnance à intervenir sur le pourvoi du sieur 
Lucas, dans le cas où l'on jugerait qu'une décision ministé- 
rielle était insuffisante pour ordonner lesdites mesures; 

Vu la requête ampliative du sieur Lucas, enregistrée 
audit secrétariat général le 9 juillet 1830, et tendant au 
maintien de ses premières conclusions; 

Vu l'ordonnance royale du 17 juin 1818, qui autorise 
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la conservation de l'usine construite par le sieur Lucas 
dans la commune de Blainville, sur la rivière d'Andelle , 
département de la Seine-Inférieure , aux conditions qui y 
sont prescrites, tant pour le règlement d'eau de ladite usine 
que pour satisfaire aux besoins de l'irrigation des prairies; 

Vu l'arrêté attaqué du préfet de la Seine-Inférieure, 
du 6 avril 1827, qui, pour assurer l'exécution complète 
de l'ordonnance d'autorisation du 17 juin 1818, prescrit 
diverses mesures qui ont été confirmées par la décision 
ministérielle attaquée , du 9 février 1828 ; 

Vu le premier procès- verbal dressé le k décembre 1819, 
par le sieur Pihet , ingénieur ordinaire des ponts et chaus- 
sées , et le deuxième procès-verbal dressé le 2 mai 1820 , 
par le même ingénieur, qui , après avoir constaté que le 
sieur Lucas a exécuté les ouvrages prescrits par les ar- 
ticles 8 , 9 et 11 de l'ordonnance d'autorisation, a procédé 
à la pose du repère d'amont de l'usine , conformément aux 
dispositions de l'art. 3 de ladite ordonnance , et ajourné 
la pose des autres repères qui n'a pu avoir lieu ce même 
jour pour les raisons déduites audit procès-verbal ; 

Vu l'arrêté du préfet, du 5 avril 1821 , qui délègue le 
juge de paix du canton de Buchy, pour procéder à une 
information ayant pour objet de reconnaître si les plaintes 
des riverains sont fondées ; 

Vu le procès-verbal de cette information , en date des 
6 et 17 mai 1821 , duquel il résulte que les plaintes des ha- 
bitans de Blainville sont fondées à certains égards ; 

Vu l'arrêté dudit préfet , du 13 août 1822 , qui charge 
les ingénieurs de vérifier si le sieur Lucas s'est conformé, 
sur tous les points , aux dispositions de l'ordonnance royale 
du 18 juin 1818; 

Vu le procès-verbal de la vérification faite le 18 novem- 
bre 1825 par l'ingénieur ordinaire Schwilgué , en exécu- 
tion de l'arrêté du préfet , du 13 août 1822 ; 

Vule rapport dudit ingénieur, du 31 mai 1826 , et l'a- 
vis de l'ingénieur en chef, du 21 juin même année , sur les 
dispositions à adopter pour assurer l'exécution de l'ordon- 
nance royale du 17 juin 1818 ; 
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Vu trois rapports de l'inspecteur divisionnaire , des 
il mai et 9 novembre 1827, et du 22 mai 1828, et trois 
avis du conseil général des ponts et chaussées , des 16 juin 
et 24. novembre 1827 , et du ik juin 1828 ; 

Vu les plans des lieux et toutes les pièces produites 
et jointes au dossier ; 

Ouï M e . Crémieux , avocat du sieur Lucas, demandeur ; 

Ouï M. Marchand, auditeur de première classe, rem- 
plissant les fonctions du ministère public; 

Sur la compétence : Considérant que les deux derniers 
paragraphes de l'art. 1 er . et l'art. 5 du dispositif de la 
décision ministérielle attaquée imposent au sieur Lucas 
l'obligation de niveler le lit de la rivière sur une lon- 
gueur de cent mètres en amont des vannes du grand pont , 
et de tenir entièrement levée une des vannes du crand 
pont , qui , aux termes de l'art. 12 de l'ordonnance 
royale , ne devait être levée que de 16 centimètres ; 

Considérant que la première de ces dispositions n'exis- 
tant pas dans ladite ordonnance, et la seconde étant 
contraire à son texte , la décision attaquée constitue un 
règlement d'eau supplémentaire qui ne pouvait être 
fait par nous en notre conseil d'état ; 

Considérant que le surplus de cette décision n'a pour 
objet que de pourvoir à l'exécution complète de l'ordon- 
nance royale précitée , et de garantir aux riverains Tu- 
sage et la distribution des eaux d'irrigation dans les limites 
tracées de ladite ordonnance ; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . Les dispositions contenues dans les deux 
derniers paragraphes de l'art. 1 er . et dans l'art. 5 de la 
décision ministérielle du 9 février 1828, sont annulées 
pour cause d'incompétence. 

2. Le surplus des conclusions du sieur Lucas est rejeté. 

3. Notre garde des sceaux , ministre secrétaire d'état 
de la justice, et notre ministre secrétaire d'état du com- 
merce et des travaux publics sont chargés , chacun en ce 
qui le concerne , de l'exécution de la présente ordonnance. 
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(N°. LIV.) 

Personnel. — Promotions et décisions diverses. 
— Retraites et décès. 

Promotions. — Décisions diverses. 

Ordonnance du 15 août 1831. 

M. Cavenne, inspecteur divisionnaire des ponts et 
chaussées , est élevé au grade d'inspecteur général. 

Décision du 21 juillet 1831. 

M. Prus , ingénieur en chef, est désigné pour être 
chargé du service des ponts et chaussées à Alger. 

Décisions du 28 juillet 1831 . 

La direction du canal du Rhône au Rhin est supprimée. 

M. O'Brien , ingénieur en chef, remplace dans le dép*. 
de l'Ain M. Cherrier, admis à la retraite sur sa demande. 

M. Dumas, ingénieur en chef , remplace M. O'Brien 
dans le département de la Loire. 

M. Pihet , ingénieur en chef, remplace dans le dépar- 
tement de la Haute-Vienne M. Lobligeois, décédé. 

M. Leblanc, ingénieur en chef, remplace M. Pihet 
dans le département de Vaucluse. 

RETRAITES ET DÉCÈS. 

Retraites. 

Ingénieurs admis à la retraite : 
MM. Liard, inspecteur général , à dater du 1 W . août 1831. 

Cherrier , ingénieur en chef de 1 r *. classe, id. 1 rT janvier 1832. 
De Charaberet, ingénieur en chef de 2v classe, id. 1". janvier 1831 - 

Treilles Sainte-Croix , ingénieur ordinaire de 

1 re . classe •. . id. 25 avril 1831. 

Letexier, ingénieur ordinaire de 1 rs . classe- . . id. 1 er . juillet 183t. 
Poignant, ingénieur ordinaire de 2". classe. . . id. 1 er . avril 1831. 

Décès. 

M. Guillemot, ingénieur ordinaire de 1 ,f . classe, décédé le 8 août 1831. 
Belliard (Ch.-Henri), conductenrde 2 e . classe, décédé le 12 février 1831. 
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(N°.LV.) 

[16 juin 1831. ] 

Lorsqu'il ri est question ni de travaux pour utilité publi- 
que, ni de l'interprétation d'un traité de concession, et 
qu'il ne s'agit que d'un simple dommage causé à une 
propriété particulière par un concessionnaire à perpé- 
tuité f les tribunaux sont seuls compétens. 

Louis-Philippe , etc. 

Sur le rapport du comité de législation eL <fë justice 
administrative ; 

Vu la requête à nous présentée par les concession- 
naires du canal d'Aire à la Bassée , ladite requête enre- 
gistrée au secrétariat général de notre conseil detat, 
le 15 septembre 1830 , et tendant à ce qu'il nous plaise 
annuler, pour cause d'incompétence, l'arrêté du conseil 
de préfecture du département du Pas-de-Calais , sous la 
date du 26 avril 1830, qui a statué sur une contestation 
élevée entre eux et la dame veuve Camus, relative au 
dommage que celle-ci prétend résulter pour elle du dé- 
faut d'écoulement des rigoles que les concessionnaires du 
canal d'Aire à la Bassée ont établies, sauf à la veuve 
Camus et au maire de la commune de Mont-Bernan- 
chon à porter, s'ils le jugent convenable, leurs récla- 
mations devant les tribunaux ordinaires ; 

Vu la signification faite le 17 décembre 1830 à la 
dame veuve Camus et au maire de la commune de Mont 
Bernanchon de l'ordonnance de soit-communiqué de la 
présente requête , communication à laquelle il n'a pas été 
répondu dans les délais du règlement ; 

Vu les conclusions supplémentaires présentées par les 
requérans, tandant à ce qu'il nous plaise condamner la 

Annal, des P. et , Ch. Lois , Oedowances. 15 
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veuve Camus et la commune de Mont-BernancLon aux 
dépens ; 

Vu l'arrêté attaqué ; 

Vu la loi du 28 pluviôse an VIII ; 

Vu la loi du 29 juillet 1829, qui accorde aux concession- 
naires la jouissance perpétuelle du canal ; 

Vu également les art. k et 17 de la loi du ik août 1822; 

Ouï M e . Deloche , avocat des requérans; 

Ouï M. Marchand , auditeur de première classe , rem- 
plissant les fonctions du ministère public ; 

Considérant qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, de tra- 
vaux d'utilité publique , ni de l'interprétation des clauses 
du trarW de concession , mais d'un simple dommage causé 
à une propriété particulière par le défaut d'écoulement 
des rigoles du canal d'Aire à la Bassée , et que l'appré- 
ciation et la fixation du dommage appartiennent aux 
tribunaux ; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . L'arrêté du conseil de préfecture du départe- 
ment du Pas-de-Calais, en date du 26 avril 1830, est 
annulé pour cause d'incompétence. 

2. La veuve Camus et le maire de la commune de 
Mont-Bernancbon sont condamnés aux dépens. 

3. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'état 
de la justice, et notre ministre secrétaire d'état du com- 
merce et des travaux publics, sont chargés , chacun en ce 
qui le concerne , de l'exécution de la présente ordonnance. 

(N°. LVI. ) 

[22 juillet 1831. ] 

Règlement concernant la navigation de la Haute-Seine 
entre Braj et Paris. — Service des chefs de pont cha- 
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bleurs. — Ordre de ce service, droits à payer. — Tré- 
matage en rivière et priorité de passage aux ponts. 

1°. RAPPORT AU MINISTRE DU COMMERCE ET DES TRAVAUX PUBLICS. 

Monsieur le Ministre , par décision de M. le Ministre 
de l'intérieur , du 5 mars dernier , rendue sur mon rap- 
port , divers changeniens ont été faits aux règlemens re- 
latifs à la navigation de la Seine entre Rouen et Paris (*). 

Ces changemens, sollicités depuis long-temps par les 
négocians et mariniers qui fréquentent cette rivière, ont 
pour objet d'apporter tout à la fois dans ce service la 
célérité , la sûreté et l'économie nécessaires. 

Des changemens analogues, et conçus dans le même but , 
sont proposés aujourd'hui touchant la navigation de la 
Haute-Seine , et doivent compléter le travail général dont 
j'avais à m'occuper afin de répondre au vœu du commerce. 

Pour établir les bases de ce travail , des commissions , 
dont les membres furent choisis parmi les principaux 
intéressés , ont été formées à Paris , Evreux et Rouen 
par rapport à la Basse-Seine , et à Melun pour la par- 
tie supérieure de cette rivière. 

Cette dernière commission était appelée, comme les 
trois autres dont les propositions motivent la décision 
précitée , à répondre à plusieurs questions tendant à faire 
connaître les ponts où le service de pilotage qui existe 
peut être supprimé sans inconvénient, et ceux où il 
doit être maintenu à cause des dangers et difficultés 
qu'ils présentent à la navigation ; elle était appelée aussi 
à émettre son avis sur les bases qu'il conviendrait d'a- 
dopter pour l'assiette des droits des chefs de ponts et sur 
les réductions dont ces droits seraient susceptibles , afin 
de les mettre dans un juste rapport avec les soins et les 
obligations imposés à ces a gens. 

O N". XXI des Annales des ponts et chaussées, page 93. 

15. 
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La commission avait à examiner en même temps les 
questions relatives au trématage, c'est-à-dire à la fa- 
culté qu'il s'agissait d'accorder à certaines embarcations 
d'en dépasser d'autres dans leur route. 

Le travail que j'ai préparé et que j'ai l'honneur de 
vous soumettre, monsieur le Ministre, est le résultat 
des conférences qui ont eu lieu au sein de cette com- 
mission , et de celles ouvertes depuis dans une nouvelle 
commission présidée par le commissaire générai de la 
navigation. . 

Les ponts qu'on rencontre après Paris en remontant 
la rivière sont peu nombreux. Deux existent dans le dé- 
partement de la Seine , et sept autres dans ceux de Seine- 
et-Oise et Seine-et-Marne , savoir : 

Les ponts de la Bosse de Marne, de Choisy-le-Roi , de 
Corbeil, de M^lun (*) , de Valvins, de Montereau (**), 
de Bray-sur-Seine. ' 

Je ne parlerai des deux premiers que pour rappeler 
que les chefs qui y furent établis , étant devenus inu- 
tiles, ont été supprimés, sur ma proposition, par déci- 
sion de M. le Ministre de l'intérieur, en date du 7 février 
dernier. 

Parmi les autres, il en est particulièrement deux qui 
offrent de grandes difficultés à la navigation ascendante , 
tels sont les ponts de Corbeil et de Melun ; ceux qu'on 
trouve ensuite en offrent aussi plus ou moins. On ne pour- 
rait donc , sans beaucoup d'inconvéniens , abandonner sur 
ces points la marine à elle-même : il lui faut au contraire 
des personnes qui réunissent à la connaissance particu- 
lière des lieux , l'habitude des manœuvres qu'exige le 
service de chaque passage. 

Mais ces difficultés disparaissent presque entièrement 
. 1 — . - — — ., 

# 

(*) Il y a deux ponts à Melun. 

(") 11 y a deux ponts à Montereau . dans le prolongement 1 un tic l'au- 
tre, le premier sur 1 Yonne, le deuxième sur la Seine. 
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en descendant la Seine. Aussi propose- t-on de supprimer 
entièrement le droit d'avalage , en conservant toutefois , 
par mesure de précaution , aux ponts de Corbeil , Melun 
et Valvins , le service de billage qui y est établi ; ce ser- 
vice peu dispendieux est placé gratuitement sous la sur- 
veillance des chefs de pont , il a pour objet de conduire 
et de diriger les bateaux qui se présentent pour passer. 

On a vu qu'à chacun des ponts oLncrtuis de la Basse- 
Seine , il existait non-seulement un chef, mais encore 
des aides dont le nombre était déterminé eu égard aux 
difficultés et aux dangers du passage. 

Un ordre de choses différent s'est établi sur la Haute- 
Seine et semble convenir à tous les intérêts. Ainsi le chef 
de pont est le seul agent que l'administration y reconnaisse; 
quant aux aides , leur concours dans les manœuvres dé- 
pend du chef qui les appelle suivant les circonstances et 
les nécessités du moment. Il les paie sur le produit des 
droits qui lui sont alloués et qu'il perçoit. 

Ces droits se calculent au surplus , non sur le tonnage 
possible des bateaux, ainsi que cela se pratique entre 
Rouen et Paris , mais sur le nombre de chevaux appliqués 
aux bateaux. La commission établie à Melun a pensé que 
ce mode était à la fois le plus simple et le plus juste ap- 
préciateur de la charge des bateaux et de la résistance 
qu'ils éprouvaient dans leur passage. 

Quant au trématage, la même commission était d'avis 
de l'admettre , mais dans les lieux de station ordinaire ou 
accidentelle seulement. 

Cette opinion n'a point prévalu dans la nouvelle com- 
mission puisqu'elle propose de permettre le trématage 
en pleine rivière de même que sur la Basse-Seine. 

Mais je dois faire remarquer que , dans l'état actuel 
des choses , la question est ici sans beaucoup d'inpor tance. 
En effet , tout l'intérêt qui s'attache aux relations si mul- 
tipliées du commerce entre le Havre, Rouen et Paris, 
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disparaît presque entièrement au delà de ta capitale ; le 
chargement dont se composent alors les bateaux ne con- 
siste plus qu'en marchandises de peu de valeur , comme 
pierre , plâtre , etc. ; nous devons à leur retour des mar- 
chandises d'une autre nature , telles que des vins , mais 
dont l'expédition plus ou moins prompte importe peu au 
commerce. 

Cependant plusieurs services marchant à l'accéléré, 
à l'aide de relais dispscs sur leur route, existent sur la 
Haute- Seine ; ils ne servent guère qu'à transporter les 
voyageurs. D'autres services , dont la destination sera 
différente , s'établiront sans doute par la suite ; c'est donc 
autant pour satisfaire aux besoins du moment que dans 
la prévoyance de ceux de l'avenir , que des dipositions 
relatives au trématage sont proposées ici. 

Quant aux mesures réglementaires et de police de na- 
vigation également proposées , elles ont pour objet d'in- 
terdire la navigation à certaine hauteur d'eau jugée con- 
traire à la sûreté des bateaux , d'empêcher leur surchar- 
gement , et d'obliger les mariniers à alléger lorsque l'en- 
foncement de ces bateaux excédera le maximum fixé pour 
les embarcations de toutes longeurs et dimensions , à les 
obliger enfin à conserver au-dessus de l'eau la hauteur 
de bord indiquée. D'un autre côté on oblige aussi les 
chefs de pont, ceux surtout dont le service présente 
des dangers et difficultés , à avoir des approvisionnemens 
considérables en cordages et agrès pour les besoins éven^ 
tuels de leur service. 

Ces mesures , toutes basées sur le travail de la der- 
nière commission , me paraissent bien entendues , et ren- 
trer au surplus dans l'esprit des règlemens existans, no- 
tamment de l'ordonnance non abrogée de 1672. 

Je terminerai en vous faisant remarquer, monsieur 
le Ministre, que les chefs de pont ont tous adhéré aux 
réductions assez considérables de droits qui résultent des 



Digitized by Googl 



JUILLET 1831. 231 

nouvelles dispositions dont il s'agit, ce qui prouve que , 
de part et d'autre , les intérêts sont ménagés et conciliés 
autant que possible. 

J'ai , en conséquence , l'honneur de vous proposer d'ap- 
prouver le projet de décision ci-joint. 

Le conseiller d'état, directeur général des ponts et chaussées et des mines , 

BËRARD 

Approuvé le 22 juillet 1831. 

Le pair de France, ministre secrétaire d'état au département du commerce et 
des travaux publics. 

Comte d'ARGOUT. 

2°. ARRÊTÉ OU MINISTRE DU COMMERCE ET DES TRAVAUX 

PUBLICS. 

Le pair de France, ministre secrétaire d'état du com- 
merce et des travaux publics , 

Vu l'arrêté pris par le ministre de l'intérieur , le 5 ni- 
vôse an X , à l'effet de régler tout ce qui concerne le ser- 
vice de la navigation aux difiérens passages établis sur la 
Haute-Seine , depuis Paris jusqu'à Montereau ; 

Vu les demandes tendant à oe qu'il soit apporté des 
changemens et modifications à cet arrêté ; 

Vu l'avis de la commission établie à Melun , sur les dis- 
positions nouvelles qu'il conviendrait d'adopter ; 

Vu le travail présenté à ce sujet par suite des conférences 
qui ont eu lieu en présence du commissaire général de 
la navigation , entre les maîtres mariniers , le directeur 
des coches à Montereau , et autres personnes que ces dis- 
positions intéressent ; 

Vu le règlement arrêté , le 5 mars dernier , par le mi- 
nistre secrétaire d'état de l'intérieur , relativement au ser- 
vice de la navigation de la Seine , entre Rouen et Paris ; , 

Vu les ordonnances sur la matière ; 

Sur le rapport de M. le directeur général des ponts et 
chaussées et des mines ; 

Arrête ce qui suil : 
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Organisation du service. 

Art. 1 er . Les chefs de pont châbleurs maintenant exis- 
tant aux ponts de Bray-sur - Seine, Montereau , Val vins , 
Melun et Corbeil , sont maintenus. 

Ces agens demeurent sous la surveillance médiate et 
immédiate du commissaire-général et de l'inspecteur de 
la navigation. 

2. Les droits à percevoir par eux , pour raison de leur 
service, demeurent établis suivant qu'il sera ci-après 
réglé : 

Le tarif de ces droits sera inscrit sur une plaque de fer- 
blanc posée au lieu le plus apparent du pont ou de la 
gare. 

3. Les chefs de pont châbleurs , qui se permettraient 
d'exiger des droits supérieurs à ceux fixés , seront punis 
de destitution , sans préjudice des poursuites qui pour- 
ront être dirigées contre eux par voie judiciaire comme 
coupables de concussion. 

k. Ces chefs sont garans et responsables de tout dom- 
mage et accident envers les propriétaires des bateaux et 
marchandises confiés à leurs soins , ainsi qu'il est prescrit 
par les articles 1 et 6 du chapitre 4 de l'ordonnance 
de 1672. 

Ils fourniront un cautionnement en immeubles qui ne 
pourra être moindre de 6,000 fr. (*). 

5. Ceux qui auront a dessein mis en péril les bateaux 
et marchandises qu'ils doivent passer sous les ponts , ou 
causé quelques dommages notables auxdits bateaux et 
machandises , ainsi qu'aux cordages ou agrès , seront ré- 
voqués , et , selon l'exigence des cas , traduits devant les 
tribunaux (**). 

(*) Sauf cette dernière disposition, les articles 3 et i ne sont que la 
répétition des art. G et 7 du n°. XXI. Jiéglement de la Hasse-Scine, 
C) Conforme a l'art- 8 du n«. XXI précité. 
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6. Il est défendu , conformément à Part 3 du chap. k 
de l'ordonnance de 1672, aux chefs de pont châbleurs 
de tenir auberge sur les lieux et de faire commerce sur la 
rivière , conséquemment d'être directement ou indirecte- 
ment propriétaires de chevaux pour le service de la 
navigation. 

7. Ils effectueront la manœuvre des bateaux depuis 
l'aurore jusqu'au crépuscule. 

Elle aura lieu pour les coches et bateaux à vapeur à 
tonte heure de nuit (*). 

8. Ils ne pourront , sauf les cas d'urgence , refuser le 
service , sous le prétexte de jours fériés , excepté les qua- 
tre fêtes solennelles qui sont celles de Pâques , Pentecôte , 
Toussaint et Noël , ainsi que le porte l'art. 1 er . du cha- 
pitre 2 de ladite ordonnance. 

9. Les chefs feront passer les bateaux sans perte de 
temps, conformément aux règlemens existans : les retards 
qu'ils causeraient aux marchands et mariniers , par négli- 
gence ou autrement , pourront donner ouverture contre 
eux à des poursuites en dommages et intérêts (**). 

10. Les gares au-dessus et au-dessous des ponts seront 
déterminées par l'inspecteur de la navigation , eu égard 
aux besoins du service. 

Des poteaux seront placés pour en marquer les limites. 

11. Le passage, sous ces ponts, des traits et bateaux 
montans aura lieu suivant l'ordre de leur arrivée dans 
les gares d'aval. 

12. Le trématage en rivière et la priorité de passage 
aux ponts appartiendront de droit aux coches et bateaux 
à vapeur portant des voyageurs et à ceux qui seront 
chargés, pour le compte du gouvernement , de grains, fa- 

— ; — 

(*) Sauf cette dernière disposition , les art. 7 et 8 ne sont que la répé- 
tition de l'art. 14 du n°. XXI. 

(") Conforme à l'art. 9 du n w . XXI précité. 
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rines et autres objets d'approvisionnement; ils appartien- 
dront de même à tout autre service marchant en accéléré 
et qui aura été établi avant La présente décision , ainsi 
cru a ceux qui s'établiront par la suite, après avoir fait 
les justifications prescrites par l'art 35 de l'arrêté du 
ministre de l'intérieur, du 5 mars dernier (*). 

13. Les conducteurs de traits seront tenus de faire 
voler la corde , dite du mât , par-dessus leurs propres ba- 
teaux , afin de faciliter le trématage. 

lk. Pour que le service n'éprouve poiut de retard, les 
hunes seront toujours lâchées aussitôt l'arrivée en place 
des bateaux mon tans. 

15. Les mariniers-conducteurs des coches, traits et 
bateaux mon tans sous les ponts continueront à prêter la 
main , d'après l'usage établi , aux chefs-châbleurs et à' 
leurs aides pour la manœuvre et le découplage des ba- 
teaux et sous-pentes. 

16. Conformément aux ordonnances, défenses sont 
faites à tous mariniers-conducteurs de coches, traits et 
bateaux montans , de les passer eux-mêmes sous les ponts 
de jour ou de nuit; ils sont tenus de s'arrêter aux abords 
de ces ponts et de ranger leurs bateaux dans les gares 
indiquées , selon l'ordre d'arrivée desdits bateaux. 

17. Les chefs de pont entretiendront en bon état de 
service leurs agrès. Ils sont tenus de les représenter au 
commissaire général et à l'inspecteur de la navigation 
toutes les fois qu'ils en seront requis. 

18. Lorsque les chefs de pont se disposeront à effec- 
tuer un montage , ils devront fournir un gareur et faire 
hisser en même temps au lieu le plus apparent du pont 
ou de la gare , et qui sera indiqué par l'inspecteur de la 
navigation , un drapeau rouge pour avertir les avalans 
que le passage n'est pas libre. 



C) Art 35 du n°. XXI précité, page 109. 
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19. Les mariniers-conducteurs de coches, bateaux et 
trains avalans, devront, à leur tour, se garer au besoin 
jusqu'à ce que le montage soit opéré. 

20. Toutes les fois que des traits , coches et bateaux 
mâtés, ayant des mâts et fourchettes d'égale hauteur, vien- 
dront à se rejoindre en montant , le trématage ne pourra 
s'effectuer qu'aux lieux de station ordinaire ou acciden- 
telle. 

21. Tous mariniers-conducteurs de coches et bateaux 
mon tans et avalans qui se trouveraient arrêtés du côté 
du halage , devront baisser leurs mâts , fourchettes et 
gouvernails et fermer leurs sous-pentes à terre , tant au 
ventre qu'à la queue. 

22. Le chargement ou déchargement des bateaux ne 
pourra s'effectuer et le stationnement avoir lieu que 
dans les ports et gares ordinaires , à moins de circonstan- 
ces extraordinaires reconnues par les a gens de la navi- 
gation. 

23. Les chefs de pont préviendront exactement l'ins- 
pecteur de la navigation de toutes les entreprises con- 
traires aux règlemens de police et de grande voirie , qui 
auraient lieu en amont et en aval du pont qu'ils desser- 
vent jusqu'au pont le plus rapproché de leur résidence. 

Ils le préviendront d'ailleurs de tout ce qui intéressera 
le service et le mouvement de la navigation. Cet inspec- 
teur en préviendra lui-même le commissaire général. 

24. Le service connu sous le nom de billage, établi 
pour la sûreté des bateaux au passage d'aval des ponts de 
Valvins , Melun et Corbeil , sera spécialement et gratui- 
tement dirigé par les chefs de pont. Les mariniers-bil- 
leurs , ainsi que tout autres agens de ce service , sont en 
conséquence placés sous la surveillance desdits chefs. 
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Dispositions particulières au service de chaque pont. — 
Droits du chef pour le montage des bateaux. 

Pont de Bray-sur Seine 

Service. Art. 25. Le chfgf de pont prendra les coches , 
bateaux et traits montans à la gare d'aval; il les con- 
duira au-dessus du pont et les rendra dans la gare d'a- 
mont , de telle sorte que le montage soit effectué , et le 
passage par les arches rendu entièrement libre. 

Il fournira les hunes , cordages et agrès , ainsi que les 
hommes nécessaires au montage et à la manœuvre , et le 
gareur au besoin. 

26. Il devra toujours être pourvu de quatre hunes au 
moins , dont une à quatre chevaux , une à six , une à dix, 
et la dernière à quatorze. Il est tenu d'avoir le double de 
ces agrès en réserve. 

Droits. Art. 27, Pour les traits et bateaux , par courbe 
de chevaux billes sur les hunes 2 fr. 

Par coche, y compris les margotats et bachots qui sont 
à sa suite . 6 fr. 

Par flûte , y compris les margotats et bachots qui se 
trouveront à sa suite h fr. 

28. Les droits dévolus au chef de pont seront les mê- 
mes pour chaque tirage , soit que l'on fasse du trait à 
une ou à plusieurs fois. 

La quotité de ces droits s'établira sur le nombre de 
chevaux à l'aide desquels Féquipe aura été amenée en 
place , et sur les chevaux de renfort à fournir au besoin. 

Le nombre des chevaux de renfort ne pourra , dans au- 
cun cas , excéder la moitié du nombre de ceux qui au- 
ront amené l'équipe en place. 

29. Il sera fait du trait à deux fois , lorsque le tirant 
d'eau des bateaux, toues et margotats, sera de 0 ra .5fc 
(20 pouces) et au-dessus , ou lorsque le trait sera composé 
de plus de trois bateaux ou de vingt margotats vidanges- 

■ 

v 
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Un seul bateau du trait ayant le tirant d'eau ci-dessus 
indiqué , suffira pour motiver deux tirages. 

30. Lorsque le châblage aura lieu par un seul tirage et 
pour les bateaux , toues et margotats , dont le tirant 
d'eau sera au-dessous de (K54 (20 pouces), le nombre 
de cbevaux qui auront amené en place sera augmenté 
d'un quart pour le billage sur la hune. 

Et lorsque le châblage aura lieu par un seul tirage 
pour les bateaux, toues et margotats chargés à 0 m .54 
(20 pouces) et au-dessus, le nombre de chevaux qui au- 
ront amené en place sera augmenté de la moitié. 

31. Compteront comme ayant amené en place au pont 
de Bray, tous les chevaux qui auront billé dans la course 
précédente. 

32. Lorsque l'augmentation des chevaux de renfort 
donnera au total un nombre entier plus une fraction, 
cette fraction comptera pour un cheval. 

33. Les remonteurs à col continueront à être dispensés 
d'employer le secours du chef-châbleur pour le passage 
de leurs margotats ou bachots; néanmoins ils ne pour- 
ront se monter eux-mêmes qu'après avoir prévenu le chef 
de pont , qui leur fera prendre tour suivant l'ordre d'ar- 
rivée dans la gare. 

3k. Les droits d'avalage sont et demeurent supprimés 
sur la Haute-Seine ; dès lors le chef du pont de Bray 
n'est tenu , de même que les autres chefs de pont , à au- 
cune manœuvre à cet égard. 

Ponts de Monterez [ £ ^pZ'JSZ. 

Service et droits. Art. 35. Le chef prendra les coches , 
bateaux et traits mon tans dans les gares d'aval; il les 
conduira au-dessus des ponts et les rendra dans les gares 
d'amont , de manière à ce que les arches marinières soient 
rendues entièrement libres. 
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36. Il fournira les hunes , cordages et agrès nécessaires 
au montage , les hommes pour la manœuvre et le garetir 
au besoin. 

37» Il devra toujours être pourvu de trois hunes au 
moins , dont une à quatre chevaux , une à huit , et la der- 
nière à douze. Il est tenu d'avoir le double de ces agrès 
en réserve. 

1°. Pont sur l'Yonne. 

Art. 38. Pour les coches , traits et bateaux , par courbe 
de chevaux employés à opérer le montage dans l'Yonne, 
que la hune soit ou non fournie , le droit sera de. 1 fr. 

39. La hune sera fournie lorsque les eaux auront at- 
teint une hauteur de 0 W .81 (30 pouces) et au-dessus, en 
aval du pont d'Yonne. 

Le chef de pont fournira les hommes nécessaires à la 
manœuvre à toute hauteur d'eau. 

2». Pont sur la Seine. 

Art. 40- Pour les traits et bateaux montans , par courbe 
de chevaux , lorsque le chef fournira la hune , le droit 
sera de 1 fr. 

Et sans fourniture de hune 0 fr. 60 

Dans ce dernier cas, le chef se fera assister dans la 
manœuvre par un aide seulement, et il sera affranchi de 
toute responsabilité. 

kl. L'assistance du chef de pont n'étant d'aucune uti- 
lité au coche de Nogent pour franchir le pont de Seine à 
Montereau , il ne sera payé pour son passage aucune ré- 
tribution au chef dudit pont. 

Pont de Valvins. 

Service. Art. 42. Le chef de pont prendra les coches, 
bateaux et traits à la gare d'aval; il les montera au- 
dessus du pont dans la gare d'amont, de manière à 
rendre le passage par les arches du pont entièrement 
libre. 
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Il fournira les hunes, cordages et agrès , ainsi que les 
borames nécessaires au montage et à la manœuvre , et le 
gareur. 

43. Il devra toujours être pourvu de trois hunes au 
moins , dont une à quatre chevaux , une à six , et la der- 
nière à dix ; il est tenu d'avoir le double de ces agrès en 
réserve. 

Droits. Art. 44. Pour les coches, traits et bateaux 
mon tans, par courbe. ... : 1 frv 

45. Lorsqu'en montant ces embarcations passeront du 
côté ftHèricy, le chef de pont ira à leur rencontre jus- 
qu'aux Boeises, en aval des îles, afin d'aider à la ma- 
nœuvre de la traverse, et il fournira la hune au pont 
d'Héricy, en remplacement de celle de Valvins , où il 
n'aura aucun service à faire dans cette circonstance. 

46. Le chef percevra par courbe à Héricy comme à 
Valvins , 1 fr. 

47. Les bateaux qui, pour prendre charge, remonte- 
ront le port de Valvins (rive gauche), n'exigeant pas 
dans ce cas de fourniture de hunes , paieront par courbe 
de chevaux , et sans que la responsabilité du chef soit 
engagée 0 f. 50 

48. Quant aux bateaux qui après le montage effectué 
passeraient dune rive à l'autre dans les limites de la 
gare , le chef fournira la hune , et il lui sera alloué à cet 
effet également par courbe 0 f. 50 



Pont de Melun. 



- 



Service. Art. 49. Le chef prendra les coches , bateaux 
et traits montans à la gare d'aval (porte Richard), à 
72 mètres au-dessous de la tour ; il les conduira au-dessus 
du pont, et les rendra dans la gare d'amont, de manière 
à dégager entièrement les arches du pont , et à ce que 
le bateau du mât soit rendu a deux longueurs au-dessus 
du Guindard. 
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Il fournira les hunes, cordages et agrès nécessaires au 
montage , les hommes pour la manœuvre et le gareur. 

50. 11 devra toujours être pourvu de cinq hunes au 
moins , dont deux de quatre à six chevaux , et trois de dix 
à dix-huit chevaux. 11 est tenu d'avoir le double de ces 
agrès en réserve. r 

Droits. Art. 51. Pour les coches, traits et bateaux 
montans, par courbe de chevaux billés sur les hunes, 
ci 2 f. 50 

52. Lorsqu'on fera du tirage à plusieurs reprises, la 
taxe sera la même pour chaque tirage. 

53. On pourra en faire à deux fois sur un trait à huit 
chevaux , à trois sur un trait à douze et au-dessus , lors- 
que les bateaux seront en partie vides et chargés. 

54. Les coches, ainsi que leurs traits composés de 
cinq pièces ou bateaux, non compris les margotats qui 
se trouveront à la suite, seront toujours chàblés par un 
seul tirage , lorsque tous les chevaux nécessaires à leur 
montage seront fournis. 

55. Le nombre de chevaux à biller sur les hunes par un 
seul tirage, sera : de vingt chevaux pour le coche d'Auxerre, 
une sous-pente comprise; ce nombre sera augmenté de qua- 
tre chevaux lorsqu'il y aura une deuxième sous-pente char- 
gée de manière à produire un tirant deau de 0 m .54 
(20 pouces) et au-dessous, et de six chevaux lorsque cette 
deuxième sous -pente sera chargée au-delà de 0 m .54 
120 pouces). 

^ 56. On ajoutera à ce nombre un renfort de deux che- 
vaux par quatre margotats ou toues de Thomery, qui se 
trouveront à la suite dudit coche. 

57. Pour le coche de Nogent, sans sous-pente, le 
nombre des chevaux sera de quatorze ; on ajoutera égale- 
ment à ce nombre deux chevaux par quatre margotats ou 
toues de Thomery qui marcheront à la suite de ce 
coche. 
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58. Le maximum du tirant d'eau des vidanges avec 
leurs agrès demeure fixé à toute hauteur d'eau : 

Grand bateau marnois de la Seine, à 0».37 (14 pouces). 

Bateau de 30 mètres de longueur et au-dessus, à. . . Om.32 (12 pouce*) 
Demi-bateau , flûte et toue de 20 à 30 mètres , et 

barquette de 15 à 20 mètres, à . 0».29 (11 peuces) 

Barquette de 10 à 15 mètres, à On.2* ( 9 pouces 

Grand margotat de 15 mètres et au-dessus^et toue 

de Thomery, à 0».18 < 7 pouces). 

Petit ou moyen margotat jusqu'à 15 mètres, et 

bachot de Thomery, à o^g ( 7 

Lorsque le châblage des traits à bateaux aura lieu par 
un seul tirage , le nombre des courbes de chevaux à biller 
sur les hunes sera réglé ainsi qu'il suit : 

Nork - Les eau * '°nt mesurées à l'échelle du pont de Melun. 



DÉSIGNATION 

DES DIVEas BATEAUX. 



Gr. marnois de la Seine. 
Bateau de 3o mètres et 

au-dessus 

Demi bateau, flûte et toue 
cheiniére de ao à à 3o m. 
Toue de sapin et bar- 
quette de i5 à ao mèt. 
Barquette de io à i5 mèt. 
Grand margotat et toue 

de Thomery 

Petit ou moyen margotat 
jusqu'à i5 mèt. "et ba- 
chot de Thomery. 



EAU BASSE 

et moyenne 
jusqu'à i m .6a 
(5 pieds). 



pour un 
bateau 
seul. 



pour un 
bateau 
en trait 



chev. 

6 
6 

4 

3 
3 



EAU 

de i^.Ga 

à 2 m .27 

(5 à 7 pieds). 



pour uo 
baleau 



seul 



pour un 
bateau 
en trail. 



chev. 

5 



41 

3 
a 



a ch. p. 3 bat 
a ch. p. 5 bat. 



chev. 

7 
6 

4 
4 

3 



EAUX 

de a™. 37 
à a m .oa 
(7 * 9 Pieds) 



pour un 
bateau 
•eul. 



pour ud 
bateau 
en Irait. 



chev. 

6 

1 

5^ 



3 



1 ch. p. chaq. 
bateau. 

1 ch. p. a bat. 



chev. 

7 

7 
5 

5 

4 



chev. 

6 
6 

4 

4 
3 



4 ch. p. 3 bat. 
a ch. p. 3 bat. 



Et pour le chargement, on mettra en sus du tirage à 
vide ci-dessus fixé , savoir : 

Grand marnois et bateau de 30 mètres et au-dessus, et par 

0"» .05 (2 pouces) d'enfoncement 1 cheval 

Demi-batcau, flûte et toue cheiniére de 20 à 30 mètres et 

par Om. 08 (3 pouces) d'enfoncement 1 cheval. 

Toue de sapin et barquette de 15 à 20 mètres et par 0m.Û9 

(3 pouces ±) d'enfoncement -j c heval. 

Annal, des P. et Ch. Lojs, Ordonnances. \$ 
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Barquette de 10 a 15 mètres et par 0«>.10 (4 pouces) d'enfon- 
cement 1 cheval. 

Maigotat de toute longueur, bachot et toue de Thomery, 

par 0™.10 (4 pouces) d'enfoncement \ cheval. 

v Nota» Les bachots-billes à la suite des traits ne compteront pas , 

comme un seul margotat , mais deux ou quatre margotats compteront 

pour un ou deux chevaux. 

59. Lorsque les chevaux de renfort à biller sur les 
lmnes formeront un nombre entier, plus une fraction, 
cette fraction comptera pour un cheval. 

60. Les montages cesseront au pont de Melun, à 
9 pieds de hauteur d'eau , marquée à l'échelle de ce pont. 
Us reprendront lorsque la rivière décroîtra sensiblement, 
mais pour les coches seulement, à 9 pieds de hauteur 
d'eau. 

61- Le maximum du tirant d'eau des bateaux à remon- 
ter au pont de Melun , demeure fixé : 



1°. A toute hauteur d'eau. Bateau marnois, à. . . . . 1«.02 (38 pouces). 
2°. Jusqu'à 1m. 94 (6 pieds) d eau en rivière. 

Toue en chêne, à 0m .75 (28 pouces). 

Toue en sapin, à 0m.65 (24 pouces). 

3°. A la limite du montage 1m .94 (OS pieds). 

Toue en chêne, à 0«".65 (24 pouces). 

Toue en sapin , à. ^. U»".40 (15 pouces). 



62. Les bateaux et toues qui excéderaient le tirant 
d'eau ci-dessus déterminé, seront allégés avant leur 
montage. 

63. En cas d'encombrement par le grand pont, les re- 
montages pourront se faire parle pont aux Fruits, 

64. Il sera fourni dans ce cas un homme seulement 
pour les manœuvres et sans que la responsabilité du chef 
se trouve engagée. 

Il lui est alloué par courbe de chevaux employés à ces 
montages 1 fr. 

Pont de Corbeil. 

Service. Art. 65. Le chef de pont prendra les coches , 
bateaux et traits montons à la gare d'aval {port Saint- 
Queneau), à 72 mètres au-dessous de la tour. Il les con- 
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cîuira -au-dessus du pont et les rendra dans la gare d'a- 
mont (à l'arquebuse), de manière que les arches soient 
libres de tout obstacle. 

66. Lorsque les eaux seront à 1 ,B .70 (5 pieds 3 pou- 
ces) et au-dessus, à lechelle de ce pont, les coches seront 
châblés à partir du port de la halle. . 

67. Le chef-châbleur fournira les hunes } cordages et 
agrès qu'exigera le montage , les hommes nécessaires à 
la manœuvre, et le gareur au besoin. Il fournira aussi 
la corde d'épart. 

68. 11 devra être toujours pourvu de cinq hunes au 
moins , dont deux de quatre à six chevaux , et trois de dix 
à dix-huit chevaux. Il est tenu d'avoir le double de ces 
agrès en réserve. 

Droits, Art. 69. Pour les coches , traits et bateaux 
montans , par courbe de chevaux qui auront bille sur les 
hunes et cordes d'épart . 2 fr. 25 c. 

70. Le chef fournira un homme à tous les traits pour 
aider à faire la traverse des petites rivières. 

71 . Lorsqu'on fera du trait à plusieurs fois , la taxe sera 
la même pour chaque tirage. 

72. Le montage des traits sera toujours fait par un 
seul tirage , à moins qu'il n'y ait des bateaux en double ; 
dans ce cas il en sera fait à deux fois, mais en ne comp- 
tant que le nombre de chevaux qui auraient billé pour 
un seul tirage , avec une courbe en supplément pour les 
deux tirages. 

73. Le châblage des traits et coches ayant lieu par un 
seul tirage , le nombre de courbes de chevaux à biHer 
sur les hunes et cordes d'épart , sera réglé ainsi qu'il suit : 

1". Tirant d'eau des bateaux et coches de 54 cent. 
(20 pouces ) et au-dessous. 

La hauteur en rivière étant de l m .9o ) 6 pieds ) , mar- 
quée à l'échelle du pont de Corbeil , le nombre de che- 
vaux qui auront amené en place ne sera point augmenté. 

16. 
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La hauteur d'eau étant de l m .95(6 pieds), à2 m .59 
( 8 pieds ) , le nombre de chevaux qui auront amené en 
place sera augmenté d'un tiers, et lorsque les eaux dépas- 
seront 2 ra .59 (8 pieds) , le nombre de chevaux qui au- 
ront amené en place sera augmenté de la moitié en sus. 

2°. Tirant deau des bateaux et coches au-dessus de 
54 cent, (20 pouces). 

La hauteur d'eau en rivière étant de l m .9S (6 pieds), le 
nombre de chevaux qui auront amené en place sera aug- 
mentéd'un tiers. La hauteur d'eau étant de l m .95 à 2 ro .59 
{de 6 à S pieds) le nombre de chevaux qui auront amené 
en place sera augmenté de la moitié en sus ; et lorsque 
les eaux dépasseront 2 m .59 (S pieds), le nombre de che- 
vaux qui auront amené en place sera augmenté des deux 
tiers. 

74. Un seul bateau du trait ou de la sous-pente du 
coche, chargé à la tenue de 0 m .54 (20 pouces), suffira 
pour motiver l'augmentation des courbes. 

75. Les montages pour les coches cesseront au pont 
deCorbeil, à 3 ra .41 (10 pieds et demi) de hauteur d'eau 
en rivière. 

Ils cesseront aussi à cette hauteur (10 pieds et demi) 
pour les traits de bateaux chargés à 0 m .65 (2 pieds) de 
tirant d'eau , de même que pour les toues vidanges ; 

Ils cesseront enfin à 9 pieds et demi pour les toues 
chargées , ainsi que pour les tçaits de bateaux dont le 
tirant d'eau sera au delà de 0 ra .65 ( 2 pieds). 

Les hauteurs d'eau ci-dessus seront mesurées à l'é- 
chelle dudit pont. 

76. Les bateaux, flûtes et barquettes auront toujours 
0 m .27 (10 pouces) de bord hors de l'eau, pour leur 
remontage au pont de Corbeil, et les toues ou margo- 
tats 0 m 32 (1 pied) au moins. 

77. Sur les traits de bateaux chargés à 0 m .54 (20 pou- 
ces) de tirant d'eau et au-dessus, et qui se serviront 



i 
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de la corde d epart par le grand pont , il sera billé le quart 
en sus des chevaux qui auront amené en place , indépen- 
damment de l'augmentation des chevaux de renfort ci- 
dessus fixée. 

78. Lorsque les chevaux à biller sur les hunes et cordes 
d epart seront en nombre entier plus une fraction , cette 
fraction comptera pour un cheval. 

79. Compteront comme ayant amené en place à Cor- 
beil , les chevaux de trait qui servaient dans la course 
précédente , déduction faite de ceux appartenant aux ba- 
teaux laissés à port en aval dudit pont. 

Disposition générale. 

Art. 80. Toutes dispositions contraires à celles ci-dessus 
énoncées sont et demeurent rapportées. 

- 

(N°. LVII.) • 

[ 30 juillet 1831. ] 

Règlement pour le montage des bateaux au pertuis de 

la Morue ( Seine-et-Oise). 

Art. l« r . Les habitans de la commune de Bezons , pro- 
priétaires de chevaux de rivière , fourniront indistincte- 
ment , et à tour de rôle , ceux de ces chevaux qu exigera 
le montage des bateaux au pertuis de la Morue , situé sur 
la Seine , près de ladite commune. 

2. Ces propriétaires choisiront entre eux une personne 
qui , sous le titre de surveillant , sera spécialement char- 
gée d'assurer la fourniture desdits chevaux. Ce surveillant 
s'entendra , à cet effet , avec le chef du pertuis. 

3. Les chevaux qu'on destinera à ce service seront sou- 
mis à la visite et à l'inspection d'un maréchal expert, et ils 
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ne pourront être employés qu'après que cet expert aura 
reconnu et certifié qu'ils sont réellement propres à ce 
genre de service. . 

k. Les charretiers, chargés de diriger les chevaux, lors 
du montage des bateaux , devront être âgés de dix-huit 
ans au moins , et avoir l'habitude et l'expérience requises 
en pareil cas. Chaque charretier ne pourra conduire plus 
de quatre chevaux à la fois. 

5. Quant au passage des avalans chargés , il y sera 
pourvu entièrement par les soins du chef du pertuis. Il 
choisira , en conséquence , les hommes et les chevaux qu'il 
jugera nécessaires à la sûreté des bateaux et marchan- 
dises. 

6. Pour que la marche des bateaux ne soit point re- 
tardée , les propriétaires de chevaux se concerteront avec 
le chef du pertuis sur les moyens d'effectuer prompte- 
ment la fourniture des chevaux nécessaires au service. 

Les retards , que la marine éprouverait par négligence 
ou autrement , pourront donner , contre qui de droit , ou- 
verture à des poursuites en dommages-intérêts. 

Le conseiller d'état directeur général des ponts et chaussées et des mines, 

BÊRARD. 

Approuvé, le 30 juillet 1831. 

Le pair de France, ministre secrétaire d'état au département du commerce 
et des travaux publics , 

Comte d'ARGOUT. 

t 
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(N°. LVIII.) 



[14 juillet 1831. ] 

Moulins et usines. — D me . de Manerbe. — L'administra- 
tion peut autoriser la sur-élévation de la retenue d'eau 
fixée par une première décision en faveur dune usine. 
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— 'Les tiers ne peuvent point s'opposer à cette nouvelle 
permission , toutes les fois qu'il n'en résulte pour eux 
aucun dommage. 

Un arrêté du 27 août 1812 avait réglé la hauteur des eaux des 
moulins de Thury et de Balagny sur la rivière du Thérain, et une or- 
donnance royale du 1** avril 1830 avait autorisé la sur élévation de 
cette retenue, lorsqu'un riverain de ce cours d'eau, le sieur Grii, pré- 
tendit que l'administration devait annuler la deuxième permission. 

11 fut établi par l'instruction que la sur-élévation accordée ne causait 
aucun dommage, et il lut rendu l'ordonnance que voici : 

Louis-Philippe , etc. 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative ; 

Vu la requête à nous présentée au nom du sieur 
Gris, propriétaire à Bury, arrondissement de Glermont, 
déparlement de l'Oise , ladite requête enregistrée au 
secrétariat général de notre conseil d'état , le 27 juil- 
let 1830, et tendant à ce qu'il nous plaise annuler 
l'ordonnance royale rendue le 1 er . avril 1830 , laquelle 
autorise la dame de Manerbe à exhausser la retenue des 
moulins qu'elle possède sur la rivière du Thérain , com- 
mune de Thury et de Balagny , retirer en conséquence 
à la dame de Manerbe l'autorisation qui lui est accordée 
par cette ordonnance, et condamner ladite dame aux dé- 
pens ; 

Vu l'ordonnance attaquée ; 

Vu le mémoire en défense produit au nom de la dame 
de Manerbe , ledit mémoire enregistré au secrétariat gé- 
néral de notre conseil d'état , le 17 décembre 1830 , et ten- 
dant au rejet du pourvoi formé par le requérant. 

Vu la réplique du sieur Gris , ladite réplique enregis- 
trée audit secrétariat , le 7 février 1831 , et tendant aux 
mêmes fins que la requête tntroductive ; 

Vu l'ordonnance interlocutoire rendue le 1 5 avril 1831 , 
par notre garde des sceaux, président du conseil d'état, 
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et par laquelle il a été prescrit un supplément d'in- 
struction ; 

Vu le nouveau mémoire déposé le 10 mai 1831 au nom 
de la dame de Manerbe , et faisant les productions or- 
données ; 

Vu la requête en réponse , déposée par le sieur Gris , 
le 19 du même mois de mai ; 
Vu le plan des lieux ; 

Vu les rapports d'ingénieurs et procès-verbaux de visites 
des lieux , des 19 et 2k juillet 1829 , et 5 et 29 octobre de 
la même année ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 27 août 1812 , réglant la 
hauteur respective des eaux des moulins de Bury et de 
Balagny ; 

Vu toutes les autres pièces jointes au dossier ; 

Vu la loi du 28 septembre — 6 octobre 1791 ; 

Ouï , en leurs observations , M*. Royer , avocat du sieur 
Gris , et M e . Deloche , avocat de la dame de Manerbe ; 

Ouï M. Marchand , auditeur de première classe , rem- 
plissant les fonctions du ministère public ; 

Considérant qu'il résulte des visites de lieux et rap- 
ports d'experts ci-dessus énoncés , que la sur-élévation 
accordée à madcime de Manerbe , par l'ordonnance atta- 
quée , ne peut porter aucun préjudice aux propriétés du 
sieur Gris ; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . La requête du sieur Gris est rejetée. 
* 2. Le sieur Gris est condamné aux dépens. 

3. Notre garde des sceaux ministre secrétaire d'état 
de la justice , et notre ministre secrétaire d'état du com- 
merce et des travaux publics , sont chargés , chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution delà présente ordon- 
nance. 



Digitized by Google 



JUILLET 1831. 2V9 

u\u\an\u\\iui\\mivnuuv^vnuvvv\u\a\v\vmmvwv\u\v\>v\>i\\\\vvv 

(H*. LIX.) 

[23 juillet 1831.] 

■ 

Construction d'un pont suspendu sur la Marne, 
à Luzancy (Seine-et-Marne. ) 

1°. ORDONNANCE DU ROI , 

Qui approuve l'adjudication passée le 18 mars 1834 , 
au sieur Aubineau Caron , moyennant une concession de 
péage de quarante-trois ans. 

Même libellé qa à l'ordonnance royale n*. XXIV, page 122. 

2°. CAHIER DES CHARGES. 
Même libellé qu'au cahier des charges n°. XXIV, sauf les circonstances 



locales ci-après détaillées. 

Largeur du débouché entre les culées 55™ .00 

Hauteur de la surface inférieure du tablier (au milieu de la 
longueur du pont), en contre-haut de letiage 8 m -00 



Largeur du passage entre les faces intérieures du garde-corps. 4 m -^0 
Cette largeur se compose d'un passage dans l'axe du pont de 
2m .20 pour voitures, et de deux trottoirs pour piétons, de i ,n .10 



chacun. 

Pente aux abords réglée au maximum et par mètre 0«».05 

Un chemin de halage sur la \ ur 3- .00 

me gauche, avec des rampes, J de fi . *. .00 

tant en amont qu en aval. . ° 
Cautionnement 100,000 fr. 



3°. TARIF. 

crnt. 

Pour le passage d'une personne chargée ou non chargée. ... 05 



D'un cheval ou d'un mulet et son cavalier 15 

D'un cheval ou d'un mulet chargé 10 

D'un cheval ou mulet non chargé 05 

D'un âne ou ànesse chargé ou non chargé 05 

D'un cheval, mulet, bœuf, vache ou âne employé au labour 

ou allant au pâturage 05 

D'un bœuf ou vache appartenant à des mat-chauds et allant à la 

vente 10 

D'un veau ou porc 05 

i 
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cent. 

D'un mouton , brebis , bouc , chèvre , cochon de lait , et de 
chaque paire d'oies ou de dindons allant à la vente 02 

Lorsque les moutons, boucs et chèvres, iront au pâturage, on 
ne paiera que le moitié du droit. 

Les conducteurs des chevaux, mulets, ânes, bœufs, etc., 
paieront 05 

Pour le passage d'une voiture suspendue à deux roues , atte- 
lée d'un cheval ou muiet 30 

* D'une voiture suspendue à quatre roues , attelée d'un cheval 
ou mulet. . 45 

D'une voiture suspendue à quatre roues, attelée de deux che- 
vaux ou mulets 60 

Les voyageurs paieront séparément par téte le droit dû pour 
une personne à pied , le conducteur seul en sera exempt. 

Pour le passage d'une charrette chargée et attelée d'un cheval 
ou mulet, y compris le conducteur 25 

De deux chevaux ou mulets, y compris le conducteur 40 

De trois chevaux ou mulets , y compris le conducteur 55 

D'une charrette à vide, le cheval et le conducteur 12 

D'une charrette chargée, attelée d'un cheval ou mulet, et em- 
ployée au transport des engrais et à la rentrée des récoltes. ... 20 

De la même charrette à vide 15 

De ladite chargée ou non chargée, attelée seulement d'un 
âne ou ânesse 10 

Le conducteur passera sans payer le droit- 

Pour un chariot de roulage chargé et attelé d'un cheval. ... 40 
Pour un chariot de roulage , chargé et attelé de deux che- 
vaux 60 

Pour un chariot à vide, attelé d'un seul cheval 25 

Pour un chariot de roulage, chargé et attelé de trois chevaux. 8o 
Le conducteur passera sans payer le droit. 

Il sera payé, pour chaque cheval, mulet ou bœuf, excédant les nom- 
bres indiqués pour les attelages ci-dessus, comme pour un cheval ou 
mulet chargé, quand la voiture sera chargée, et comme pour un cheval 
ou mulet non chargé quand la voiture sera à vide. 

Exemptions. 
Seront exempts des droits de péage : 

1°. Le préfet et les sous-préfets en tournée, les juges de paix, les 
maires, les ingénieurs, conducteurs et piqueurs des ponts et chaussées, 
les inspecteurs de la régie des droits réunis et les agens de l'adminis- 
tration forestière, lorsqu'ils se transporteront pour raison de leurs 
fonctions respectives ; 

2°. Les trains d'artillerie , c'est-à-dire, les bouches à feu et les cais- 
sons militaires chargés de munitions de guerre, ainsi que les militaires 
et conducteurs qui les accompagnent; 

3°. La gendarmerie en tournée et les militaires voyageant à pied, ou à 
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cheval, en corps ou séparément, à la charge de présenter soit une feuille 
de route , soit un ordre de service; 

4°. Les employés des droits réunis dans l'exercice de leurs fonctions, 
et les receveurs des contributions, s'ils sont obligés de passer sur le 
pont de Luzancy pour faire leurs recettes? 

5°. Les généraux, officiers ou commissaires des guerres, et généra- 
lement les militaires de quelque grade qu'ils soient, ainsi que leurs équi- 
pages et le nombre de chevaux alloués à leur grade ; 

6°. Seront enfin exempts les malles faisant le service des postes de 
l'état, les courriers du gouvernement et les facteurs ruraux. 

Pari», le 21 janvier i83i. 

Le conseiller d'état directeur général des ponts et chaussées et des mines, 

BÉRARD. 

Approuvé, Paria, le 21 janvier i83i. 
Le pair de France, ministre secrétaire d'état au département de l'intérieur, 

MONTALIVET. 

• ( N°. LX. ) 

[ 27 juillet 1831. J 

Construction d'un pont suspendu sur la Seine , à Bercy 

(Seine). 

1°. ORDONNANCE DU ROI. 

Concession pour vingt-huit ans et neuf mois. 
Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au 
département du commerce et des travaux publics ; 

Vu le cahier des charges d'un pont suspendu à établir 
sur la Seine près de Bercy, dans le prolongement des 
boulevarts extérieurs de Paris , moyennant la concession 
d'un péage à percevoir sur ce pont; 

Vu le tarif de ce péage et le procès-verbal de l'adjudi- 
cation passée par le préfet de la Seine, le 14- mai dernier; 

Vu le projet présenté par l'adjudicataire pour l'exécution 
de ses engagemens et les modifications qu'il a proposées 
sous les dates des 28 mai et 15 juin 1831 ; 
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Vu les avis du conseil des ponts et chaussées, sur le 
système de construction, et sur le projet de l'adjudica- 
taire ; 

Vu les soumissions supplémentaires, souscrites les 
30 juin et k juillet 1831 , par l'adjudicataire , au sujet 
des rampes latérales de ce pont sur la rive droite ; 
Notre conseil d'état entendu , , 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Art. 1 er . Il sera construit un pont suspendu, près de 
Bercy, dans le prolongement des boulevarts extérieurs 
de Paris. 

L'adjudication passée par le préfet du département de 
la Seine, le 14 mai dernier, au sieur Armand-Joseph 
Bayard de la Vîngtrie , pour la construction de ce pont 
à ses frais, risques et périls, moyennant la concession 
du péage à y percevoir pendant vingt-huit ans et neuf 
mois, avec les modifications indiquées dans les soumis- 
sions ci-dessus visées , est approuvée. 

2. Le pont et les abords seront établis conformément 
aux plans ci-annexés. 

3. Le tarif du péage , dont le produit est concédé au 
sieur Bayard de la Vingtrie , est fixé comme il suit : 

cent. 

Pour chaque personne chargée ou non chagée 05 

Chaque cavalier et son cheval ^ . 10 

Chaque cheval ou bête de somme, non compris le conducteur. 05 

Chaque bœuf ou vache 05 

Chaque âne • 02 

Chaque porc, mouton ou chèvre 01 

Chaque carrosse à deux chévaux, voyageurs et conducteur com- 
pris. • 25 

Chaque chaise ou cabriolet à un cheval , voyageurs et conduc- 
teur compris 15 

Chaque charrette ou chariot, chargé ou non chargé, à un cheval, 

conducteur compris 15 

Chaque cheval d'augmentation aux voitures ci-dessus désignées. 05 

Exemptions . 

Sont exempts du droit de péage le préfet du département de la Seine, 
les ingénieurs, conducteurs et piqueurs des ponts et chaussées, les 
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employés de l'administration des contributions indirectes, et les agens 
du service de la navigation , lorsqu'ils se transporteront pour raison de 
leurs fonctions respectives. 

Sont exempts du même droit les militaires de tous grades voyageant 
en corps ou isolément, et porteurs d'ordres de service ou de feuilles de 
route ; seront enfin exempts les malles faisant le service de l'état , et les 
courriers du gouvernement. 

4. Le concessionnaire tiendra constamment affiché , dans 
le lieu le plus apparent , le tarif du péage qu'il est auto- 
risé à percevoir. 

5. Notre ministre secrétaire d'état au département du 
commerce et des travaux publics , est chargé de l'exécu- 
tion de la présente ordonnance. t 

Donné à Paris', le 27 juillet 1831 . 

Signé LOUIS-PHILIPPE. 
Par le Roi : 

Le ministre secrétaire d'état du commerce et des travaux publics, 

Comte d ARGOUT. 

2°. CAHIER DES CHARGES. 

Art. 1 er . Le concessionnaire s'engage à exécuter à ses 
frais, risques et périls, et à terminer au 1 er janvier 1833, 
ou plus tôt , si faire se peut , tous les travaux nécessaires 
à l'établissement d'un pont à Bercy. 

Ce pont livrera passage aux voitures de toutes espè- 
ces. Il sera établi d'après le principe de la suspension , 
et franchira la rivière par plusieurs travées qui ne pour- 
ront excéder le nombre" de cinq. Le minimum du dé- 
bouché est fixé à 140 mètres. 

Le système de suspension sera formé de barres de fer 
ou de câbles de fil de fer. 

La largeur du pont sera de 8 ra .00 entre les chaînes de 
suspension; une partie de cette largeur sera destinée à 
deux trottoirs pour les gens de pied, et le reste au pas- 
sage des voitures. 

L'axeidu pont sera le même que celui des deux por- 
tions de boulevarts qui viennent aboutir à la rive droite 
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et à la rive gauche de La Seine, près des barrières de la 
Gare et de la Râpée , et extérieurement à ces deux bar- 
rières. 

La surface inférieure des pièces composant le système 
du plancher se trouvera, au milieu du pont, à 9 m .70 au 
moins au-dessus du plan incliné d'étiage , passant par le 
point zéro de l'échelle du pont de la Tournelle. Cette hau- 
teur pourra être réduite à 8 m .00 à l'aplomb des culées. 

Un chemin de halage sera établi sur l'arche attenante 
à la culée de la rive gauche. Sa largeur au sommet sera 
de k m .00, et il aura 3 m .75 de hauteur au-dessus de le- 
tiage. Ce chemin sera soutenu, jlu côté de la rivière, par 
un mur ou un perré fondé à la même profondeur que la 
culée, et qui se prolongera à l'amont et à l'aval, jusqu'à 
la rencontre des berges avec lesquelles il se raccordera 
en formant, avec une ligne perpendiculaire à l'axe du 
pont, des angles qui ri auront pas plus de quinze degrés 
d'ouverture. 

Les rampes aux abords du pont sur les deux rives de 
la Seine , ne pourront présenter des pentes de plus de 
0 ,n .04. par mètre. Elles occuperont, dans l'axe du pont, 
toute la largeur des boulevarts , et celles qui auront pour 
objet de raccorder le sol des quais en amont et en aval 
avec les rampes longitudinales , présenteront à leur par- 
tie supérieure une largeur de 16 m .OO au moins, à partir 
des façades des maisons auxquelles elles s'appuieront, 
largeur qui sera augmentée par des évasemens en pate 
d'oie , aux abords du pont. 

Ces rampes descendant aux quais seront soutenues, 
du côté de la rivière , par des murs ou des perrés dont 
le sommet sera couronné de bornes enchaînées, de pa- 
rapets en pierre, ou de barrières en bois de chêne de 
0 m .16 dequarrissage au moins, pour prévenir les acci- 
dens. 

11 sera pratiqué , dans ces murs ou perrés , des escaliers 
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en pierre pour descendre sur la berge à l'amont et à 
l'aval , et près des culées du pont. Ces escaliers auront 
un mètre de largeur en œuvre. 

Le pavage actuel sera arraché dans l'emplacement qui 
sera occupé par les rampes longitudinales et transver- 
sales. Le concessionnaire pourra faire usage du pavé 
qui en proviendra , pour le nouveau pavage à faire sur 
les rampes ; mais il fournira à ses frais la quantité de 
pavé neuf nécessaire pour subvenir aux rebuts et com- 
pléter le pavage, en donnant aux nouvelles chaussées 
8 mètres de largeur , non compris des revers d'un mètre 
de largeur , formant de chaque côté des caniveaux pour 
recueillir les eaux et les conduire jusqu'au bas des 
rampes. La largeur totale des chaussées pavées sera donc 
de 10 mètres. 

Les arbres des boulevarts , qui seraient enterrés dans 
les remblais des rampes , seront remplacés par le conces- 
sionnaire. 

Si le remblaiement des abords du pont devait mettre 
obstacle à l'écoulement des eaux des boulevarts vers la 
rivière , il y serait pourvu par la construction, aux frais 
du concessionnaire , de bouches d'égouts et de branches 
d'aqueducs débouchant à la rivière à travers les culées et 
sous le chemin de halage. Ces aqueducs seront en bonne 
maçonnerie , et auront 0. m 80 de largeur , sur l m . 40 de 
hauteur au moins. 

Les piles et les culées seront fondées sur pilotis , ra- 
cinaux et plates- formes. 

Le dessus de la plate-forme sera établi à 0 m .30 
au moins au-dessous du plan d etiage. Elles seront con- 
venablement enrochées , et garnies d'un nombre suffisant 
d'organeaux pour les besoins de la navigation. 

2. Il ne sera employé dans les constructions que des 
matériaux de bonne qualité. On se conformera à tout ce 
/qu'exige une construction solide. Il est spécialement in- 
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terdif déplacer des bois dans le corps ou sous la base des 
massifs de maçonnerie, si ce n'est au-dessous du niveau 
de l'étiage , et de manière que ces bois , qu'il ne serait plus 
possible de visiter, ne soient pas exposés aux alternatives 
du sec et de l'humide. 

Tous les paremens de maçonnerie seront en pierre de 
taille , de roche et autre, de première qualité , à au moins 
0 m .60 d épaisseur réduite. Les parties de maçonnerie, sus- 
ceptibles d'être immergées , seront notamment en pierre 
de roche. 

Les maçonneries, en général , seront faites avec mor- 
tier de chaux hydraulique , jusqu'à la hauteur de 6 mètres 
au-dessus de l'étiage; le surplus pourra être fait en mor- 
tier de chaux grasse de première qualité. 

Les bois employés pour les planchers ou tabliers se- 
ront en chêne , parfaitement avivés , et sans aucune Hache 
ni aubier. 

Les fers seront de la meilleure qualité et travaillés avec 
soin. 

3. Toute indemnité pour occupation temporaire du 
détérioration de terrain, pour tout dommage quelconque 
provenant des travaux , sera payée par le concessionnaire 
sur ses propres deniers. 

Il est entendu que le concessionnaire ne sera tenu à 
aucune indemnité vis-à-vis de l'état ou de la ville de Paris, 
pour la portion de la voie publique qu'il sera autorisé 
par l'administration à occuper dans l'intérêt de l'exécution 
des travaux. 

k. Avant de commencer les travaux, et dans le délai 
de deux mois à dater du jour de l'adjudication , le conces- 
sionnaire sera tenu de communiquer à l'administration 
les plans , coupes , profils , élévation , détails et devis 
descriptif du projet du pont , tel qu'il se propose de 
l'exécuter. 

L'examen dont ce travail deviendra l'objet aura pour 
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but de vérifier si l'on a satisfait aux conditions générales 
énoncées à Fart. le*. 

Le projet sera remis au concessionnaire , visé par M. le 
directeur général des ponts et chaussées , avec l'indication 
des modifications dont il aura été jugé susceptible par 
suite de la vérification dont il vient d'être parlé. 

Dans le cours des travaux , l'adjudicataire aura la faculté 
de proposer les améliorations et les changemens que l'ex- 
périence lui suggérera ; mais il ne pourra les opérer que 
sous l'autorisation préalable de M. le directéur général 
des ponts et chaussées. 

Les modifications et améliorations dont il vient d'être 
parlé ne pourront , en aucun cas , servir de base à une 
demande en indemnité ou augmentation de péage en sus 
de l'adjudication, et seront exécutées par le concession- 
naire, à ses frais, risques et périls. 

Le concessionnaire renonce également à réclamer au- 
cune indemnité pour les avaries , quelle qu'en soit la cause, 
que viendrait à éprouver le pont pendant et après sa 
construction. 

5. Toutes les mesures à prendre, et tous les fraisa faire 
pour que le service de la navigation n'éprouve point d'en- 
traves 'pendant la durée des travaux , seront au compte du 
concessionnaire. 

Seront également à sa charge tous les frais d'établis- 
sement et d'entretien de chantier et de hangars néces- 
saires à l'exécution des travaux ; tous ceux résultant de 
l'obligation qu'il contracte d'obtempérer aux réquisitions 
qui pourront lui être adressées par l'autorité adminis- 
trative pour le fait de son entreprise, dans l'intérêt de 
la sûreté publique, de la facilité de la circulation , et dans 
la vue de faire cesser tout trouble apporté , par le fait de 
l'exécution des travaux , à des droits acquis et à des par- 
ticuliers, à quelque titre que ce soit. Aussitôt après 
l'achèvement des travaux, le concessionnaire fera enle- 

J nnal des P. et Ch. Loi», Ordonnances. \*J 
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ver les matériaux restons , les clôtures , hangars , maga- 
sins , et autres établissemens provisoires , de manière à 
ce que la place soit entièrement nette un mois au plus 
tard après que le passage aura été livré au public. 

6. Conforme à l'art. 7 du n° XXIV , pag. 126. 

7. Lorsque le pont sera viable, et avant que le public 
soit mis en jouissance du passage, il sera fait des épreuves 
telles , que les chaînes de suspension aient à supporter, 
indépendamment du poids du tablier, une charge de 
200 kilogrammes par mètre superficiel de plancher. 

Cette charge restera pendant vingt-quatre heures sur 
le pont. S'il se compose de plusieurs travées , chaque 
travée sera éprouvée isolément , et restera pendant douze 
heures au moins sous la charge d épreuve qu'elle devra 
supporter. 

Néanmoins , si le concessionnaire le demande , on 
pourra n'opérer d' abord qu'une demi-épreuve , c'est-à- 
dire , ne charger le pont que de 100 kilogrammes par 
mètre carré , et ajourner à six mois V épreuve entière , 
pour donner aux mortiers et aux maçonneries le temps 
d'acquérir une dessiccation plus parfaite , et une assiette 
plus solide ; mais , dans cet intervalle, le concessionnaire 
sera tenu de se soumettre à tous les règlemens ,de police 
qui seront ordonnés par l'administration dans l'intérêt de 
la sûreté publique. 

Il est entendu que la demi-épreuve , si elle est pré- 
férée par le concessionnaire , se fera comme l'épreuve 
tout entière , c'est-à-dire que chaque travée sera chargée 
isolément. 

Les frais auxquels donneront lieu les épreuves seront 
à la charge du concessionnaire. 

L'ingénieur en chef des ponts et chaussées dressera 
procès-verbal de l'opération et de tous les effets qui au- 
ront pu se manifester dans les diverses parties de la 
construction. Sur le vu de ce procès-verbal , et dans le 
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cas où ni les fers, ni les bois, ni les maçonneries, n'au- 
ront éprouvé d'altération préjudiciable à la solidité, le 
préfet autorisera l'ouverture du pont et celle de la per- 
ception du droit , qui sera conforme au tarif annexé au 
présent cahier des charges. 

La concession commence à courir du 1 er . janvier 1833. 
Si les travaux sont terminés avant cette époque, le con- 
cessionnaire profitera de l'anticipation de jouissance qu'il 
aura procurée au public , sans qu'elle puisse être imputée 
sur la durée de sa concession. 

8. Le pont sera constamment entretenu en bon état 
dans toutes ses parties ; les frais de toute nature relatifs 
à. cet objet, comme ceux de construction première, et 
même , le cas échéant , de reconstruction , demeureront à 
la charge de l'adjudicataire. 

L'entretien consistera principalement : 

A peindre les bois et les fers an moins une fois tous les trois ans; 
(2°.) A les renouveler, lorsque la commodité ou la sûreté du passage 
pourront l'exiger; 

A remplacer les câbles de suspension et de retenue qui seraient 
rompus ou menaceraient de se rompre; 

(4°.) A maintenir en bon état les culées, les piles, et en général toutes 
les maçonneries, et à en refaire les joints dès qu'ils commenceront à se 
dégrader ; 

(5° ) A entretenir convenablement les enrochemens, et à maintenir 
en bon état les rampes dont la construction est imposée au concession- 
naire par l'art. 1 er . 

Tous les ans il sera fait une visite détaillée du pont 
et de toutes ses parties. L'épreuve indiquée à l'article 
précédent pourra être recommencée si on le juge conve- 
nable. Indépendamment de cette visite annuelle, des 
visites et des expériences pourront avoir lieu sur l'ordre 
du préfet , si un événement imprévu ou une circonstance 
quelconque faisait naître quelques craintes sur la solidité 
et la sûreté du passage. 

Les frais auxquels donneront lieu les visites et les expé- 
riences seront à la charge de l'adjudicataire et acquittés 
par lui. 

17. ' 
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Dans le cas où le concessionnaire ne remplirait pas exac- 
tement les conditions qui lui sont imposées par le pré- 
sent article, il y serait pourvu d'office par l'administra- 
tion , qui , après l'avoir mis en demeure , ferait arrêt et 
saisie des deniers provenant des droits de péage , jusqu'à 
concurrence de la somme nécessaire pour acquitter la dé- 
pense. 

9. A l'expiration de la jouissance concédée, le pont 
sera remis au gouvernement en bon état d'entretien dans 
toutes ses parties. 

10. Conforme à fart. 9 du n°. XXIV, pag. 127 et 128. 

11. Un maximum sera fixé par le gouvernement pour 
la durée de la concession. Il sera consigné dans une décla- 
ration signée de M. le directeur général des ponts et 
chaussées, laquelle sera déposée, cachetée, sur le bu- 
reau au moment de l'ouverture des soumissions. Cette 
déclaration ne sera rendue publique que dans le cas où 
aucune soumission ne serait inférieure à ce maximum. Il 
sera procédé à l'ouverture des soumissions dans l'ordre 
de leur présentation. L'adjudication sera dévolue au sou- 
missionnaire qui se sera contenté de la moindre durée de 
péage. 

12. Ménïe libellé qu'à l'art. 10 du no. XXIV, pag. 128. 
Le cautionnement est seulement fixé à 80,000 francs. 

13. Même libellé qu'à l'art. 11 du n° XXIV, pag. 128. 
14.. Conforme à ïart. 12 du n°. XXIV, pag. 128. 

15. Ce cahier des charges ne sera passible pour frais 
d'enregistrement que du droit fixe d'un franc. 

Paris, 28 avril 1831. 
Le conseiller d'état, directeur général des ponts et chaussées et des mines, 

BËRARD. 

Approuvé : 
Pari«, le 28 avril i83i. 

Le ministre secrétaire d'étal du commerce et des travaux publics, 

Comte d ARGOUT. 



1 
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( N°. LXI. ) 

[ 1*. août i83i. ] 

Règlement d'eau des vingt-deux usines établies sur le 
cours de la rivière du Renon (Indre). 

Plusieurs communes du département de l'Indre sont traversées par 
la rivière do Renon. Une ordonnance royale du 26 décembre 1825 avait 
prescrit le curage de cette rivière, atin d'afiranchir les propriétés rive- 
raines des débordemens qui se manifestaient fréquemment. 

Mais l'administration a reconnu, d'après de nouvelles visites et véri- 
fications d'ingénieurs, que le défaut de curage du Renon n'était qu'une 
cause secondaire de ces inondations, et qu'il fallait attribuer ce grave 
inconvénient à l'insuffisance des débouchés, à la trop grande élévation 
des retenues, au peu d'harmonie que présentaient entre elles les condi 
tions d'écoulement et de décharge des nombreuses usines établies sur ce 
cours d'eau. 

Dans cette position, il y avait lieu de prescrire, conformément aux 
lois et réglemens sur la matière, diverses mesures jugées propres à ré- 
gulariser le régime des eaux, tant pour empêcher les usines de se nuire 
entre elles, que pour mettre les riverains à l'abri de tout dommage. Tel 
a été l'objet de l'ordonnance dont la teneur suit : 

Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d état du 
commerce et des travaux publics; 

Vu la demande présentée au préfet de l'Indre, par les 
maires des communes de Guilly, Aize, Buxeuil, Pou- 
laines et de Sainte-Cécile, à l'effet d'obtenir qu'il soit 
établi un déversoir à chacun des moulins situés sur la ri- 
vière du Renon; 

Le rapport de l'ingénieur de l'arrondissement suivi de 
l'avis de l'ingénieur en chef ; 

Les plans et profils joints à ce rapport; 

Les certificats constatant qu'il a été donné toute la pu- 
blicité nécessaire aux mesures proposées par les ingé- 
nieurs ; v 

Les observations des sieurs Penissard, Morin, Jacque- 
min , Piat et autres propriétaires de moulins ; 
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Le rapport de l'ingénieur en chef sur ces observations; 

L'arrêté du préfet , du 12 mars 1830 ; 

Les avis de l'inspecteur divisionnaire et du conseil des 
ponts et chaussées , des 27 mai et 22 juin suivans ; 

Le comité de l'intérieur et du commerce de notre con- 
seil d'état entendu , 

Nous avons ordonné ett ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . Il sera procédé au règlement des moulins situés 
sur la rivière du Renon, dans les communes de Bonges, 
Rouvres -les -Bois, Guilly, Aize, Buxeuil, Poulaines, 
Sainte-Cécile et de Dun, département de l'Indre, afin 
de compléter l'assainissement commencé des prairies 
par le curage qui a eu lieu conformément à l'ordonnance 
royale du 28 décembre 1825. 

2. En conséquence : 

Les moulins de Rochezioux, de Grève-Cœur, de Courte-Pluie, situés 
dans la commune de Bonges ; le moulin Neuf, le moulin Gauthier, le 
moulin de Pouligny, situés dans la commune de Rouvres-les-Bois ; les 
moulins de la Vernusette et de l'Aubier, dans la commune de Guilly; 
le moulin Bailly, dans la commune d'Aiae ; le moulin de la Pierre, dans 
la commune de Buxeuil; le moulin d'Espaillat, dans la commune de 
Poulaines; les moulins de Monty et de Saint-Roch, dans la conmune 
de Sainte-Cécile, devront tenir leurs eaux à 16 centimètres en contre- 
bas de la sole moyenne des prairies riveraines de leur bief supérieur; 

Le moulin de Boischet, situé dans la commune de Guill|j$à 485 mil- 
limètres en contre-haut du repère analogue. 

L'ordonnance donne également ici l'è numération des différences de hau- 
teur à maintenir entre les retenues d'eau des autres moulins et la sole moyenne 
des prairies riveraines, soit en contre-haut, soit en contre-bas de ces prairies. 

Ces prairies étant terminées en amont à la section transversale qui 
passe par le point où la surface des eaux réglées rencontre une ligne située 
dans le plan vertical de l'axe de la rivière ayant une pente moyenne 
entre celle du lit de la rivière et celle de la section longitudinale 
moyenne de la prairie, et passant devant le barrage à 94 centimètres en 
contre-bas de la surface des eaux. 

3. Pour assurer le règlement des moulins du Renon, 
il sera établi à chacun d'eux, le moulin de Rochezioux 
excepté, un déversoir de superficie (1). Pour poser la 

Cl) Le droit qu'exerce l'administration de prescrire rétablissement de 
déversoirs, lorsqu'elle le juge utile, résulte implicitement et explicite- 
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crête de ce déversoir, on établira les eaux à la hauteur 
indiquée dans les articles suivans, sur la sole gravière 
du barrage , en laissant couler assez d'eau sous les pelles 
du coursier, pour faire tourner toutes les roues du 
moulin; alors on établira la crête du déversoir suivant 
la surface des eaux , vis-à-vis remplacement de ce dé- 
versoir. 

k. Le point deau déterminé par l'article 2 sera re- 
péré dans chaque usine par un dé en maçonnerie de 
pierre de taille, formant en plan un carré de 75 centi- 
mètres de coté, et dont le couronnement devra être 
arrasé à 1 mètre 50 centimètres , en côntre-haut du point 
d'eau. Sur ce couronnement on gravera en toutes lettres 
l'inscription suivantes : Niveau des eaux 1 mètre 50 cen- 
timètres en contre-haut. 

5. Le point d'eau sera encore repéré : 

Au moulin de Rochezioux, à 1 mètre 1 centimètres en contre-haut de 
la sole gravière actuelle du barrage , ou bien à 89 centimètres en contre- 
bas du cintre de la porte de gauche, ou à 82 centimètres en contre bas 
du cintre de la porte de droite, ou bien enfin à 59 centimètres en con- 
tre-bas du dessus de la croisée ; 



ment des dispositions du chapitre 6 de la loi du 20 août 1790, — de 
l'article 16, titre 2, de la loi du 6 octobre 1791 , — et de plusieurs or- 
donnances royales rendues sur le rapport du comité du contentieux du 
conseil d'état, notamment de celles en date des 14 novembre 1821 
(Casanon) (*), 4 juillet 1827 (sieurs d'Alincourt) (*'), et 10 février 1830 
(moulins de Nogent-leJRotrou)C")> * 

La première de ces ordonnances improuve même l'intervention, dans 
l'espèce , du conseil de préfecture , et reconnaît que c'est au pré/et 
qu'appartient U droit d'ordonner, au besoin, et suivant les règles déter- 
minées par les lois sur la matière, f établissement d'un nouveau déversoir. 

Les charges qui en résultent pour les propriétaires de moulins ont 
excité quelques réclamations ; l'administration , consultée à ce sujet, a 
fait remarquer avec raison que la propriété d'une usine doit évidemment 
compter au nombre de ses servitudes l'obligation de supporter les frais 
de tout ce qui est jugé propre à régler la jouissance du cours d'eau et 
à en maintenir l'usage dans les limites des droits acquis. 

(*) Nacarel, tome H, pag. 465. _ 

(**) Code des ponts et chaussées, Ravincl, tome III, page a83. 

('") Annuaire des ponts et chaussées, i83i, page 31- 
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Au moulin de Crève-Cœur, à 37 centimètres en contre-haut de la sole 
gravière actuelle du barrage, ou à 1m. 83 en contre-bas du dessus de la 
porte d'entrée du moulin, ou bien à 1m .63 en contre-bas du dessus de 
la porte d'entrée de la maison d'habitation ; 

Au moulin de Courte-Pluie, à 88 centimètres en contre- haut de la sole 
gravière actuelle du barrage, ou bien à 1m. 05 en contre-haut de la sole 
gravière du déchargeoir actuel, ou bien encore à 36 centimètres en con- 
tre-bas du dessus du mur adjacent au barrage; 

Au moulin Neuf, à 47 centimètres en contre-haut de la sole gravière 
actuelle du barrage, ou à 1™ .43 en contre-bas du dessus de la porte du 
moulin sur le mur d'amont. 

L'ordonnance donne également ici une désignation analogue pour la hau- 
teur d'eau de chacun des dix -huit autres moulins (*)• 

6. La position des déversoirs et leur longueur seront 
déterminées ainsi qu'il suit : 

Au moulin de Rochezioux , qui n'aura point de déversoir, il sera con- 
struit, le plus près possible de la cage de cette usine, et sur la rive 
droite, un empellement composé de trois vannes de décharge ayant en- 
semble 2m. 40 de largeur ; 

Au moulin de Crève-Cœur, le déversoir sera construit sur larfVe droite 
de Fouriou à 50"» . de ce moulin, et sa largeur sera de 5 m . entre bajoyers; 
de plus, il sera établi sur la rive gauche de la rivière de Verdenay, et à 
80 m . de ce même moulin, un empellement de décharge composé de deux 
vannes ayant 75 centimètres de largeur chacune; 

Au moulin de Courte-Pluie, le déversoir sera établi à côté de la pelle 
de décharge actuelle, il lui sera donné 5"» . de largeur entre bajoyers. 

L'ordonnance rapporte également ici Vènumèration des conditions analo- 
gues imposées aux dix-huit autres moulins (**). 



(••) En général, la hauteur d'eau de chaque usine est rattachée à trois 
repères différens. 

La sole gravière est toujours un de ces points de repère; quelquefois 
on y rappelle la hauteur de la .sole de décharge. » 

On y voit figurer aussi, comme dans tous les nivellemens, les points 
fixes les plus apparens: 

Les portes, les croisées, les ouvertures, arêtes ou feuillures des mou- 
lins, des habitations, des écuries ; 

Les escaliers extérieurs, les pilastres, les socles en pierre et parapets, 
les avant et arrière-becs des bajoyers; 

Enfin, les incrustemens ou marques de toute nature. 

D'autres fois on a été obligé de se repérer à des solives maltresses des 
fondations, des pilotages, des cages et des combles en charpente. 

. (**)La largeur de ces déversoirs est généralement de 5 k 6 m . entre 
les bajoyers. 

Pour la plupart de ces usines il n'existait pas de déversoir. 

Pour plusieurs d'entre elles, le déversoir à construire est placé sur un 
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7. Pour garantir les prairies les plus basses des inon- 
dations , il sera établi sur la rive située du côté de la 
vallée , dans les parties forcées du Renon , et sur les deux 
rives dans les parties naturelles , un endigage solide fait 
en terre franche, dont le couronnement sera partout 
établi à 25 centimètres en contre-haut de la surface des 
eaux, fixée comme il a été dit art. 3. Cet endi gage aura 
un mètre de largeur ; la face du côté de- l'eau sera en 
talus de un sur un ; la face du côté de la prairie sera 
également en talus , mais de un de hauteur sur trois de 
base. Cette digue devra être bien battue sur toutes ses 
faces ; elle sera déterminée par une borne en pierre de 
taille , aux distances ci-après delà cage du moulin, savoir : 

Pour le moulin de Rochezioux, à 1,107m. 70 

Pour le moulin de Crève-Cœur, à . . 1,1 75m. 00 

Pour le moulin de Courte-Pluie , à 447«*.62 

. Pour le moulin Neuf, à 587n».50 

L'ordonnance donne également ici une désignation analogue pour chacun 
des dix-huit autres moulins. 

Toutes les fois que dans la limite de l'endigage se 



m 
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sera en outre continué sur cette noue jusqu'à une dis- 
tance exprimée par les nombres ci-dessus , diminuée de 
la distance de l'embouchure de la noue de la cage du 
moulin. x 

Cette obligation d'endiguer le ruisseau sur les points 
où les eaux sont suspendues au-dessus des prairies ri- 
veraines, ne pourra toutefois s'étendre au delà des li- 
mites des propriétés respectives , qu'avec le consentement 
des riverains. 

8. Les niveaux des seuils des vannes de décharge de- 
vront être placés dans le plan de pente du fond du cours 
d'eau. 

autre point que l'ancien déversoir, et celui-ci est supprimé et même 
remplacé par une digue. 

Pour d'autres moulins il est prescrit d'établir à la fois et un déversoir 
et un empellement, comme pour le moulin de Crève-Cœur. 
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9. Los propriétaires des vingt-deux moulins sus-indi- 
qués seront tenus , chacun en ce qui le concerne , d'en- 
tretenir constamment en bon état , sans brèches ni 
renards , les digues dont l'établissement est prescrit par 
l'art. 7, et de déblayer annuellement les biefs supérieurs 
de ces moulins de tous dépôts de terre , vases , etc. , qui 
auraient exhaussé le fond desdits biefs, comparativement 
à l'état où il a été amené par le curage exécuté confor- 
mément à l'ordonnance du 28 décembre 1825. 

10. Ces propriétaires seront également tenus d'exé- 
cuter , chacun en ce qui le concerne , les travaux or- 
donnés par les articles 2 et suivans , dans le délai de 
six mois, à dater de la notification de la présente or- 
donnance. 

La réception et la constatation de ces travaux seront 
faites , pour chaque moulin , en présence du maire de la 
commune et de chacun des propriétaires des prés de 
gauche et de droite, par l'ingénieur ordinaire qui en 
dressera procès- verbal aux frais de ces propriétaires ; 
copie de ce procès-verbal sera adressée à notre directeur 
général des ponts et chaussées et des mines. 

Ces procès- verbaux , qui seront signés des parties 
comparantes, seront faits en triple exécution; ces expé- 
ditions, visées par le préfet, seront déposées aux ar- 
chives de la préfecture , des mairies , et aux greffes des 
tribunaux de première instance d'Issoudun et de Châ- 
teauroux. 

11. Faute par les propriétaires des moulins de se con- 
former à ce qui leur est prescrit dans le délai fixé ci-des- 
sus , il y sera pourvu d'office et à leurs frais. 

12. Notre ministre secrétaire d'état du commerce et 
des travaux publics est chargé de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 
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(N° LXII.) • 

[12 août 1831.] 

Usines. — Moulin d'Hauterive. — Le règlement d'eau 
d'un ancien établissement, jusqu'alors sans autorisa- 
tion , appartient a V administration nonobstant toute 
convention entre les tiers. 

Deux moulins, appartenant autrefois au mêmepropriétaire, sont situés 
à peu de distance Pun de l'autre sur la Grosne, dans le département de 
Saône-et-Loire. Le premier, connu sous le nom de moulin de Nanceau, 
existe depuis longues années ; le second, placé au-dessous , appelé le 
moulin d'Hauterive* a été construit sans autorisation en 1798. 

Après le décès du sieur ftozand, et lors du partage de ses biens, le 
moulin de Nanceau échut à sa fille, qui le vendit au sieur de Contenson. 

Celui-ci s'étant plaint du refoulement des eaux occasioné par le 
moulin inférieur, il a été fait droit à cette plainte par ordonnance du 
roi, du 5 novembre 1828, qui, tout en maintenant le moulin, prescrit 
une réduction dans la hauteur de sa retenue. 

Le sieur Rozaud fils s'est pourvu par la voie contentieuse contre cette 
ordonnance. 

Selon lui, lorsque par suite du partage des biens de la succession de 
son père, les deux moulins devinrent des propriétés distinctes, chacun 
des co-partageans a pris les choses dans l'état où elles se trouvaient, et il 
est tenu de respecter, à l'égard de l'autre, la destination de père de fa- 
mille; il fait remarquer, en dernière analyse, que dans l'espèce il s'agis- 
sait dune question dont l'autorité administrative ne pouvait que ren- 
voyer préjudiciellement la connaissance aux juges ordinaires. 

Le directeur général des ponts et chaussées, consulté, a fait remarquer 
à son tour : que, par l'ordonnance attaquée, aucun droit n'était lésé, puis- 
que, avant cette ordonnance qui maintient le moulin d'Hauterive, au- 
cun droit n'était acquis et ne pouvait l'être au profit du propriétaire du- 
dit moulin; que la destination de père de famille était ici sans applica- 
tion, puisqu'elle reposait uniquement sur une entreprise formée en 
contravention aux lois et règlemens sur la matière, et qu'on ne pouvait 
s'appuyer sur un semblable fondement pour décliner la juridiction de 
l'administration et paralyser dans ses mains les pouvoirs qui lui sont 
attribués par les lois. 

Voici l'ordonnance qui a été rendue : 

Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative, , 

\ u la requête présentée au nom de la dame Catherine 

■ 

* 



Digitized by Google 



268 LOIS, ORDONNANCES, ETC 

Bâchera t, veuve en premières noces du sieur Rozand, ac- 
tuellement dame Guerrin, et du sieur Guerrin (Antoine), 
demeurant à Bessy sur Fley , département de Saône-et- 
Loire , agissant tous deux en qualité de tutrice et de co- 
tuteur des enfans mineurs du sieur Jean-Baptiste Rozand, 
enregistrée au secrétariat général du conseil d'état, le 15 
juin 1829 , ladite requête tendant à ce qu'il nous plaise 
les recevoir opposans à l'ordonnance royale du 5 novem- 
bre 1828, rendue sur la proposition de notre ministre de 
l'intérieur, et contenant autorisation et règlement d'eau 
pour le moulin d'Hauterive , situé sur la Grosne , déclarer 
ladite ordonnance non avenue, comme portant atteinte 
aux règles de la compétence ; 

Et subsidiairement statuant au fond, révoquer l'or- 
donnance royale dont il s'agit, comme portant atteinte 
aux droits des exposans ; 

Vu le mémoire en défense du sieur Guy Dubessey de 
Contenson , propriétaire , enregistré au secrétariat du 
conseil d'état le 5 février 1830 , par lequel il conclut à ce 
qu'il nous plaise rejeter l'opposition formée au nom des 
héritiers Rozand, à l'ordonnance royale du 5 novembre 
1828 , et les condamner aux dépens; 

Ensemble la réplique des héritiers Rozand , enregistrée 
le 7 juillet, et celle du sieur de Contenson, enregistrée le 
9 novembre suivant ; 

Vu la lettre de notre directeur général des ponts et 
chaussées, du 22 mars 1831 , en réponse à la communi- 
cation qui lui a été faite des requêtes ci-dessus visées ; 

Vu l'ordonnance royale du 5 novembre 1828 , attaquée; 

Vu l'art. 16 de la loi du 6 octobre 1791 ; 

Vu l'arrêté du 19 ventôse an 6 ; 

Ouï, en ses demandes, M e . Gayet, avocat des héritiers 
Rozand ; 

Ouï, en ses défenses, M e . Chauveau, avocat du sieur 
Guy Dubessey de Contenson ; ' 

« 

a - 
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Ouï , M. Marchand , auditeur de première classe , rem- 
plissant les fonctions du ministère public ; 

En ce qui cocnerne l'incompétence invoquée au nom 
des héritiers Rozand : 

Considérant que le moulin d'Hauterive n'avait jamais 
obtenu l'autorisation nécessaire , et que l'administration en 
réglant , par l'ordonnance royale du 5 novembre 1828 , le 
cours des eaux de la Grosne, n'a fait qu'exercer un droit 
que lui confère la loi , et n'a préjudicié en rien aux actions 
qui pouvaient résulter , en faveur des mineurs Rozand , 
de conventions particulières ; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. l -r . La requête des sieur et dame Guerrin , agis- 
sant au nom des héritiers Rozand , est rejetée. 

2. Les sieur et dame Guerrin, audit nom, sont con- 
damnés aux dépens. 

3. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'état 
de la justice, et notre ministre secrétaire d'état du com- 
merce et des travaux publics , sont chargés , chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon- 
nance. ■ ' 

(N°. LXIII.) 

[12 août 1831. ] 

Dessèchemens. — Marais de l'Authie. — L'estimation de 
la plus-value provisoire doit comprendre les produits 
de toute nature. — Une ordonnance royale peut sta- 
tuer d'office sur les diverses évaluations faites par les 
experts. 

Louis-Philippe , etc. 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative ; 
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Vu la requête à nous présentée aux noms des conces- 
sionnaires de la vallée de l'Authie , ladite requête enre*' 
gistrée au secrétariat général de notre conseil d'état , le 
10 juin 1830 , tendant à ce qu'il nous plaise annuler la 
décision rendue par la commission spéciale de dessèche- 
ment, le 5 avril 1830. 

Ce faisant, homologuer purement et simplement les 
évaluations faites , pour la plus-value provisoire de 1823 
par l'expert des concessionnaires , et consignées dans la 
quatrième colonne du tableau du procès-verbal d'exper- 
tise du mois de décembre 1829 ; 

Condamner les défendeurs à tous les dépens, même 
à ceux qui ont été réservés par l'ordonnance du 2 sep- 
tembre et à ceux de la dernière expertise ; 

Vu la décision attaquée, ensemble celle du 15 juin 
1827; 

Vu les deux rapports d'experts, des 10 juin 1825 et 
18- décembre 1829; * 

Vu l'ordonnance royale du 2 septembre 1829; 

Vu douze procès-verbaux de ventes d'herbes faites aux 
enchères dans la vallée de l'Authie, en 1823 ; 

Vu les divers mémoires produits par les concession- 
naires ; 

Vu les défenses produites , aux noms de la dame veuve 
Penet et des autres propriétaires et communes intéressés 
au dessèchement , qui ont conclu à ce qu'il nous plaise 
rejeter le pourvoi des concessionnaires, et condamner 
les demandeurs aux dépens ; 

Vu les conclusions additionnelles notifiées aux noms 
desdits propriétaires, tendant à ce que, dans le cas où 
la décision du 5 avril 1830 serait annulée, il soit ordonné 
par explication et extension équitable de l'ordonnance 
du 2 septembre 1829 , qu'il sera procédé à une nouvelle 
expertise dans laquelle les experts constateront, soit 
d'après les ventes , soit d'après les déclarations des par- 



# 
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lies , ou tous autres moyens et renseignemens qu'ils pour- 
ront se procurer, la quantité, en 1823, des produits de 
toute nature des terrains desséchés, et en fixeront la 
valeur uniquement d'après les mercuriales des marchés 
voisins pendant la même année, sans toutefois, et dans 
aucun cas, comprendre dans leurs opérations, ni les 
portions de terrains qui n'ont pu être desséchées, ni 
celles qui , par leur position ou autrement , doivent être 
considérées comme n'ayant pu profiter des travaux , quoi- 
qu'originairement comprises dans le périmètre du dessè- 
chement; ayant égard, quant aux autres terrains, au 
plus ou moins d'avantage que leur position, ou toute 
autre circonstance, leur a permis de retirer des travaux 
du dessèchement; 

Suhsidiairement encore , et dans l'hypothèse où le 
conseil croirait devoir statuer actuellement sur le fond, 
fixer la plus-value provisoire de 1823, soit d'après l'es- 
timation faite dans le procès-verbal du 18 décembre 1829, 
par l'expert des exposans , soit d'après les avis balancés 
de ce dernier expert et du tiers expert , en refusant toute 
confiance à l'expert des concessionnaires; attendu qu'il 
est prouvé par une sentence arbitrale déposée au greffe 
du tribunal de commerce d'Amiens, le 10 mars 1827, 
qu'il est au rang des salariés de la compagnie Dubuc et 
Berna ud ; 

Vu la loi du 16 septembre 1807, et le décret de con- 
cession du 25 mai 1811 ; 

Ouï, en ses demandes, M e . Scribe, avocat des conces- 
sionnaires du dessèchement; 

Ouï , en ses défences , M*. Latruffe , avocat de la dame 
veuve Penet et consorts ; 

Ouï M. Marchand, auditeur de l r ". classe, remplis- 
sant les fonctions du ministère public; 

Sur la décision de la commission spéciale du dessè- 
chement, en date du 5 avril 1830; 



Digitized by Google 



272 LOIS, ORDONNANCÉS, ETC. 

Considérant que la commission ne s'est pas conformée 
à l'ordonnance royale du 2 septembre 1829, puisqu'elle 
n'a pas fait entrer le prix des herbes comme élément, 
dans la fixation de la plus-value provisoire de 1823; 

Sur les conclusions relatives à une nouvelle expertise : 

Considérant que les procès-verbaux d'expertise con- 
tiennent tous les élémens nécessaires à la décision; 

Sur les conclusions relatives aux terrains à comprendre 
dans l'estimation de la plus-value provisoire ; 

Considérant que l'ordonnance royale du 2 septembre 
1829, en prononçant l'annulation de la décision de la 
commission, du 15 juin 1827, n'a pas eu pour objet de 
changer la classification spéciale des terrains susceptibles 
de l'application de la plus-value provisoire j 

Sur les conclusions relatives à la plus-value provi- 
soire : 

Considérant que c'est avec raison que l'expert des 
propriétaires s'est conformé à la classification fixée par 
la décision de la commission, du 15 juin 1827, mais 
que ledit expert aurait dû admettre le prix des herbes 
comme élément dans l'estimation de la plus-value pro- 
visoire ; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . La décision de la commission spéciale du 
dessèchement deFAuthie, du 5 "avril 1830, est annulée 
en ce qui touche la fixation de la plus-value provisoire 
de 1823. 

2. La classification des terrains auxquels la plus-value 
provisoire est applicable , demeure réglée ainsi qu'elle l'a 
été par la commission. 

3. L'estimation pour ladite plus-value est fixée, con- 
formément aux rapports de l'expert -des propriétaires, 
des 10 juin 1825 et 18 décembre 1829, à la somme de 
35,033 francs , avec addition d'un quart en sus , eu 
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égard au prix des herbes en 1823, ce qui portera ladite 
estimation en totalité à la somme de 43,791 francs 
25 centimes. 

k. Les dépens sont compensés entre les parties. 

5. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'état 
de la justice, et notre ministre secrétaire d'état au dépar- 
tement du commerce et des travaux publics , sont chargés , 
chacun en ce qui le concerne , de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 

» 

(N°. LXIV.) 

■ 

[ 12 août 1831] 

Travaux publics . — Dommages temporaires. — S". Billot 
et Ansalony. — Le déclinatoire est un préalable indis- 
pensable pour la validité d'un conflit (*). 

Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative ; 

Vu le renvoi fait le 25 juillet 1831 , par notre garde des 
sceaux à notre conseil d'état, d'un arrêté de conflit, en 
date du 8 mai précédent , par lequel le préfet du départe- 
ment du Cher a élevé le conflit d'attributions dans une 
contestation survenue entre les sieur et dame Perreau, et 
les sieurs Billot et Ansalony, entrepreneurs d'une portion 
des travaux de construction du canal de Berry, à l'occa- 
sion de prétendus dommages causés à un pré appartenant 
auxdits sieur et dame Perreau ; 

Vu la citation donnée le 20 mars 1830 auxdits sieurs 
Billot et Ansalony, à la requête des sieur et dame. Perreau, 

1 O Voyez l'ordonnance analogue (S r . Fougère), du 9 mars 1831, 
Annales des ponts et chaussées, n°. XXII, page 119. 

Annal, des P. et Ch. Lois, Ordowiîasces. fg 
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pour comparaître, à raison desdits dommages, devant la 
justice de paix du canton de Menneton ; 

Vu le jugement du 8 avril 1830, par lequel le tribunal 
de Menneton s'est déclaré incompétent; 

Vu le jugement d'appel rendu le 8 mars 1831, par le- 
quel le tribunal de Romorantin a réformé la sentence du 
8 avril 1830, et renvoyé les parties devant la justice de 
paix du canton de Romorantin ; 

Vu le jugement contradictoire du 30 mai suivant, par 
lequel le juge de paix dudit canton, après enquête, rap- 
port d'experts et descente de lieux , a condamné les sieurs 
Billot et Ansaiony à 100 francs de dommages et intérêts 
envers les sieur et dame Perreau ; 

Vu l'arrêté de conflit ci-dessus visé; 

Vu les observations présentées le 2 juillet 1831, au nom 
des sieur et dame Perreau; 

Vu toutes les autres pièces jointes au dossier ; 

Vu l'ordonnance du l« r . juin 1828 ; 

Oui M. Chasseloup-Laubat , maître des requêtes, rem- 
plissant les fonctions du ministère public ; 

Considérant qu'il ne résulte d'aucun des documens de 
l'affaire que le préfet du département du Cber, avant 
d'élever le conflit, ait proposé le déclinatoire au tribunal 
d'arrondissement de Romorantin, et ait ainsi satisfait 
aux dispositions de l'article 6 de l'ordonnance royale du 
1 er . juin 1828; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. r r . L'arrêté du conflit pris le 8 juin 1831, par le 
préfet du département du Cher, est annulé. 

2. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'état de 
la justice, et notre ministre secrétaire d'état au départe- 
ment du commerce et des travaux publics , sont chargés , 
chacun en ce qui le concerne , de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 
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(N°. LXV.) 

[ 18 août 1831.] 

Opposition formée par les concessionnaires d'un pont 
anciennement établi , contre la construction d'un non- 
veau pont à péage projeté à peu de distance sur la 
même rivière. 

L'administration ayant annoncé l'adjudication d'an pont qui doit être 
.établi sur la Seine, à Paris, devant le guichet de la galerie du Louvre , 
dit Guichet de l'Horloge, les actionnaires du Pont-des-Arts (*} ont cru 
pouvoir s'opposer à l'établissement de ce pont, et se sont pourvus de- 
vant le roi en conseil d'état contre la décision du ministre qui l'avait 
autorisée. 

Cette décision était attaquée , tant sous le rapport de la forme que 
sous celui du tond. 

L'administration a répondu que les objections contre la forme étaient 
au moins prématurées, car rien n'annonçait qu'elle eut l'intention de 
se dispenser de constater l'utilité publique de l'entreprise, et que les 
actionnaires du Pont-des-Arts ne pouvaient, en se fondant sur un pré- 
tendu dommage qu'ils éprouveraient de l'établissement projeté, arrêter 
la marche d'une entreprise dont les avantages étaient incontestables. 

En ce qui concerne le fond, l'administration a fait remarquer que la 
loi du 24 ventôse an IX, qui a ordonné la construction de trois ponts à 
péages dans Paris, n'a point interdit au gouvernement la faculté d'éta- 
blir les ponts dont l'adjudication était annoncée ; qu'une interdiction de 
cette importance ne se suppose pas, et que lorsque la loi et aucun des 
actes qui en ont été la suite ne la prononce, ne l'indique même pas , 
on ne peut soutenir qu'elle existe de droit. 

A la suite de ce débat est intervenue l'ordonnance ci-après : 

Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative ; 

Vu la requête à nous présentée au nom de la compa- 
gnie des actionnaires constructeurs des trois ponts des 
Arts , d'Austerlitz et de la Cité , établis sur la Seine , à 
Paris , en exécution de la loi du 2 ï ventôse an IX (15 mars 

■ — * 1 ■ " m > • m > • 

(') Pont situé sur la Seine, à 325 mètres en amont du guichet du 

Louvre. 
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1801) , poursuite et diligence du sieur baron de Crouzas- 
Cretet, demeurant à Paris, rue de la Vrillière , hôtel de 
la Banque de France; du sieur Hochet, maître des re- 
quêtes , secrétaire général du conseil d'état, demeurant 
à Paris , rue de l'Oratoire ; et du sieur Vauvilliers , con- 
seiller d'état , demeurant à Paris , rue d'Anjou-Saint- Ho- 
noré , tous trois administrateurs de ladite association , dont 
le siège est à Paris , rue Croix-d es-Petits-Champs , n. 29 ; 
ladite requête enregistrée au secrétariat général de notre 
conseil d'état, le k mai 1831 , et tendant à ce qu'il nous 
plaise les recevoir opposans à l'exécution de la décision 
du ministre des travaux publics , énoncée sans date dans 
l'avis inséré au Moniteur, le 30 avril 1831 ; 

Ce faisant , ordonner, avant de statuer sur le fond , que 
la minute de ladite décision , ensemble toutes les pièces y 
relatives , seront apportées au greffe du comité de législa- 
tion et de justice administrative , pour être communiquées 
aux exposans , et être ensuite conclu par ces derniers de 
la manière et ainsi qu'ils aviseront ; 

Et dès à présent déclarer ladite décision nulle et de 
nul effet, ensemble tout ce qui pourrait s'ensuivre; 

Vu la lettre de notre ministre du commerce et des tra- 
vaux publics , enregistrée audit secrétariat général le 20 
mai 1831 , et tendant au rejet de la requête de la compa- 
gnie des trois ponts ; 

Vu le mémoire en réplique de ladite compagnie , enre- 
gistré au secrétariat général le 8 juin 1831 , et tendant à 
ce que, reprenant ses premières conclusions et y ajoutant, 
il nous plaise annuler la décision par laquelle notre mi- 
nistre des travaux publics a statué qu'un nouveau pont 
serait construit à Paris sur la Seine, dans la direction 
de la rue des Saints-Pères. 

Subsidiaircment, ordonner que l'adjudication de l'en- 
treprise dudit pont ne pourra être faite qu'après que 
l'utilité publique de cette entreprise aura été légalement 
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constatée, et que l'indemnité due «aux exposans aura été 
appréciée , liquidée et payée par qui de droit ; 
Vu la décision attaquée ; 

Vu l'extrait du registre des procès-verbaux des séances 
du conseil général du département de la Seine, faisant 
fonctions de conseil municipal de la ville de Paris , du 5 
mai 1831 ; ' 

Vu la lettre du préfet de police , du 18 avril même 
année ; 

Vu la loi du 15 mars 1801 ( 1k ventôse an IX) ; 

Vu toutes les pièces jointes au dossier y 

Ouï M e . Rochelle , avocat de la compagnie ; 

Ouï M. Moiroud, maître des requêtes, remplissant 
les fonctions du ministère public ; 

Considérant que l'ouverture d'une nouvelle communi- 
cation publique est un acte d'administration, motivé sur 
des considérations d'ordre public et d'utilité générale, qui 
ne pourrait donner lieu qu'à une demande en indemnité 
de la part des tiers qui se croiraient lésés , mais qui ne 
peut être attaqué devant nous par la voie contentieuse ; 

Sur la demande en indemnité : 

Considérant que dans le cas où il y aurait lieu à indem- 
nité , et où cette indemnité devrait être réglée adminis- 
trativement, une réclamation de ce genre ne peut être 
portée en première instance devant nous en notre conseil 
d état ; 

Notre conseil d'état entendu , 
.Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Art. 1 er . La requête de la compagnie des trois ponts 
est rejetée. 

2. Notre garde des sceaux , ministre secrétaire d'état 
del a justice , et notre ministre secrétaire d'état au dépar- 
tement du commerce et des travaux publics, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente 
ordonnance. 
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(N°. LXVI.) 

[ 21 août 1831.] 

Établissement d'un chemin en fer, de Toulouse au Tarn, 

à Montauban. 

1°. ORDONNANCE DU ROI. 

Concession à perpétuité. 
Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état du 
commerce et des travaux publics ; 

Vu le plan cFun chemin en fer, de Toulouse à Mou- 
tauban ; 

Vu les délibérations des conseils municipaux de Tou- 
louse et de Montauban , qui reconnaissent Futilité de ce 
chemin ; 

Vu les délibérations de la chambre de commerce de 
Toulouse, et de la chambre consultative des manufac- 
tures de Montauban , qui partagent l'avis de ces conseils ; 

Vu les avis des préfets des départemens de la Haute- 
Garonne et de Tarn-et-Garonne ; 

Vu l'avis du conseil général des ponts et chaussées ; 

Vu le cahier des charges de l'entreprise , approuvé le 
2 juin par notre ministre secrétaire d'état du commerce 
et des travaux publics ; 

Vu le procès-verbal du concours ouvert le 5 juillet 
pour l'adjudication du chemin de fer , et qui est resté 
sans résultat; 

Vu la soumission, en date du 19 juillet, par laquelle 
les sieurs Pierre-Dominique Martin et Jean Gimet s'en- 
gagent à exécuter le chemin à leurs frais, risques et 
périls , en se conformant aux clauses et conditions du 
cahier des charges , arrêté le 2 juin , et sous la réserve 
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toutefois que le cautionnement de U)0 . 000 francs, exigé 
par l'article 13 de ce cahier des charges , ne sera réalisé 
qu'après l'approbation de ladite soumission. 

Notre conseil d'état entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . L'administration est autorisée à accepter la 
soumission faite le 19 juillet dernier , parles sieurs Pierre- 
Dominique Martin et Jean Gimet, d'exécuter à leurs frais, 
risques et périls , un chemin de fer de Toulouse à Mon- 
tauban , conformément aux clauses et conditions du cahier 
des charges , approuvé le 2 juin dernier par notre ministre 
secrétaire d'état du commerce et des travaux puhlics. 

Cette acceptation ne sera donnée qu'après la réali- 
sation du cautionnement que lesdits sieurs Martin et 
Gimet se sont engagés à fournir . 

2. Le cahier des charges et la soumission resteront 
annexés à la présente ordonnance 

3. Notre ministre secrétaire d'état au département du 
commerce et des travaux publics est chargé de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

2° . CAHIER DES CHARGES. 

Etude préalable des projets. — B encontre des chemins 
existans. — Indemnité pour acquisition ou pour dom- 
mage. — Clauses de rigueur. — Béserves. — Contribu- 
tions foncières. — Conditions générales. 

Art. 1 er . Le concessionnaire s'engage à exécuter à ses 
frais , risques et périls , et à terminer dans le délai de 
5 ans , à dater de l'ordonnance royale qui approuvera , 
s'il y a lieu , la concession , ou plus tôt si faire se peut, 
tous les travaux nécessaires à l'établissement et à la con- 
fection d'un chemin de fer de Toulouse au Tarn , pris à 
Montauban. 

Le chemin qui prendra son origine à Toulouse , à l'un 
des ports établis sur le canal , sera à une seule voie , sauf 
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à établir des gares ou élargissemens de distance en distance, 
pour que les chars ou voitures puissent croiser facilement. 

2. Le concessionnaire se conformera aux dispositions 
du tracé , dont il fera ou fera faire les études à ses frais , 
et par des agens de son choix. 

Il sera tenu de terminer les projets dans le délai 
d'un an, à dater de l'ordonnance de concession. Il re- 
mettra ces projets à MM. les préfets de la Haute-Garonne 
et de Tarn-et-Garonne , qui les transmettront , avec leur 
avis , au directeur général des ponts et chaussées ; 

11 seront ensuite soumis à l'approbation de S. M. 
par le ministre secrétaire d'état du commerce et des 
travaux publics ; 

Dans aucun cas, le concessionnaire ne pourra se pré- 
valoir du montant de la dépense pour réclamer aucune 
indemnité quelconque. 

3. Le concessionnaire contracte , en outre , l'obligation 
spéciale d'établir à ses frais des moyens sûrs et faciles 
de traverser le chemin de fer dans les endroits où les 
communications qui existent actuellement sont coupées 
par le chemin , et d'adopter aux points de traversée une 
forme de barreau telle qu'il n'en résulte aucun obstacle 
sensible à la circulation des voitures. Il assurera, éga- 
lement à ses frais, l'écoulement de toutes les eaux dont 
le cours serait suspendu ou modifié par les ouvrages dé- 
pendant de cette entreprise ; les aqueducs qui seront 
construits en conséquence de cette clause , sous les roules 
royales ou départementales, seront nécessairement en 
maçonnerie. 

Si le chemin rencontre des cours d'eau navigables , le 
concessionnaire prendra toutes les mesures et payera 
tous les frais nécessaires pour que le service de la na- 
vigation n'éprouve ni interruption, ni entrave, parle 
fait des travaux , et qu'il puisse se continuer après comme 
il avait lieu avant ces travaux. 



Digitized by Google 



août 1831. 281 

k. Tous les terrains destinés à servir d'emplacement 
au chemin de fer et à ses dépendances , aux lieux de 
chargement et de déchargement , dont le nombre et la 
surface seront ultérieurement déterminés par l'adminis- 
tration, ainsi qu'au rétablissement des communications 
interrompues et des nouveaux lits des cours d'eau, se- 
ront achetés et payés par le concessionnaire de ses pro- 
pres derniers. 

A cet effet , il se conformera aux dispositions pres- 
crites par la loi du 8 mars 1810 , relatives aux expro- 
priations pour cause d'utilité publique. En conséquence, 
lorsque le tracé des chemins aura été définitivement ap- 
prouvé par une ordonnance royale, ainsi qu'il est dit à 
l'article 2 du présent cahier des charges, le concession- 
naire fera lever le plan terrier indiqué dans l'article 5 
de la loi précitée du 8 mars 1810 ; les autres formalités 
ordonnées par les articles 6 , 7 , 8 , 9 et 10 du titre II de 
la m^rae loi seront également observées. 

Si les propriétaires et le concessionnaire ne s'accor- 
dent pas sur le prix des fonds ou bàtimens à céder, il 
y sera pourvu par les tribunaux ; l'expropriation sera 
pousuivie à la diligence du préfet , conformément aux 
titres III et IV de ladite loi du 8 mars 1810 ; mais tous 
les frais de la procédure, ainsi que le montant de 
toutes les indemnités, seront payés des deniers du con- 
cessionnaire. 

Il est expressément interdit au concessionnaire d'em- 
prunter quelque partie que ce soit delà route de Toulouse 
à Castel-Sarrazin pour y établir son chemin de fer. 

5. Le concessionnaire pourra se procurer les maté- 
riaux de remblais et d'empierrement dont il aura besoin 
pour la construction du chemin de fer, en usant, à cet 
égard, de tous les droits dont l'administration fait elle- 
même usage pour l'exécution des travaux de l'état. Il 
jouira , tant pour l'extraction que pour le transport et 
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le dépôt des terres et matériaux , des privilèges accordés 
aux entrepreneurs de travaux publics , à la charge par 
lui d'indemniser à l'amiable les propriétaires des terrains 
endommagés , ou , en cas de non accord , d'après les rè- 
glemens arrêtés par le conseil de préfecture. 

6. Les indemnités pour occupation temporaire ou 
détérioration de terrains , pour chômage, modification 
ou destruction d'usines, pour tout dommage quelconque 
résultant des travaux , seront également payées par le 
concessionnaire . 

7. Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront 
constamment entretenus en bon état ; les frais d'entretien, 

♦les réparations, soit ordinaires, soit extraordinaires, 
demeureront entièrement à la charge du concessionnaire. 

8. Pour indemniser le concessionnaire des dépenses 
qu'il s'engage à faire par les articles précédens, et de 
toutes celles qu'exigera l'exploitation du chemin, le 
gouvernement lui concède à perpétuité l'autorisation de 
percevoir , pour tous frais quelconques , les droits qui 
seront déterminés par l'adjudication. 

Ces droits seront perçus par mille kilogrammes de 
marchandises , et par distance de mille mètres , sans égard 
aux fractions de distance. Ainsi mille mètres entamés 
seront perçus comme s'ils avaient été parcourus. 

La présente concession sera dévolue à la compagnie 
qui consentira au plus fort rabais sur le maximum de 
ces droits, fixés à 13 centimes pour la descente, et à 
15 centimes pour la remonte, par 1,000 kilogrammes de 
marchandises , et par distance de 1,000 mètres. 

On entend, par la descente , le trajet , ou une portion 
du trajet, de Toulouse au Tarn, et par la remonte, le 
trajet , ou une portion du trajet , du Tarn à Toulouse. 

Au moyen du payement des droits , tels qu'ils seront 
réglés définitivement par l'adjudication , le concession- 
naire sera tenu d'exécuter constamment , avec soin , 
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exactitude et célérité, à ses frais et par ses propres 
moyens , le transport des denrées , marchandises et ma- 
tières quelconques qui lui seront confiées. Toutefois , le 
transport des masses indivisibles pesant plus de 2,000 
kilogrammes , ou des marchandises qui , sous le volume 
d'un mètre cube, ne pèseraient pas 500 kilogrammes, 
ne sera pas obligatoire. 

9. Faute par le concessionnaire , après avoir été mis en 
demeure , d'avoir construit et terminé le chemin de fer 
dans le délai fixé par l'article 1 er . , ou même d'en pousser 
les travaux avec une célérité telle que le quart au moins 
de la longueur du chemin soit exécuté au bout des deux 
premières années qui suivront l'approbation définitive du 
tracé , et les deux tiers au moins à l'expiration de la troi- 
sième année , il encourra la déchéance , et il sera pourvu 
à la continuation et à l'achèvement de ces mêmes travaux 
par le moyen d'une adjudication qu'on ouvrira sur les 
closes du présent cahier des charges , et sur une mise 
à prix des ouvrages déjà construits, des matériaux ap- 
provisionnés, et des terrains achetés. Cette adjudication 
sera dévolue à celui qui offrira la plus forte somme pour 
ces ouvrages, matériaux et terrains. Les soumissions 
pourront être inférieures à la mise à prix. Le conces- 
sionnaire évincé recevra du nouveau concessionnaire la 
valeur que l'adjudication aura ainsi déterminée pourlesdits 
ouvrages , matériaux et terrains ; mais la partie non en- 
core restituée du cautionnement restera acquise à l'état 
à titre de dommages et intérêts. 

La présente stipulation n'est pas applicable au cas où 
la cessation des travaux, ou les retards apportés à leur 
exécution proviendraient de force majeure. 

10. Le concessionnaire sera soumis au contrôle et à la 
surveillance de l'administration , tant pour l'exécution et 
l'entretien des ouvrages , que pour l'accomplissement des 
clauses énoncées dans le présent cahier des charges. 



* 
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11. Dans le cas où le gouvernement ordonnerait ou* 
autoriserait la construction de nouvelles routes royales, 
départementales , ou vicinales , ou de canaux qui traver- 
seraient le chemin de fer , toutes dispositions convenables 
seront prises pour la conservation de ce chemin ; mais les 
dommages qui , pendant la durée des travaux , pourraient 
résulter , pour le concessionnaire , de la difficulté ou de la 
suspension momentanée des transports , ne pourront don- 
ner lieu de sa part à aucune demande en indemnité, 
pourvu néanmoins que chaque fois qu'il y aura lieu à sus- 
pension , elle n'excède pas le terme de 24 heures. 

Toute exécution ou toute autorisation ultérieure de 
routes , de canaux , de travaux de navigation , de chemins 
de fer , soit dans le bassin de la Garonne, soit dans toute 
autre contrée voisine ou éloignée , ne pourra également 
fournir la matière d'une demande en indemnité. 

12. La contribution foncière sera établie conformément 
aux lois , en raison de la surface des terrains occupés par 
le chemin de fer et par ses dépendances , et la cote en 
sera calculée , comme pour les canaux , dans les propor- 
tions assignées aux terres de meilleure quabté. 

Les bâtimens et magasins dépendans de l'exploitation, 
du chemin de fer seront assimilés aux propriétés bâties 
dans la localité. 

13. Le concessionnaire s'oblige à doubler, dans le mois 
qui suivra l'adjudication, le dépôt préalable de 200,000 fr., 
qu'il aura fait pour être admis à soumissionner. Si , à 
l'expiration du mois, il n'a pas rempli cette obligation, 
l'adjudication sera réputée nulle et non avenue, et la 
première somme déposée demeurera acquise au trésor 
royal h titre de dommages et intérêts. 

Le complètement du dépôt s'efïec tuera dans les valeurs 
prescrites pour le dépôt lui-même , et l'un et l'autre seront 
restitués au concessionnaire par parties, à mesure qu'il 
aura exécuté des travaux pour des sommes équivalentes. 
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li. Toutes les contestations qui pourraient s élever 
entre le concessionnaire et les particuliers qui lui livre- 
ront des objets à transporter, resteront dans la compé- 
tence des tribunaux ordinaires. 

Quant à celles qui s'engageraient entre l'administration 
et le concessionnaire sur l'interprétation des clauses et 
conditions du présent cahier des charges , elles seront 
jugées administrativement parle conseil de préfecture du 
département sur lequel aura lieu la contestation, sauf 
le recours au conseil d'état. 

15. Le présent acte ne sera passible , pour frais d'en- 
registrement , que du droit fixe d'un franc ; mais les frais 
d'adjudication seront à la charge du concessionnaire. 

16. La concession ne sera valable et définitive qu'après 
que l'adjudication aura été homologuée par une ordon- 
nance royale. 

Approuvé, le 2 juin 1831. 

Le Pair déWra%e , Ministre secrétaire d'état du commerce 
et des travaux publics , m 

Comte d'ARGOUT. 

(BP. LXVII.) 

[9 septembre 1831.] 
Travaux de terrassemens et de dcsséchemens des marais. 

CIRCULAIRE AUX PREFETS. 

Monsieur le Préfet , dans les circulaires que j'ai eu 
l'honneur de vous adresser les 2k août et 5 septembre 
derniers (*) , je vous ai signalé combien il importait de 
préparer du travail à la classe ouvrière , et d'attirer les 

(*) Le défaut d'espace et le désir de ne pas scinder ces circulaires en 
deux cahiers diflférens, ont forcé d'en reporter la publication entière 
dans le prochain numéro. 
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capitaux particuliers dans les entreprises d'utilité pu- 
blique, dont l'exécution pourrait être fort retardée s'il 
(allait y pourvoir avec les fonds du trésor. Vous ne sau- 
riez mettre trop d'empressement à réunir vos efforts aux 
miens pour atteindre un but aussi désirable. 

Mais il ne faut pas borner vos vues aux moyens que je 
vous ai indiqués ; si vous en apercevez d'autres , veuillez 
me les signaler, et soyez sûr qu'en ce qui me concerne je 
prendrai toutes les mesures nécessaires pour utiliser les 
renseignemens que vous m'aurez donnés. 

Parmi les divers ouvrages qu'il est possible d'entre- 
prendre , ceux qui comportent de grands mouvemens de 
terre, et qui, par conséquent , peuvent le plus facilement 
occuper un grand nombre de bras , doivent spécialement 
attirer votre attention. 

Sous ce rapport, les travaux de dessèchement de ma- 
rais doivent offrir d'utiles et de nombreuses ressources : 
la loi du 16 septembre 1807 assuj<*tLiif il est vrai, ces 
opérations à de nombreuses formalités , dans l'intérêt de 
la protection du droit de propriété ; mais les délais qu'exige 
l'accomplissement de ces formalités sont un motif de plus 
pour commencer le plus tôt possible l'instruction de ces 
sortes d'affaires. Je sais aussi que ces entreprises sont 
souvent retardées par les oppositions locales; jusqu'à 
présent les desséchemens de marais n'ont guère été ten- 
tés que par les spéculateurs étrangers au territoire dans 
l'enceinte duquel les travaux ont été entrepris. Les pro- 
priétaires des terrains ont été quelquefois moins touchés 
des avantages futurs du dessèchement que de la dépos- 
session actuelle d'un sol qui leur appartenait. D'un autre 
côté , la force des habitudes a souvent fait envisager avec 
quelque répugnance toute innovation , tout changement 
dans un ancien mode de jouissance. Tels sont les obsta- 
cles que rencontrent trop fréquemment des entreprises 
qui ont cependant à la fois pour résultat d'agrandir le 



Digitized by Google 



SEPTEMBRE 183i. 287 

domaine de l'agriculture , d'assainir la contrée , et de di- 
minuer les causes de maladie et de mortalité. 

C'est à vous, monsieur le Préfet, à combattre ces ob- 
stacles, qui doivent céder devant les conseils d une ad- 
ministration éclairée, c'est à vous à faire comprendre aux 
propriétaires leurs véritables intérêts. Sans renoncer à 
l'intervention des capitalistes , ou plutôt sans cesser d'ap- 
peler , d'invoquer cette intervention , vous devez engager 
les propriétaires eux-mêmes à se charger de ces opéra- 
tions; vous devez les exciter à former des syndicats, à 
mettre en commun les ressources dont ils peuvent dis- 
poser , et à réunir leurs soins , leurs efforts et leurs capi- 
taux pour exécuter les dessécbemens , et se réserver 
ainsi le bénéfice entier que ces travaux doivent procurer. 

Je livre, monsieur le Préfet, ces indications à votre 
zèle, et je vous invite à vous concerter avec M. l'ingé- 
nieur en chef de votre département , pour en provoquer 
les applications les plus nombreuses. . 

Le Pair de France , Ministre du commerce et des travaux publics , 

Comte d'ARGOUT. 

<W -W» \V» VA* V V» VA WWW W W WWW V WWVWA WV%WW WWWA V W VA V VW VW WWW VW VW VA A 

(N°. LXVIII.) 

Personnel. — Promotions et décisions diverses. — Décès. 

Promotions. — Décisions diverses. 

Ordonnance du 6 août 1831. 

M. Cadet de Limay, ingénieur en chef de l r *. classe 
des ponts et chaussées, est élevé au grade d'inspecteur 
divisionnaire. 

Décisions diverses. 

29 septembre 1831. — M. Cadet de Limay est chargé 
de faire , en 1831, l'inspection de la U e . division, composée 
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des départemens dllle-et- Vilaine , de la Loire-Inférieure, 
du Morbihan, des Côtes-du-Nord et du Finistère. 

18 août 1831. — M. Eudel, ingénieur en chef, remplace 
M. Cadet de Limay dans le département d'Indre-et-Loire. 

29 septembre 1831. -r-M. Levaillant remplace M. Eudel 
dans le département du Cantal. 

Idem. — M. Goury jeune, ingénieur en chef en réserve, 
remplace M. Levaillant dans le département du Douhs. 

28 juin 1831. — M. Tourneux, ingénieur en chef, rem- 
place M. Rousseau dans le département des Vosges. 

Idem. — M. Rousseau, ingénieur «en chef, remplace 
M. Tourneux dans le département de la* Marne. 

29 septembre 1831.- — M. Rumeau, ingénieur ordi- 
naire, remplace, dans le département de Seine-et-Oise , 
à Villiers-le-Bel , M. Sénéchal en congé. 

k octobre 1831. — M. Mouchelet, ingénieur ordinaire , 
remplace M. Rumeau dans le département d'Ille-et- 
Vilaine , à Rennes. 

13 octobre 1831. — M. Moneuse, ingénieur ordinaire, 
remplace, dans le département de la Meuse, M. Guillemot, 
décédé. 

DÉCÈS. 



MM. Bralle, ingénieur en chef. 12 juin 1831. 

Brue, ingénieur ordinaire de V. classe 31 août 1831. 

Deval, ingénieur ordinaire de 1". classe 22 sept. 1831. 

Potier Baldiwiaski, ingénieur ordinaire 24 déc. 1830. 

Guiol , ingénieur ordinaire de 2e. classe 11 janv. t831. 

Chevalier (Pierre), ingénieur ordinaiie 17 fév 1831. 

Descolins, ingénieur ordinaire 8 juill. 1831. 

Guenyer (J.-B.), conductuer de 1 r «. classe 15 nov. 1830. 

Morel (Amb.-Nic), id 30 déc. 1830. 

Gros, conducteur de 2 e . classe 31 déc. 1830. 

Deguanter, id 25 janv. 1831. 

Chabert, id 5 fév. 1831. 

Baudritnont, id 10 août 1831. 

Caillas, conducteur de 3«. classe 9 août 1831. 
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( N°. LXIX. ) , , 

[30 août 1831.] 

Construction d'un pont en maçonnerie sur VAricge , 

à Auterive (Haute-Garonne.) 

• * * 

1°. ORDONNANCE MI ROI, .. 

Qui approuve l'adjudication passée le 25 avril 1831, au 
sieur Raimond Marie Maurette et compagnie, moyen- 
nant une concession de péage de quatre-vingt-dix-huit 
ans et trois cent soixante-quatre jours. 

Même libellé guà l'ordonnance royale n°. XXIV, page 122. 

2°. CAHIER DES CHARGES. 

Art. 1 er . L'adjudicataire s'engage à exécuter à ses frais, 
risques et périls , et à terminer dans le délai de deux ans , 
à dater de l'approbation de l'adjudication , ou plus tôt si 
faire se peut, tous les travaux nécessaires à l'établisse- 
ment et à la confection d'un pont en maçonnerie sur 
l'Ariège à Auterive, route départementale n°. 26, de 
Muret à Auterive. 

Le pont sera placé perpendiculairement au courant de 
l'eau et en face de la porte de ville dite Marcadal , sui- 
vant la direction indiquée par la ligne ponctuée en rouge 
EGHL sur le plan ci*-joint. 

La longueur du débouché des eaux , entre les culées , 
sera de quatre-vingt-cinq mètres. 

La largeur du passage , entre les parapets , sera de 
5 mètres ; les parapets pourront être en fer. 

La clef des voûtes sera à 6 mètres au-dessus de 
l'étiage indiqué par un repère qui aura été placé avant 
l'adjudication à proximité de l'emplacement du pont. 

L'adjudicataire exécutera à ses frais tous les travaux 

Annal, des P. et Ch. Lois, Ordonnances. 19 
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nécessaires pour établir les abords du pont, et les rac- 
corder avec les communications existantes sur les deux 
rives; les levées qu'il établira à cet effet auront 8 mé- 
trés au moins en couronnement , et seront soutenues 
au besoin par des murs surmontés de parapets ou de 
garde-corps. 

2. Conforme à l'article 2 du n°. XXIV, page 12k. 

3. L'adjudicataire s'engage à pratiquer, dans chacune 
des deux piles du milieu du pont , une chambre de mine, 
suivant la forme et les dimensions qui lui seront indiquées 
lors de l'exécution. 

Il promet, en outre , de n'employer que des matériaux 
de bonne qualité , et de se conformer à toutes les règles 
qu'exige une construction solide. 

Dans aucun cas il ne pourra se prévaloir du montant de 
la dépense , à quelque taux qu'elle s'élève , pour réclamer 
aucune indemnité quelconque. 

k. Lorsque les travaux seront assez avancés pour que 
le passage du pont puisse être livré au public sans dan- 
ger, il en sera dressé procès-verbal , et sur le vu de cette 
pièce le préfet autorisera l'ouverture du pont et la per- 
ception des droits de péage. On procédera ensuite à la 
réception définitive des ouvrages quand ils seront entiè- 
rement terminés. 

5. Toute indemnité pour occupation temporaire de 
terrains , pour chômage d'usines , pour tout dommage 
quelconque provenant des travaux , sera payée par l'ad- 
judicataire, de ses propres deniers. 

6. Conforme à l'article 6 du n°. XXIV, page 126. 

7. Le pont sera constamment entretenu en bon état 
dans toutes ses parties, ainsi que les abords construits 
par l'adjudicataire; les frais de toute nature relatifs à cet 
objet, comme ceux de construction première, et même, 
le cas échéant, de reconstruction, seront à sa charge. 

Pour assurer l'exécution de cette clause , il pourra être 
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Fait , toutes les fois que le préfet du département le 
jugera convenable , une visite détaillée du pont et de 
toutes ses parties. 

L'adjudicataire sera tenu également d'établir à ses 
frais , et sans délai , un passage provisoire à l'aide d'un 
bac ou de bateaux en nombre suffisant, dans le cas où la 
circulation sur le pont serait interdite pour cause de 
travaux de réparation ou d'entretien. 

8. Toutes les mesures à prendre et tous les frais à faire 
pour que le service de la navigation et du flottage ne soit 
pas interrompu pendant la durée des travaux , ou pour 
qu'il ne soit entravé que le moins possible pendant cette 
durée , seront entièrement au compte de l'adjudicataire. 

9. L'adjudicataire pourra faire, avec ses bateaux, le 
transport de ses matériaux et de ses ouvriers sur les 
points de la rivière où les travaux doivent être exécutés , 
sans être tenu à aucun dédommagement envers le fermier 
du bac , mais il ne pourra jamais passer personne qui ne 
soit employé à la construction, ni transporter des ma- 
tériaux qui n'y soient destinés, sous les peines de droit. 

10. L'adjudicataire sera soumis à la surveillance de 
l'administration , tant pour l'exécution et l'entretien des 
ouvrages que pour l'accomplissement des autres clauses 
énoncées dans le présent cahier des charges. 

Cette surveillance ne s'appliquera point aux détails de 
la confection des travaux que l'adjudicataire sera libre 
d'exécuter par des moyens et des agens de son choix; elle 
aura spécialement pour but d'empêcher qu'on ne s'écarte 
des clauses du marché relatives aux dimensions princi- 
pales du pont. 

11. Pour indemniser l'adjudicataire des dépenses qu'il 
s'engage à faire par les articles précédens , et sous la con- 
dition expresse qu'il en remplira exactement toutes les 
obligations , le gouvernement lui concède, pour le laps de 
temps qui sera déterminé par l'adjudication à intervenir , 

. 19. 
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le produit du péage , qui sera perçu à son profit dès qu'il 
sera possible de livrer le pont au public. 

La perception aura lieu conformément au tarif joint 
au présent. Les frais de régie , de perception et d'admi- 
nistration seront à la charge de l'adjudicataire. 

L adjudication du péage sera dévolue au soumission- 
naire qui demandera la moindre durée de jouissance au- 
dessous du maximum de quatre-vingt-dix-neuf années. 
Le temps des travaux ne sera point compris dans celui de 
la concession. 

A l'expiration de la jouissance , le pont sera remis au 
gouvernement en bon état d'entretien dans toutes ses par- » 
ties. Les terrains achetés des deniers de l'adjudicataire 
pour l'établissement des abords , ainsi que les maisons de 
perception , resteront la propriété de l'état sans pouvoir 
donner lieu à aucune répétition quelconque d'argent de 
la part dudit adjudicataire. 

12. Même libellé qu'à l'art. 9 dun«. XXIV, p. 127 et 128. 

13. Pour être admis à soumissionner, les concurrens 
devront , au préalable , avoir versé dans la caisse du rece- 
veur général du département de la Haute-Garonne , une 
somme de 13,500 fr. en numéraire ou en inscription de 
rentes calculées au pair, annuités, bons royaux , ou autres 
effets du trésor. Ce dépôt, qui deviendra le cautionne- 
ment de l'entreprise , sera rendu à l'adjudicataire dès qu'il 
aura exécuté des travaux pour une somme double. Ne 
seront considérés comme travaux que ceux qui auront été 
exécutés surplace. 

14. Même libellé qu'à l'art. 11 du n°. XXIV, pag. 128. 

15. Conforme a l'art. 12 du n°. XXIV, pag. 128. 
Paris, le 7 février 1831. 

Le conseiller d'état directeur général des ponts et chaussées et des mines , 

BÉRÀRO. 

Approuvé, le 1 février 1831. 
Le ministre secrétaire dètat au département de l'intérieur, 

MONTAUVET 
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3°. TARIF. 

fr. ceiil. 

Pour une personne » 05 

Pour un cheval ou mulet et son conducteur * 12 J- 

Pour un cheval ou mulet chargé » 10 

Pour un cheval ou mulet non chargé • 07 { 

Pour un âne ou une ânesse chargé. • 07 \ 

Pour un âne ou nne ânesse non chargé . ». 05 

Par cheval , mulet , bœuf, vache ou veau employé au la- 
bour ou allant au pâturage 0 05 

Par bœuf ou vache destiné à la vente 0 10 

Par veau ou porc . 0 02 f 

Par mouton , brebis , bouc , chèvre , cochon de lait et paire 

d'oies et de dindons 0 01 

Par voiture suspendue à deux roues, y compris le passage 

du conducteur et d'un cheval ou mulet 0 80 

Par litière, y compris celui du conducteur et de deux che- 
vaux ou mulets 1 00 

Par voiture suspendue à quatre roues , y compris celui d'un 

conducteur et d'un cheval ou mulet 1 15 

Par voiture suspendue à quatre roues , y compris celui du 

conducteur et de deux chevaux ou mulets 1 45 

Par charrette , y compris le conducteur, attelée d'un cheval 

ou mulet , ou d'une paire de bœufs , tout compris 0 60 

Par charrette attelée de deux chevauu ou mulets , ou de 

deux paires de bœufs, y compris le conducteur 0 75 

Par charrette attelée de trois chevaux ou mulets 0 90 

Par charrette vide attelée d'un cheval. . 0 30 

Par charrette chargée employée au transport des engrais ou 
à la rentrée des récoltes, attelée d'un cheval ou de deux bœufs, 

et le conducteur 0 20 

Par charrette à vide, idem 0 10 

Par charrette chargée ou non, attelée seulement d'un âne 

ou d'une ânesse, le passage du conducteur compris 0 15 

Par chariot de ferme à quatre roues chargé, attelé de deux 

chevaux ou bœufs , et le conducteur 0 60 

Par chariot à vide, idem 0 30 

Par chariot de roulage chargé avec un cheval et le conducteur. 0 90 

Idem attelé de deux chevaux . 1 20 

Idem attelé de trois chevaux 1 50 

Par chariot à quatre roues , non chargé, le passage d'un che- 
val et du conducteur compris 0 65 



Les chevaux , mulets , bœufs ou ânes , attelés aux voitures 
et charrettes en sus du nombre porté au tarif, paieront comme 
s'ils passaient à vide. 

Le prix du passage pour les troupeaux de moutons , porcs , 
oies ou dindons, sera diminué d'un quart lorsque ces animaux 
seront plus de cinquante. 

Lorsque les troupeaux iront au pâturage , ils ne paieront 
que demi-droit , les conducteurs paieront 0 02 { 
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Seront exempts du droit de péage , le préfet , les sous-préfets en tour- 
née, le juge de paix et les gendarmes dans l'exercice de leurs fonctions , 
les ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées traversant le pont 
pour leur service, les généraux, officiers, employés militaires, sous- 
officiers 'et soldats voyageant à pied ou séparément, à charge, dans ce 
dernier 'cas, de présenter une feuille de route ou un ordre de service; 
enfin, les malles faisant le service des postes de l'état, et les courriers 
du gouvernement. 

Paris, le 21 juillet 1827. 

Lc'coasciller d'état directeur général des ponts et chaussées et des mines, 

BECQUEY. 

Approuvé , le 21 juillet 1827. 

Le ministre secrétaire détat de V intérieur, 

CORBIÈRE. 

m 
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(N°. LXX.) 

[ 16 septembre 1831 . j 

Concession de travaux. — Chemin de fer de Saint-Étienne 
à Lyon. — ■ Augmentation de tarif. 

Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au 
département du commerce et des travaux publics ; 

Vu l'ordonnance du 7 juin 1826 , qui approuve l'adju- 
dication passée le 27 mars de la même année aux sieurs 
Séguin , Biot et compagnie , pour rétablissement d'un 
chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon , moyennant la 
concession à perpétuité d'un droit de o f .098 sur les 
transports par 1,000 kilogrammes et par distance de 
1,000 mètres. 

Vu la demande des concessionnaires , tendant à ce que 
ce droit , à la remonte , soit porté à 13 centimes de Givors 
à Rive-de-Gier , et à 17 centimes de Rive-de-Gier à Saint- 
Étienne ; 

Vu les délibérations des conseils municipaux de Lyon , 
Givors, Saint-Chamond, Rive-de-Gier et Saint-Etienne, 
sur cette demande ; 
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Vu les avis de la chambre de commerce de Lyon et des 
chambres consultatives des arts et manufactures de Saint- 
Chamond et de Saint-Etienne ; 

Vu les avis des préfets des départemens de la Loire et 
du Rhône ; 

Vu les rapports d'une commission spéciale formée pour 
l'examen de la demande de la compagnie ; 

Vu l'avis du conseil général des ponts et chaussées ; 

Considérant que la compagnie Séguin et Biot a engagé 
dans l'entreprise du chemin de fer de Saint-Etienne à 
Lyon , un capital de dix millions , et que l'épuisement de 
son fonds social la met dans l'impossibilité de terminer 
ses travaux ; 

Considérant que les délais inévitables qu'entraînerait 
l'exécution des mesures prescrites par l'art. 7 du cahier 
des charges pour mettre en demeure la compagnie , pro- 
noncer s'il y a lieu sa déchéance , et réaliser une adjudi- 
cation nouvelle , retarderaient de plusieurs années l'achè- 
vement d'une entreprise qui doit éminemment contribuer 
à la prospérité du pays , et dont il est si important de 
rapprocher le terme ; 

Considérant que, nonobstant l'augmentation de tarif 
sollicitée par la compagnie Séguin et Biot , le prix du 
transport des marchandises de Lyon à Saint-Étienne par 
le chemin de fer sera inférieur de plus de moitié à celui 
qu'on paye actuellement, et que l'avantage d'une aussi 
grande économie ne peut être mis en balance , ni avec, 
la charge qui résulterait d'une augmentation de tarif, 
ni avec le retard qu'apporterait à l'achèvement du chemin 
de fer l'éviction de la compagnie Séguin et Biot ; 

Considérant que , malgré cette augmentation , le tarif 
n'atteindra pas encore celui qui était proposé par la 
compagnie qui a fait le rabais le plus considérable après 
celui de la compagnie adjudicataire ; 
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Considérant que le plus grand mouvement commercial 
s'opère à la descente de Saint-Etienne à Lyon; que l'aug- 
mentation n'aura lieu qu a la remonte , et même que sur 
une partie du trajet parcouru dans ce sens ; que la ville 
de Saint-Étienne placée à l'extrémité du chemin, et qui , 
par sa position, était la plus intéressée au maintien du 
tarif, a donné un avis favorable à sa modification , pourvu 
que le taux de 13 cent, par 1,000 kilogrammes et par 
1,000 mètres de distance pour la remonte de Rive-de- 
Gier à Saint-Etienne ne fût pas excédé ; 

Considérant toutefois qu'en accordant une augmenta- 
tion de tarif, nécessitée par les circonstances, il importe 
d'en restreindre la quotité dans de justes bornes, et d'en 
limiter la durée à un temps déterminé , passé lequel une 
enquête fera connaître si elle doit être maintenue ou 
, retirée ; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avous ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . Les droits de transport sur le chemin de fer 
de Saint-Étienne à Lyon sont fixés jusqu'au 31 décembre 
1841 , à douze centimes pour la remonte de Givors à 
Rive-de-Gier , et à treize centimes pour la remonte de 
Rive-de-Gier à Saint-Etienne. 

Les droits de transport pour la remonte de Lyon à 
Givors et pour la descente de Saint-Étienne à Lyon res- 
teront fixés tels qu'ils l'ont été par l'ordonnance du 
7 juin 1826. 

â. La perception du nouveau tarif à la remonte de 
Givors à Saint-Étienne ne pourra commencer que du 
jour où il ciura été constaté que le chemin de fer et son 
embranchement sur Saint-Chamond sont entièrement 
achevés et mis en pleine activité de service. 

3. A l'expiration du délai fixé par l'art. 1 er . , il sera 
Statué définitivement, et dans la forme des règlement 
d'administration publique, sur le maintien des nouveaux 
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droits , ou sur leur réduction au taux fixé par l'ordon- 
nance du 7 juin 1826. 

h. Notre ministre secrétaire d'état du commerce et des 
travaux publics est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance. 

(N°. LXXI.) 

r Août 1831.] 

Remplacement des bacs par des ponts établis au moyen 

de péages. 

1°. CIRCULAIRE AUX PREFETS. 

> 

Monsieur Je Préfet , les circonstances qui ne sont pas 
encore aussi favorables aux opérations ordinaires de l'in- 
dustrie qu'on pourrait le souhaiter, nous font un devoir 
de provoquer tous les travaux qui pourraient donner de 
l'ouvrage aux ouvriers. Les travaux publics emploient 
sans doute beaucoup de bras, mais les ressources dont 
le gouvernement dispose ne sont jamais assez étendues 
pour qu'il puisse ouvrir des ateliers partout où des sou- 
lagemens sont nécessaires ; cette considération doit porter 
l'administration à rechercher avec soin les entreprises 
dont l'esprit d'association pourrait s'emparer. 

Il est peu de départemens qui n'aient quelques passa- 
ges d'eau desservis par des bacs ; dans toute localité où le 
produit du droit de passe prouve une circulation fré- 
quente, soutenue , il serait avantageux de substituer des 
ponts aux bacs , et l'on obtiendrait des offres pour opérer 
cette substitution à l'aide de la concession des péages , si 
les produits des bacs étaient connus , notamment de ceux 
qui recherchent ces sortes d'entreprises. Je désire, par ce 
motif, que vous examiniez , avec M. l'ingénieur en chef, 
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quel sont les bacs de votre département qui , à raison de 
leurs produits , pourraient être remplacés par des ponts : 
ces ponts seraient fixes ou suspendus , selon que l'élé- 
vation du produit du péage permettrait d'adopter l'un 
de ces deux systèmes. 

Dans les calculs à faire à ce sujet , il ne faut pas perdre 
de vue que les ponts rapporteront beaucoup plus que les 
bacs , à péage égal , soit parce qu'ils offrent plus de faci- 
lité et de sûreté dans le passage, soit parce qu'on les 
passe à toute heure et en tout temps. 

Le produit présumé des péages et le montant de la 
dépense étant connus, il sera facile déjuger si la substi- 
tution moyennant concession est possible , et , dans l'affir- 
mative , vous aurez à faire connaître par affiches , et par 
tous les moyens de publicité qui seront à votre disposition, 
les points où des ponts pourraient être construits par 
suite d'adjudication publique; l'avis que vous donnerez 
à ce sujet doit indiquer le produit réel de chaque bac, et 
le produit présumé de chaque pont ; il doit donner l'assu- 
rance que les demandes en concession qui vous seront 
adressées seront examinées avec soin , et que les forma- 
lités nécessaires seront remplies dans un bref délai. 

Vous m'adresserez directement , monsieur le Préfet , 
l'état des passages d'eau dépendant de communications 
communales que l'on pourrait remplacer par des ponts. 

Celui des passages qui desservent des routes royales 
et départementales doit être adressé au directeur général 
des ponts et chaussées. 

Dans l'état de souffrance de la classe ouvrière , on ne 
doit pas se borner à attendre , comme dans les temps 
ordinaires , que les spéculateurs , sans exiger le concours 
du trésor public , présentent leurs offres à l'administra- 
tion : il faut aller au-devant de leurs propositions , éveiller 
leur attention sur les projets dont l'exécution pourrait 
avoir des avantages pour eux , appeler et solliciter même 
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leur concours , enfin ne rien omettre de tout ce qui pour- 
rail provoquer des entreprises d'utilité publique. 

Afin de ne négliger aucun moyen d'atteindre le même 
but, je vous invite à examiner avec soin quels sont les 
travaux du département et des communes déjà autorisés , 
dont l'exécution est susceptible d'améliorer le sort des 
ouvriers , et qui peuvent être entrepris sans délai. Vous 
voudrez bien me rappeler ceux pour lesquels vous auriez 
sollicité une autorisation qui ne vous serait pas encore 
parvenue. Je veillerai à ce que les affaires que vous me 
signalerez soient traitées d'urgence. Vous donnerez une 
attention plus particulière aux travaux qui sont de nature 
à être exécutés en biver , et à former des ateliers de cha- 
rité , tels que ceux de routes et chemins , ceux qui exi- 
geraient des déblais et des remblais de terre. Veuillez me 
faire part de tous les documens que vous aurez recueillis 
à ce sujet, afin que je puisse connaître l'importance des 
ouvrages, le montant et la nature des fonds départemen- 
taux et communaux qui pourraient y être affectés , indé- 
pendamment de ceux qui déjà ont été votés , et qui sont 
compris dans les budgets. 

Le pair de France, ministre secrétaire d'état du commerce et des 
travaux publics, 

Comte d'ARGOUT. 

Parii, le 24 août i83i. 

2\ CIRCULAIRE AUX INGÉNIEURS EN CHEF. 

Monsieur , le gouvernement et l'administration mettent , 
tous leurs soins à pourvoir aux besoins des ouvriers mal- 
heureux ; leur procurer du travail c'est assurer leur sub- 
sistance et celle de leur famille ; mais les ressources que 
présente le budget de l'état ne suffisent pas pour entre- 
prendre tous les ouvrages qu'il faudrait exécuter, pour 
donner de l'occupation à tous ceux qui en manquent ; il 
est nécessaire par ce motif de rechercher les entreprises 
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d'utilité publique dont l'esprit d'association pourrait 
s'emparer. 

Un grand nombre de passages d'eau sont desservis 
dans les départemens par des bacs ; et il serait possible , 
si les produits de ces bacs étaient connus , que beaucoup 
d'offres fussent présentées par des spéculateurs pour leur 
substituer des ponts moyennant la concession de péages 
à percevoir sur ces derniers. M. le ministre des travaux 
publics vient d'écrire à MM. les préfets d'examiner quels 
sont les bacs qui , à raison de l'élévation de leurs produits , 
pourraient être remplacés par des ponts. Vous serez ap- 
pelé à seconder M. le préfet de votre département dans 
ses recbercbes , vous aurez même , par vos calculs , à dé- 
terminer quelle serait à peu près la dépense à faire pour 
remplacer ebaque bac productif par un pont ; et je vous 
prie dfe fournir à cet administrateur tous les documens 
qui lui seront nécessaires pour satisfaire aux instructions 
qu'il a reçues à ce sujet. 

M. le préfet doit adresser au ministre l'état des passages 
d'eau dépendant de communications communales que l'on 
pourrait remplacer par des ponts , et m' envoyer celui de 
ces mêmes passages qui desservent des routes royales et 
départementales. Ce travail sera rendu public afin d'ap- 
peler l'attention des spéculateurs sur les avantages qu'ils 
pourraient trouver à substituer des ponts à des bacs. Je 
n'ai pas besoin de vous dire qu'il doit être fait avec soin. 
M. le préfet vous fera connaître plus en détail tout ce 
qu'il attend de votre coopération. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente. 

Le conseiller a" état directeur général des ponts et chaussées et des mines, 

BÉRARD. 

Paris, lc3o août i83l. 
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(h o .lxxii.) 

{Septembre 1831. ] 

Adoucissement des fortes pentes des routes. — Travaux 
à exécuter au moyen de péages. 

1°. CIRCULAIRE AUX PREFETS. 

Monsieur le Préfet, dans une circulaire du 215k août, je 
vous ai prié de rechercher avec soin les entreprises de 
travaux publics dont l'esprit d'association pourrait s'em- 
parer, et qui seraient susceptibles d'occuper la classe 
ouvrière. Je vous ai indiqué le remplacement des bacs 
par des ponts , comme une ressource qu'il fallait mettre 
à profit : je viens aujourd'hui signaler à votre attention 
un autre moyen de travail qui peut être employé avec 
succès, et je vous invite à ne rien négliger pour en tirer 
parti dans l'intérêt public. 

A l'époque où nos principales communications ont été 
ouvertes, Fart de tracer les routes était loin du degré de 
perfection que les talens des ingénieurs français lui ont 
fait atteindre aujourd'hui; aussi rencontre-t-on souvent 
des rampes très-rapides qu'il eût été facile • d'éviter , en 
développant la route sur le flanc des coteaux. Là , le rou- 
lier ne peut continuer sa marche qu'à l'aide de chevaux 
de renfort, dont le secours n'empêche pas que l'attelage 
entier n'éprouve une grande fatigue et que la voiture ne 
se détériore , quelquefois même ne se brise. Si ces rampes 
étaient remplacées par de nouvelles parties de routes 
tracées avec plus de soin et sur des pentes plus douces , 
si l'exécution des travaux nécessaires pour réaliser cette 
amélioration était confiée à un entrepreneur qui consentit 
à en payer la dépense moyennant la concession , pour un 
temps limité , d'un péage combiné de manière à ne pas 
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excéder le prix du cheval de renfort , n'est-il pas évident 
que les frais du roulage n'en recevraient aucun accrois- 
sement , tandis que le public jouirait d'une communica- 
tion plus commode et plus facile ? Déjà , monsieur le 
Préfet , un perfectionnement de ce genre a été entrepris 
aux portes de Besançon , la dépense a été couverte par la 
concession d'un péage que les habitans et les voyageurs 
acquittent avec reconnaissance, parce qu'ils n'y voient 
que le prix d'un service rendu , dont chaque jour l'art 
fait de plus en plus apprécier l'importance. 

Mais , en cherchant à appliquer cette mesure aux divers 
points qui en paraîtront susceptibles , il ne faut pas per- 
dre de vue que les lois de finances n'autorisent l'établis- 
sement des péages que pour les ponts , les écluses et les 
ouvrages d'art , et qu'excéder cette limite serait rétablir 
la taxe pour l'entretien des routes , qui a été supprimée 
par l'art. 60 de la loi du 24 avril 1806. On ne pourrait 
donc faire usage du moyen qui fait l'objet de ma lettre, 
qu'autant que les travaux à entreprendre présenteraient, 
outre une utilité incontestable, le caractère de travaux d'art. 
Dans ce cas , vous auriez à m'adresser, avec les pièces né- 
cessaires, les soumissions qui paraîtraient offrir des garan- 
ties suffisantes , et je réclamerais l'ordonnance royale néces- 
saire pour autoriser le péage. Si néanmoins les travaux 
projetés pour la rectification d'une rampe ne présentaient 
que des ouvrages de terrasses, et offraient d'ailleurs une 
utilité non moins incontestable, vous voudriez bien m'en 
rendre compte, et j'examinerais s'il y a lieu de proposer 
une exception , en recourant à la puissance législative. 

Veuillez, monsieur le Préfet, vous concerter avec M. l'in- 
génieur en chef des ponts et chaussées , pour appliquer 
cette mesure sur les points où la rapidité de la pente 
oblige le roulage à employer des chevaux de renfort , et 
où l'activité de la circulation permet d'espérer un revenu 
qui puisse offrir à la spéculation un appât suffisant. 
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Vous remarquerez que ces travaux se composent, en 
très-grande partie , de mouvemens de terre et d'apport 
de matériaux : qu'ainsi ils offrent le précieux avantage de 
pouvoir occuper la classe indigente , en même temps qu'on 
peut les considérer comme de véritables monumens d'utilité 
publique. 

On ne peut guère espérer que des capitalistes éloignés 
puissent se décider à prendre part à des opérations de cette 
nature, qui, pour chaque localité, ne comportent pas 
généralement une forte dépense : c'est surtout dans votre 
département que vous devez chercher les ressources né- 
cessaires pour suppléer aux fonds du trésor, qui ne peu- 
vent suffire à tous les besoins. Vous aurez donc à stimuler 
le zèle des propriétaires de la localité , à provoquer leur 
concours par tous les moyens que la publicité met à votre 
disposition , et à tâcher de les réunir en compagnies sou- 
missionnaires pour l'exécution des travaux. Vous leur 
ferez sentir qu'ici leur intérêt particulier se lie essentiel- 
lement à l'intérêt public , qu'une communication plus fa- 
cile crée des relations nouvelles , et appelle le commerce 
sur une voie dont la difficulté du passage l'éloigné aujour- 
d'hui ; qu'enfin la juste reconnaissance du pays s'attache 
toujours aux noms des personnes qui contribuent à réaliser 
d'aussi utiles perfectionnemens. 

C'est ainsi , monsieur le Préfet , que l'esprit d'association 
pourra trouver de nouveaux alimens ; c'est ainsi qu'il 
pourra se propager en France , et s'élever successivement 
d'entreprises aussi restreintes à de plus vastes opérations. 

Veuillez , monsieur le Préfet , m'accuser réception 
de la présente , et m'informer régulièrement du résultat 
des efforts que vous aurez faits pour remplir les vues que 
je viens de vous exposer. » 

Le ministre secrétaire d'état du commerce et des travaux publics, 

Comte d'ARGOUT. 

Paris, le 3 septembre 1831. 
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■ 

2°. CIRCULAIRE AUX INGENIEURS EN CHEF. 

Monsieur, ma circulaire du 30 août dernier, relative au 
remplacement des bacs par des ponts , partout où le pro- 
duit du péage permettra de couvrir la dépense de cette 
substitution , vous a déjà entretenu de la nécessité de 
rechercher les entreprises d'utilité publique , dont l'esprit 
d'association peut s emparer, et qui, livrées à la spéculation 
des particuliers, offriraient des moyens d'occuper beau- 
coup d'ouvriers. Parmi ces entreprises, il faut compter 
la rectification des fortes pentes des routes royales et 
départementales. D'après les instructions que M. le mi- 
nistre du commerce et des travaux publics vient d'adres- 
ser à M. le préfet de votre département, vous aurez à 
examiner, avec cet administrateur, quels sont les points 
où le roulage est obligé de prendre des chevaux de ren- 
fort pour franchir les rampes trop rapides des routes; 
sur ces points il sera possible d'établir des péages avec 
avantage pour ceux qui y seront assujettis, et, à laide 
de la concession de ces péages aux spéculateurs qui se 
chargeront d'exécuter les travaux, on pourra probable- 
ment faire disparaître des passages difficiles et trouver 
les moyens d'employer beaucoup de bras. 

S'il existe dans votre département de ces fortes rampes 
que je viens de signaler, vous devez en dresser l'état, 
évaluer ce que coûterait la rectification de la route dans 
les lieux où elles» existent , et proposer un tarif de péage 
qui permette de couvrir' la dépense à faire par les conces- 
sionnaires. Ce tarif ne peut imposer les gens de pied et 
les chevaux non attelés; il ne doit porter que sur les 
voitures, parce qu'elles seules ont un avantage incon- 
testable à la rectification. 

L'état que vous dresserez sera publié afin que les spé- 
culateurs puissent adresser leurs offres à l'administration ; 
il faut avoir soin d'y porter le montant présumé du péage. 
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Si des propositions sont adressées à M. le préfet, il 
faudra , Monsieur , que , dans le plus bref délai possible , 
vous dressiez le projet régulier des rectifications que 
Ton offrirait d'entreprendre au moyen de la concession 
des péages , et que vous le remettiez à M. le préfet , 
pour qu'il procède à l'enquête prescrite par l'ordonnance 
du 28 février dernier, avant de me l'adresser. 

Je vous prie de me faire connaître, en m'accusant ré- 
ception de la présente , s'il y a des rampes , dans votre 
département , susceptibles d'être rectifiées d'après les 
moyens que je viens d'indiquer. Dans l'affirmative, vous 
aurez à m'adresser un double de l'état dont j'ai parlé 
précédemment. 

Le conseiller d'état, directeur général des ponts et chaussées et des mines , 

BÉRARD. 

Pari», le 5 septembre i83l. 

. (N°. LXXI1I.) 

[15 septembre 1831. ] 

Pont dAnvin. — Travaux publics exécutés en régie , par 
suite de V inactivité de l adjudicataire * — L'entrepre- 
neur ne peut être étranger à cette régie. — II a le droit 
d'en discuter le compte. 

Louis-Pbilippe , etc. 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative ; 

Vu la requête à nous présentée au nom du sieur Four- 
dinier, entrepreneur des travaux de construction du pont 
d'Anvin, route départementale, n°. 4, de Boulogne à 
Saint-Pol , département du Pas-de-Calais , ladite requête 
enregistrée au secrétariat général du conseil d'état, le 
20 mars 1830, et tendant à ce qu'il nous plaise annuler 
un arrêté du préfet dudit département , du 6 juillet 1825 , 
et un arrêté du conseil de préfecture du même départe- 

Annal. des P. et , Ch. Lois , Oidonnahces. 20 
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ment , du 7 décembre 1829, et sous la réserve que fait 
l'exposant de toute demande en dommages-intérêts , contre 
qui de droit ; ordonner que les résultats préjudiciables de 
la régie , illégalement prononcés et exécutés contre lui , 
seront mis à la charge de l'administration ; ordonner spé- 
cialement que la somme de 5,982 fr. 82 cent., montant 
de ce qui lui reste dû pour ses approvisionnemens par- 
ticuliers, lui sera restituée, et condamner l'administration 
aux dépens ; 

Vu l'arrêté du 6 juillet 1825, du préfet du département 
du Pas-de-Calais , qui prescrit l'achèvement par voie de 
régie provisoire des travaux du pont d'Anvin; 

Vu l'arrêté du 7 décembre 1829, du conseil de préfec- 
ture du département du Pas-de-Calais, qui rejette la 
requête du sieur Fourdinier , tendant à être considéré 
comme étranger aux travaux exécutés par voie de régie , 
et à être reconnu créancier d'une somme de 5,982 fr. 
82 cent, pour solde du prix des ouvrages construits et 
des approvisionnemens faits au moment où la mise en 
régie a été prononcée; 

Vu la lettre du préfet du département du Pas-de- 
Calais , du 18 septembre 1830 , contenant des observa- 
tions sur le présent pourvoi , et concluant au rejet ; 

Vu les répliques à nous présentées au nom du sieur 
- Fourdinier, enregistrées au secrétariat général le 30 oc- 
tobre 1830 et le k juin 1831, et tendant au maintien des 
première* conclusions de l'exposant ; 

Vu le devis et les conditions de l'entreprise adjugée le 
20 mai 182k au sieur Fourdinier, et notamment la clause 
suivante : 

« L'entrepreneur sera tenu de remettre en oeuvre tous 
» les vieux matériaux à provenir de la démolition du pont 
» actuel ; mais on lui tiendra compte , sur des attache- 
» mens particuliers, de la main r d'œuvre qu'ils nécessi- 
» teront pour être réemployés avec avantage , et on lui 
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i» déduira la valeur desdits matériaux aux prix de sa sou- 
» mission; » 

Vu les procès-verbaux dressés les 7 et 17 juin 1825; 
par l'ingénieur ordinaire chargé de la direction des 
travaux , qui constatent la lenteur apportée par le sieur 
Fourdinier dans l'approvisionnement de ses matériaux; 

Vu une lettre adressée par cet entrepreneur au préfet 
du Pas-de-Calais, le 4 juillet 1825, et dans laquelle il 
demande que ce magistrat ordonne à l'ingénieur ordinaire 
de fournir sur-le-champ les grès nécessaires à la con- 
struction du pont; 

Ensemble toutes les pièces produites; 

Ouï M e . Chauveau, avocat du requérant; 

Ouï M. Moiroud , maître des requêtes , remplissant les 
fonctions du ministère public ; 

En ce qui concerne l'arrêté du préfet , du 6 juillet 1825 : 

Considérant que cet arrêté a été exécuté sans que le 
sieur Fourdinier ait forme opposition ; 

En ce qui concerne l'arrêté du conseil de préfecture, 
du 7 décembre 1829 : 

Considérant que la régie ayant achevé , pourje pont 
d'Anvin , les travaux soumissionnés par le sieur rourdi- 
nier, cet entrepreneur ne peut y demeurer étranger ; 

Considérant néanmoins que le sieur Fourdinier doit 
être admis à faire valoir, dans le compte général des tra- 
vaux, tous les droits qui pourraient résulter pour lui des 
clauses de son marché : 

Notre conseil d'état entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . Le sieur Fourdinier est admis, dans le compte 
général des travaux du pont d'Anvin : 

(1°.) A faire valoir les droits à une indemnité, qui 
peuvent résulter pour lui de la privation des matériaux 
provenant de la démolition du vieux pont ; 

(2°.) A contester l'évaluation des ouvrages et des 

20. 
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approvisionnemens qui lui ont été pris par ladminis- 
tration au moment où la régie a été mise à exécution; 

(3°.) A discuter le compte des dépenses faites par 
voie de régie. 

2. Le surplus des conclusions du sieur Fourdinier est 

rejeté. 

MHMMMD >,.i>i^,>nu, *%\%v«%«%*v\«%\v»% «M «M«MMllM«H«M»wmmm 

.(m lxxiv.) 

[ 15 septembre 1831. ] 

* 

Travaux en rivière (S rg . Dieudonné et Martin). — La 
Meurthe étant navigable et flottable au-dessus du point 
litigieux , le conseil de préfecture est compétent pour 
statuer. 

Plusieurs propriétaires et négocians demeurant à Saint-Dié, départe- 
ment des Vosges , se sont pourvus par la voie ccntentieuse contre deux 
arrêtés du conseil de préfecture de ce département, qui les condamnent 
à l'amende et à enlever des épis et enrochemens construits par eux sans 
autorisation sur la rive droite de la Meurthe. 

Ilsont prétendu qu'en exécutant ces ouvrages, ils n'avaient fait qu'user 
du droit qu'a tout riverain de défendre sa propriété contre les ravages des 
eaux; quffu surplus, la Meurthe dans cette partie n étantjii navigable, 
ni flottable, le conseil de préfecture était incompétent pour statuer. 

Sur cette assertion, M. le garde des sceaux a demandé à connaître si, 
au point litigieux , la Meurthe était navigable ou flottable en trains et 
radeaux , ou seulement flottable à bûches perdues (*). 

Les renseignemens fournis par le préfet et les ingénieurs établissent 
qu'au point indiqué deux voies s'offrent au flottage qui s'effectue en 
trains et radeaux , celle que présente la rivière même et celle du canal 



O II résulte d'un arrêt de la Cour de cassation du 22 août 1823 (1), de 
la jurisprudence du conseil d'état (2) et des instructions de l'administra- 
tion (3), que par rivières flottables dans le sens de l'article 538 du Code 
civil, on doit entendre celles où la flottaison se pratique avec trains ou 
radeaux , et qu'à l'égard de celles où le flottage n'a lieu qu'à bâches per* 
dues, elles rentrent dans le domaine privé et dans le droit commun, dé- 
terminé par les articles 644 et 645 du Code civil. 

(i) Voir cet arrêt dans le Recueil général de Sirejr, lome XXIV, p. i el suivantes. (Affaire 
Oîowberl.) 

(») \vis du conseil d'état «lu ai f-vrier i8aa, rappelé dans la procédure relative à cet te affaire. 
(3} Circulaire de l'administration lorcstirre du a5 novembre i8o3 ( 3 frimaire an XU )• 
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appelé le canal des Moulins ; que cette dernière est préférée, il est vrai, 
comme plus sûre et plus commode; que l'on peut cependant se servir de 
l'autre , ainsi que Ton s'en sert au-dessus et au-dessous du canal. 

Le directeur général , en transmettant ces renseignemens à M le garde 
des sceaux , a fait remarquer que, le flottage ayant lieu ici en trains et en 
radeaux , la question de compétence se trouvait jugée en faveur du con- 
seil de préfecture ; il a fait remarquer en même temps que les travaux 
exécutés par les réclamans embrassaient une grande éteudue de rive, 
qu'ils anticipaient sur le lit de la Meurthe , portaient les eaux sur la rive 
opposée, causaient des dégradations considérables, nuisibles tout à la fois 
à l'intérêt public et à l'intérêt particulier, qu'ainsi le conseil de préfec- 
ture, en proscrivant ces travaux, avait fait une juste application des dis- 
positions de la loi du 29 floréal an X, relative aux contraventions en 
matière de grande voirie. 

L'ordonnance qui est intervenue rejette le pourvoi des réclamans. 
Cette ordonnance a cela de remarquable, ainsi qu'on le verra ci-après, 
qu'elle considère comme navigable et flottable, et dépendante dès lors 
du domaine public , la partie de la Meurthe qui est l'objet du litige, par 
ce mol if que la navigation et le flottage ont lieu sur la partie de celte rivtère 
immédiatement supérieure à celle en question. 

On croit devoir rappeler ici que, d'après la jurisprudence du conseil 
d'état, on doit considérer comme des dépendances du domaine public 
les bras de rivière elles canaux qui reçoivent leurs eaux des rivières na- 
vigables, et que les conseils de préfecture sont compélens pour statuer , 
comme en matière de grande voirie, sur les entreprises qu'on formerait 
sans autorisation , soit dans le lit de ces bras de rivière ou canaux, soit 
sur leurs bords (*)• 

Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative ; 

Vu la requête à nous présentée au nom des sieurs Sé- 
bastien Dieudonné, Jean-Baptiste Saint-Martin, meu- 
nier à Saint-Dié , département des Vosges , et Bertrand , 
marchand de bois en la même ville , ladite requête enre- 
gistrée au secrétariat général de notre conseil d'état le 
7 juillet 1830, et tendant à ce qu'il nous plaise annuler, 
pour cause d'incompétence , deux arrêtés pris par le con- 
seil de préfecture du département des Vosges, le 13 fé- 
vrier et le 17 juillet 1829; 

Vu la copie d'un procès-verbal dressé le k décembre 1828, 
par le sieur Fagot , conducteur des ponts et chaussées, qui 

C) Ordonnances des 22 janvier 1824 et 21 juin 1826, affaire Hache et 
Jourdain. Annuaire des ponts et chaussées, 18!>5 et 1827, p. 70 et 77. 

4 

« 
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constate que les requérons ont construit sans autorisation , 
le long de leurs propriétés et dans le lit de la Meurthe , 
des ouvrages qui portent le courant sur la rive opposée ? 

Vu les deux arrêtés attaqués du conseil de préfecture 
des Vosges, le premier à la date du 13 février 1829, par 
lequel le conseil se déclare compétent pour statuer sur les 
faits consignés dans le procès-verbal précité; le second, 
à la date du 17 juillet de la même année , par lequel le con- 
seil, statuant au fond , condamne les sieurs Dieudonné, 
Saint-Martin et Bertrand à enlever les ouvrages saiUans 
qu'ils ont établis dans le lit de la Meurthe , et les condamne 
en outre à 25 fr. d'amendé , non compris les dépens ; 

Vu la lettre du directeur général des ponts et chaussées, 
en date du 20 octobre 1830, et l'arrêté du 10 octobre 1823 
y annexé ; 

Vu le mémoire en réplique dés requérans , enregistré 
audit secrétariat général le 31 janvier 1831, et tendant 
au maintien de leurs premières conclusions; 

Vu toutes les pièces produites, 

Vu l'arrêté du gouvernement du 19 ventôse an VI , la 
loi du 29 floréal an X , et l'article 42 du titre 27 de l'or- 
donnance de 1669; 

Ouï M*. Renard , avocat des requérans ; 

Ouï M. Moiroud, maître des requêtes, remplissant 
les fonctions du ministère public ; 

Considérant que la Meurthe est navigable, et flottable 
au-dessus du point litigieux ; que les travaux artificiels 
faits dans le lit de cette rivière n'ont pu avoir pour effet 
de lui enlever ce caractère sur ce point, et qu'en tout 
cas l'administration a toujours le droit de faire dispa- 
raître les obstacles au flottage qui pourraient avoir été 
créés par suite de ces travaux ; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . La requête des sieurs Dieudonné, Saint- 
Martin et Bertrand est rejetée. 

t 
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( N°. LXXV. ) 

[15 septembre 1831.] 

Travaux publics. — (S r . Terwagne). — Les contestations 
relatives à des indemnités de récoltes dues par un en- 
trepreneur, à raison de terrains fouillés pour travaux 
publics , sont de la compétence du conseil de préfecture. 

Louis-Philippe, etc. 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative ; 

Vu l'arrêté du préfet du département de Seine-et- 
Marne, en date du 30 juillet 1831, portant : Il y a con- 
flit d'attributions entre l'autorité administrative et l'au- 
torité judiciaire , à l'occasion des deux affaires dont le • 
tribunal de police correctionnelle de l'arrondissement de 
Meaux est saisi, pour dégâts de récoltes faits dans les 
propriétés des sieurs Gaftet et Barigny, par les ouvriers 
du sieur Terwagne , entrepreneur des ponts et chaussées, 
en ouvrant des carrières pour y extraire les matériaux 
nécessaires à l'exécution de travaux d'art dont il est 
chargé, et en transportant les matériaux hors des champs 
où ils ont été extraits ; 

Vu deux jugemens rendus par défaut par le tribunal de 
police correctionnelle de l'arrondissement de Meaux, le 
31 mai 1831, sur la poursuite du ministère public, por- 
tant condamnation contre le sieur Terwagne à deux 
amendes, l'une de 5 fr. et l'autre de 10 fr., à raison des 
dégradations commises par ses ouvriers à l'occasion d*s 
extractions et fouilles pratiquées sur les propriétés des 
sieurs Gafïet et Barigny ; 

Vu les deux mémoires du préfet de Seine-et-Marne, 
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du 9 juillet suivant, en revendication des deux contes- 
tations par-devant le conseil de préfecture ; 

Vu les jugemens dudit tribunal, en date du 26 juil- 
let , portant : « Le tribunal se déclare compétent et re- 
» tient la cause , malgré l'exception d'incompétence élevée 
» par le préfet de Seine-et-Marne, et, vu l'ordonnance 
» royale du 1 er . juin 1828, remet la cause au 21 sep- 
» tembre prochain ; » 

Vu deux quittances données , savoir : par le sieur Gaf- 
fet, le 6 février 1831, et l'autre le ik mai suivant par 
le sieur Barigny, portant libération de toutes indemni- 
tés et dommages causés par les extractions et transports 
' ordonnés par le sieur Terwagne sur leurs propriétés > 

Vu la loi du 16 septembre 1807 ; 

Vu l'article k de la loi du 28 pluviôse an VIII , ainsi 
conçu : . 

« Le conseil de préfecture prononcera sur les deman- 
» des et contestations concernant les indemnités dues aux 
» particuliers à raison des terrains pris ou fouillés pour 
» la confection des chemins , canaux et autres ouvrages 
» publics; » 

Vu l'ordonnance royale du 1 er . juin 1828; 

Ouï M. Moiroud , maître des requêtes , remplissant 
les fonctions du ministère public ; 

Considérant qu'aux termes de l'article k de la loi du 
28 pluviôse an VIII , les contestations concernant les 
indemnités dues aux particuliers par les entrepreneurs 
à raison des terrains pris ou fouillés pour la confection 
des chemins et autres ouvrages publics, sont de la com- 
pétence des conseils de préfecture ; 

g Considérant que les matériaux dont il s'agit ont été 
extraits par le sieur Terwagne dans les limites des ter- 
rains indiqués au devis dressé par l'administration, et 
qu'ils ont été employés à la confection des travaux men- 
tionnés dans le devis ; 
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Notre conseil d'état entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . L'arrêté du 30 juillet 1831 , par lequel le pré- 
fet du département de Seine-et-Marne a élevé le conflit 
d'attribution , est confirmé. 

Les jugemens du tribunal correctionnel de l'arrondis- 
sement de Meaux, des 31 mai et 26 juillet 1831 , sont . 
considérés comme non avenus. 

* 

I 

(N°. LXXVI. ) 

[ 15 septembre 1831.] 

« 

Concession de lais de mer. 
Louis-Philippe, etc. 

Vu la demande formée par le sieur Troude , officier de 
marine , demeurant à Brest , tendant à obtenir la conces- 
sion gratuite d'un lais de mer situé à Guisseny , arrondis 
sèment de Brest , département du Finistère ; 

Vu le plan des lieux, le devis des ouvrages à exécuter 
pour la construction d'une digue de dessèchement , et le 
détail estimatif des mêmes ouvrages , dressé par l'ingé- 
nieur ordinaire des ponts et chaussées à la résidence de 
Landernau ; 

Vu l'enquête de commodo et incommodo , arrêtée par 
le maire de Guisseny , le 26 septembre 1830 ; 

Vu le procès-verbal des experts nommés pour opérer 
le mesurasse , la délimitation et l'estimation du lais de 
mer de Guisseny , qui fixe la valeur en capital dudit lais 
de mer à 412 fr. 60 c. ; . 

Vu l'arrêté favorable du préfet du Finistère, en date 
du 27 janvier 1831 ; 

Vu la demande de M mr . veuve Merven , en date du 

I 
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20 septembre 1830 , par laquelle elle sollicite la même 
concession ; 

Vu la lettre de M. Troude, en date du 1 er . janvier 1831, 
par laquelle il demande que le nom de M me . Merven 
soit substitué au sien dans l'acte de concession ; 

Vu le rapport du conseil d'administration des do- 
• maines , en date du 25 mars 1831 , qui conclut à accorder 
à M me . Merven la concession demandée , 

Vu la lettre de notre ministre des travaux publics , en 
date du 3 juin 1831 , qui adhère aux xbspositions pro- 
posées par l'administration des domaines , sous la condi- 
tion qu'il sera établi dans le corps de la digue un second 
aqueduc à clapet , qui pourra fonctionner lorsqu'il y aura 
lieu de réparer le premier; 

Que dans chaque aqueduc il sera placé une vanne de 
sûreté en cas d'avarie du clapet ; 

Vu la lettre de notre ministre de la guerre , en date 
du 21 juillet 1831 , par laquelle il reconnaît que la conces- 
sion sollicitée par M me . .Merven pouvait être consentie 
sans inconvéniens en ce qui concerne le département 
de la guerre ; 

Vu la loi du 3 frimaire an VII , celle du 16 septembre 
1807 , et l'ordonnance du 23 septembre 1825 (*); 

Considérant qu'en accordant la concession demandée , 
on donnera à l'agriculture une étendue de terrain qui 
est maintenant baignée par la mer deux fois par jour; 
qu'on assainira le pays et les propriétés riveraines de la 
concession ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état des 
finances , 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . Le lais de mer situé à Guisseny , et désigné 



(*) Code des ponts et chaussées, Ravine t , tome III, page 74. 
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• 

au plan levé par l'ingénieur Frimot , le 18 mai 1830 , d une 
étendue de 180 hectares , est concédé à M 0 ", veuve 
Merven , née Gaultier, demeurant à Plondaniel , départe- 
ment du Finistère , pour en jouir à perpétuité comme 
de chose à elle appartenante. 

2. Le plan du 18 mai 1830 , ainsi que le procès-verhal 
de délimitation et d'expertise , commencé le 16 décem- 
bre 1830 et clos le 19 du même mois , demeureront an- 
nexés à la présente , et fixeront les limites de la conces- 
sion. Toutefois les revendications qui pourraient être 
faites par les propriétaires riverains seront à la charge 
du concessionnaire qui ne pourra exercer aucun recours 
contre l'état , quelle que soit l'issue de ces revendica- 
tions. 

3. Le concessionnaire sera tenu de construire , dans un 
délai de dix ans , une digue dans l'emplacement indiqué 
au plan du 18 mai 1830 , conformément au devis dressé 
par l'ingénieur ordinaire des ponts et chaussées , en date 
du 17 mai 1830 , et avec la modification indiquée par la 
lettre de notre ministre des travaux publics, çi-dessus 
visée , qui consiste à établir dans le corps de la digue un 
second aqueduc à clapet qui pourra fonctionner lorsqu'il 
y aura lieu de réparer le premier , et à placer dans chaque 
aqueduc une vanne de sûreté en cas d'avarie des clapets. 

k. Les travaux seront commencés dans le délai d'un 
an , et le concessionnaire justifiera chaque année , aux 
ingénieurs des ponts et chaussées , qu'il en a été exécuté 
au moins un neuvième dans l'année. 

5. Les travaux de dessèchement faits en exécution de 
la présente ordonnance seront vérifiés et approuvés par 
les ingénieurs des ponts et chaussées , qui constateront 
qu'ils ont été exécutés conformément aux plans et devis 
arrêtés , et dans le délai ci-dessus fixé. 

A défaut de faire cette justification et celle prescrite 
par l'article précédent , la présente ordonnance sera* 
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considérée comme nulle et non avenue , et le domaine 
reprendra possession du terrain concédé , sans que le 
concessionnaire puisse demander aucune indemnité 
pour les travaux commencés, non plus que la restitution 
du prix ci-après fixé. 

6. Le concessionnaire sera tenu de verser dans les 
caisses du domaine , dans les trois mois de la date de 
la présente ordonnance , les M 2 francs 60 centimes , 
montant de l'estimation faite par les experts le 19 dé- 
cembre 1830. 

7. Le concessionnaire sera obligé de fournir gratuite- 
ment le sol des chemins ou sentiers qui seront indispen- 
sables pour aborder à la grève ; le préfet constatera leur 
utilité et déterminera leur direction et leur largeur. 

8. Les frais auxquels la présente concession a pu ou 
pourra donner lieu seront à la charge du concessionnaire. 

(K LXXVII. ) 

[11 octobre 1831.] 

Construction d'un pont sur la seine , en face du guichet 
du Louvre , dit de l'Horloge ( Seine ) . 

1°. ORDONNANCE DU ROI. 

•i 

Concession pour trente-quatre ans et dix mois. 
Louis-Philippe , etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état du 
commerce et des travaux publics ; 

Vu les offres et demandes présentées à l'administration 
par divers particuliers et compagnies , afin d'obtenir l'au- 
torisation de construire un pont à Paris , entre le pont des. 
Arts et le pont Royal , vers la rue des Saint-Pères et en 
face du guichet de l'Horloge ; 
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Vu l'avis du conseil municipal , celui du préfet de la 
Seine , du préfet de police , de la chambre de commerce 
de Paris ; , 

Vu le cahier des charges de cette entreprise et le tarif 
du péage , approuvés par notre ministre du commerce et 
des travaux publics ; 

Vu l'article 11 du cahier des charges , qui a fixé à qua- 
rante ans le maximum de jouissance du péage pour la 
construction d'un pont fixe , et à vingt-six ans le maxi- 
mum de jouissance pour la construction d'un pont sus- 
pendu , l'adjudication devant être accordée au soumis- 
sionnaire qui offrira le plus fort rabais sur les maximum 
adoptés pour les deux espèces de pont ; 

Et l'article 14 portant que l'adjudication ne sera va- 
lable et définitive qu'après avoir été approuvée par une 
ordonnance royale : 

Vu les réclamations et oppositions élevées par la com- 
pagnie des trois ponts sur la Seine , contre l'établissement 
du nouveau pont ; 

Vu l'ordonnance royale du 18 août 1831 qui a rejeté 
ces oppositions ; 

Vu la soumission du sieur de Rangot , qui s'engage à 
construire un pont fixe moyennant une jouissance de 
trente-quatre ans dix mois ; 

Vu la soumission par laquelle le sieur Colin demande 
une jouissance de vingt-quatre ans pour la construction 
d'un pont suspendu ; # 

Vu la décision rendue par le préfet , le 12 juillet 1831 , 
portant adjudication en faveur du sieur Colin ; 

Vu la réclamation du sieur de Rangot contre cette 
adjudication ; 

Vu les plans présentés parles deux soumissionnaires 
du pont , qu'ils prennent l'engagement d'établir à leurs 
frais , risques et périls ; 
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Vu le certificat de versement opéré par le sieur de 
Rangot , à la caisse des dépôts et consignations , du cau- 
tionnement exigé par le cahier des charges ; 

Vu les réclamations et mémoires produits par le sieur 
Colin; 

Considérant que la soumission du sieur de Rangot , rela- 
tive à un pont fixe , offre un rabais de plus d'un huitième , 
tandis que la soumission la plus favorable pour un pont 
suspendu , ne présentait qu'un rabais d'un treizième. 

. Que la soumission du sieur de Rangot n'a été écartée 
par le préfet que pour défaut d'une formalité stipulée 
dans l'intérêt seul de l'administration , et à laquelle il a 
^té suppléé d'une manière suffisante ; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. l #r . La décision rendue par le préfet du départe- 
ment de la Seine , le 12 juillet 1831 , est annulée. 

2. L'adjudication pour la construction d'un pont fixe 
en fer sur piles et culées en pierres , près la rue des 
Saint-Pères à Paris , et en face du guichet de l'Horloge , 
est accordée aû sieur de Rangot, moyennant la concession , 
pendant trente-quatre ans dix mois , du péage à y perce- 
voir , conformément aux clauses et conditions du cahier 
des charges de l'entreprise , et aux plans visés par notre 
directeur général des ponts et chaussées. 

Le tarif du péage à percevoir restera annexé à la pré- 
sente ordonnance (*). 

2°. CAHIER DES CHARGES. 

Art. 1 er . Le concessionnaire s'engage -à exécuter à ses 
frais , risques et périls , et à terminer pour le 1 er . juil- 
let 1833 , ou plus tôt si faire se peut, tous les travaux 



(*) Ce tarif est littéralement le même que le tarif du pont suspendu 
de Bercy, n°. LX, page 252. 
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nécessaires à rétablissement d'un pont fixe en face du 
guichet du Louvre connu sous la dénomination de guichet 
de l'Horloge, 

Ce pont livrera passage aux voitures de toutes es- 
pèces ; il sera formé de culées et de piles en maçonnerie 
avec des arcs en fer ; le nombre des arches du pont ne 
pourra être de plus de trois. Le minimum du débouché 
est fixé à 140°°. 00. 

La largeur du pont est fixée à 12 m . 00 entre le nu des 
têtes. Une partie de cette largeur sera destinée à deux 
trottoirs pour les gens de pied , et le reste au passage 
des voitures. 

La surface inférieure des arcs de l'arche du milieu sera 
à 9 mètres 50 centimètres au-dessus du plan incliné 
d'étiage passant par le zéro de l'échelle du pont de la 
TourneDe. Cette hauteur pourra être réduite à 8 m .25 pour 
les deux arches extrêmes. 

L'axe du pont sera l'axe même du guichet du Louvre 
auquel le pont doit faire face. 

Le pont devra être tellement établi que , par suite de 
sa construction , il ne soit apporté aucun changement au 
pavé des deux quais du Louvre et de Voltaire , à partir 
du milieu de la chaussée vers les édifices. Il est entendu 
que l'écoulement des eaux sera assuré par le concession- 
naire , de la manière la plus convenable. 

Les points d'appui du pont seront disposés de manière 
qu'il n'en résulte aucune gêne pour la circulation sur les 
ports des Saint-Pères et de Saint-Nicolas. 

Dans l'intérêt de ce dernier port , les rampes qui y 
conduisent actuellement devront être changées et dirigées 
dans un sens absolument contraire à celui où elles existent 
aujourd'hui. Ces rampes seront successivement démolies 
afin de ne pas interrompre le service du port. 

Le milieu de l'entrée du palier de la rampe d'aval sera 
à 75™. 00 de Taxe du pont ; celui de la rampe d'amont, 

> 

* • 
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situé à la même distance , aboutira à un palier d'où par- 
tira plus tard une autre rampe destinée à desservir la 
portion d'amont du port Saint-Nicolas. Le palier de cette 
rampe sera rectangulaire , celui d'aval sera terminé par 
un quart de cercle. 

Ces rampes et paliers pourront être fondés sur le sol 5* 
à une profondeur d'un mètre au-dessous de la surface du 
port , si ce sol se trouve assez résistant. 

Les matériaux des rampes actuelles seront abandonnés 
au concessionnaire. 

Les dimensions des nouvelles rampes seront absolu- 
ment les mêmes que celles des rampes aujourd'hui exis- 
tantes. 

Les travaux des nouvelles rampes devront être ter- 
minés avant qu'il soit permis au concessionnaire d'entre- 
prendre ceux du pont. La rampe d'aval sera faite la 
première et livrée au commerce avant que l'exécution 
de celle d'amont soit commencée. 

Le pavé actuel des rampes sera livré au concessionnaire 
et pourra être réemployé de la même manière ; le déchet 
de ce pavé sera fourni au compte du concessionnaire. Le 
pavé des rampes sera relevé une fois avant qu'il soit reçu -, 
son entretien sera à la charge du concessionnaire durant 
tout le temps de la concession. 

Les piles et les culées seront fondées sur pilotis , raci- 
neaux et plates-formes ; le dessus de la plate-forme sera 
établi à 0 m .50 au moins au-dessous du plan detiage. Elles 
seront convenablement enrochées et garnies d'un nombre 
suffisant d'organeaux pour les besoins de la navigation. 
Néanmoins la culée du côté du Louvre pourra être fon- 
dée sur le sol s'il est reconnu suffisamment résistant , mais 
à la profondeur de l'étiage. 

L'architecture du pont devra être en harmonie avec 
celle du Louvre et des beaux édifices des quais Malaquais 
et de Voltaire. Elle sera susceptible de recevoir des orne- 
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mens pour lesquels le concessionnaire versera , dans les 
mains de l'administration, une somme de 80,000 francs 
dont il sera disposé ainsi qu'elle l'entendra. 

2 , 3 , V , 5 et 6. Conformes aux mêmes articles du ca- 
hier des charges , n°. LX (Pont de Bercy), pag. 255 et 

suivantes. 

» 

7. Lorsque le pont sera viable , et avant que le public 
soit mis en jouissance du passage , il sera soumis aux 
mêmes épreuves que les ponts suspendus, c'est-à-dire 
à une charge de 200 kilogrammes par mètre superficiel 
de plancher. 

Cette charge restera pendant vingt-quatre heures sur 
le pont. Chaque travée sera éprouvée isolément et restera 
pendant douze heures au moins sous la charge d'épreuve 
qu'elle devra supporter. 

Les frais auxquels donneront lieu les épreuves seront 
à la charge du concessionnaire. 

L'ingénieur en chef du département de la Seine dres- 
sera procès-verbal de l'opération et de tous les effets qui 
auront pu se manifester dans les diverses parties de la 
construction. Sur le vu du procès-verbal, et dans le cas 
OÙ ni les fers , ni les bois , ni les maçonneries n'auront 
éprouvé d'altération préjudiciable à la solidité, le préfet 
autorisera l'ouverture du pont et celle de la perception 
du droit conformément au tarif annexé au présent cahier 
des charges. 

La concession commencera à courir à dater du 1 er jan- 
vier 1833. 

Si les travaux sont terminés avant cette époque , le 
concessionnaire profitera de l'anticipation de jouissance 
qu'il aura procurée au public, sans qu'elle puisse être 
imputée sur la durée de la concession. 

8. Conforme à F article 8 du cahier des charges , 
u\ , pag. 259 ; seulement au, lieu de : 

Les câbles de suspensions et de retenue ■ lisez .- les arcs en fer. 
Annal, des P. et Ch. Lois, Oudoitoancu. cw 
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9 et 10. Conformes aux mêmes articles du cahier des 

charges, n°. LX , pag. 260. 

11. Le pont sera mis en adjudication au rabais dune 
durée de concession de péage de quarante ans , concur- 
" remment avec un pont suspendu dont le maximum de 
la durée du péage est fixé à vingt-six ans. 

S'il n'est présenté de soumissions que pour un des deux 
systèmes , celle qui offrira le plus fort rabais sera natu- 
rellement la plus avantageuse. 

A défaut de soumission présentant un rabais sûr le 
maximum adopté pour chacun des deux systèmes , on 
acceptera celle qui limitera à quarante ans la durée du 
péage d'un pont fixe , et à vingt-six ans celle d'un pont 
suspendu. 

Pour prononcer entre les soumissions relatives aux 
deux systèmes , et déterminer celle qui devra être consi- 
dérée comme étant la plus avantageuse , on aura égard 
au plus fort rabais offert sur le maximum arrêté pour 
chaque pont , et la soumission qui sera le plus au-dessous 
du taux fixé sera préférée , quel que soit le système au- 
quel elle s'applique. 

Le rabais sera exprimé par ans ou mois , on n admettra 
pas de fractions de mois. 

Dans le cas où plusieurs soumissions contiendraient le 
même rabais , un nouveau concours serait ouvert entre 
les signataires de ces soumissions seulement, et la clôture 
de l'adjudication serait renvoyée au lendemain, conformé- 
ment à la décision du ministre de l'intérieur du 17 juil- 
let 182fc , objet de la circulaire du directeur général, 
du 31 du m4me mois. 

12. Conforme au même article du cahier des charges, 

n\ LX,pag. 260. 

Le cautionnement est seulement fixé à 130,000 fr, 

13 , ih et 15. Conformes aux mêmes articles du cahier 
des charges, n°. LX , pag. 260. 
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I 

(N°. LXXVIII.) 

(12octobre1831.) 

Délivrance de bois pour les travaux des ponts et chaussées 

en Corse. 

Louis-Philippe , etc. 

Vu la demande de l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées du département de la Corse , tendant à obte- 
nir la délivrance d'urgence , en faveur du sieur Filippi , 
entrepreneur de deux ponts sur la route royale de Bastia à 
Ajaccio , de la quantité de bois dont il peut avoir besoin 
pour son entreprise , et qu'à l'avenir l'administration fo- 
restière , dans ledit département , soit autorisée à délivrer, 
pour les travaux des ponts et chaussées , des bois en abré- 
geant le plus possible les formalités de la vente ; 

Vu la lettre du préfet de la Corse , en date du 4 août 
dernier , appuyant la demande ci-dessus , attendu qu'elle 
a pour but d'éviter de graves inconvéniens lorsqu'il s'a- 
git de la prompte confection de travaux très-urgens, 
ainsi que cela aurait lieu pour les deux ponts en ques- 
tion , dont la chute inévitable , s'ils n'étaient réparés avant 
l'hiver , intercepterait la communication entre les deux 
principales villes du département ; 

Vu les observations du directeur des forets faisant con- 
naître qu'il n'est établi aucune exploitation régulière et 
annuelle dans les forêts de la Corse , et qu'il n'y existe 
aucun chantier de bois propre aux constructions publi- 
ques où les entrepreneurs des ponts et chaussées puissent 
s'approvisionner des bois qui leur sont nécessaires ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état des 
finances ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

21. 
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Art. 1 er . Il sera fait délivrance , par les agens forestiers 
locaux , au sieur Filippi, entrepreneur de deux ponts sur 
la route royale de Bastia à Ajaccio , des bois dont il a be- 
soin pour la réparation desdits ponts, à la charge par lui 
d'en payer la valeur d'après l'estimation qui en sera 
faite contradictoirement , d'après les dispositions des ar- 
ticles 127 et 141 du Code forestier . 

2. A l'avenir le conservateur des fôrets en Corse est 
autorisé à délivrer , aux mêmes conditions , les bois né- 
cessaires pour les travaux des ponts et chaussées. 

\» IV» VV» «%*V«* W»<W*V\» IVIVWVUVM\UVMVM VWU\lWW\V\< VY» V» » W W» W» WtW W% 

( N°. LXXIX. ) 

(14 octobre 1831.) 

Construction d'un pont en maçonnerie sur VAgoût , à 
Saint- Paul, route départementale , n° 12, de Puj- 
Laurens à Alby ( Tarn). 

1°. ORDONNANCE DU ROI, 

Qui approuve l'adjudication passée le 20 août 1831 au 
sieur Jean-Auguste Lebrun, moyennant une concession 
de péage de quatre-vingt-dix-huit ans. 

Même libellé quà l'ordonnance royale du n°. XXTV , 
page 122. 

2°. cahier des charges ( 28 juin 1831 y 

Même libellé qu'au cahier des charges n°. XXIV, 
page 123, et n°. XL , page 159. 

Ce cahier des charges présente seulement les circon- 
stances locales ci-après détaillées : 

Largeur du débouché entre les culées ( non compris l'épaisseur 

des piles ) ; 67*»-00 

Hauteur de la naissance des voûtes au-dessus des basses eaux. 6» 00 

Épaisseur du massif des voûtes f aux «^nces jMj 

( a la clef I™- 20 

Largeur du passage entre les têtes 00 
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Un marche-pied pour halage, appuyé à une des culées et élevé au 
niveau des plus hautes eaux sur une largeur de 2"» .00, et avec des 
rampes tant en amont qu'en aval. 

Cautionnement 8 000 fr. 

Ce cahier des charges renferme en outre les stipulations 
ci-après : 

Art. 1« r . Seront faits en maçonnerie de briques : 

1°. Les paremens des retraites des piles sur Om.60 d'épaisseur; 

2°. Les paremens plans et courbes des piles avec un appareil alterna- 
tif de0m.40 et 0">.GO; 

3°. L'assise du cordon des piles ayaat une épaisseur maximum d'ap- 
pareil de 0«u GO; 

4°. Tout le massif des voûtes ayant aux naissances 1»«.50 d'épaisseur 
et à la clef 1 m. 20; 

5°. La chape sur les voûtes ayant au moins 0m.17 d'épaisseur; 

6°. Les paremens vus des murs de tympans, des murs en retour, en 
prolongement et en ailes, par levées ayant alternativement 0«n .40 à 0m .60 
d'appareil ; ' 

7°. La corniche ou cordon sur 0 m .63 d'appareil maximum ; 

8 p . Les parapets sur 0"».60 de hauteur et 0"».50 d'épaisseur. 

Seront faits en maçonnerie de libages ou forts moellons piqués , les 
garnissages des piles et culées derrière les coussinets. Ces libages ou 
moellons seront posés de champ et devront avoir leurs faces assez bien 
dressées pour bien s'appliquer les unes contre les autres. 

On fera en pierre de taille' les chaperons des piles, ainsi que les trois 
assises des coussinets , les parties de \ u'ites. forées pour l'écoulement des 
eaux d'infiltration du tympan, le bahut, le« bornes et les extrémités du 
cordon et du parapet. . 

Le reste des maçonneries pour l'intérieur des massifs des piles et eu • 
lées, et les divers murs de tête, en retour, en prolongement et en aile, 
sera fait en moellons et cailloux employés par égales quantités. 

Dans aucun cas, l'adjudicataire ne pourra se prévaloir du montant de 
la dépense, à quelque taux qu'elle s'élève, pour réclamer aucuue indem- 
nité quelconque. 

Art. 8. La surveillance (de l'administration pour l'exécution des ou- 
vrages) ne s'appliquera pas aux détails de la confection des travaux, que 
l'adjudicataire sera libre d'exécuter par des moyens et des agens de son 
choix ; elle aura spécialement pour but d'èm pêcher qu'on ne s'écarte des 
clauses du marché relatives aux dimensions principales du pont, à l'es- 
pèce des matériaux et à leur bon emploi. 

3°. TARIF. 

fr. v. 

Une personne • 05 

Un cheval ou mulet et son cavalier ■ 12 

Un cheval ou mulet chargé • 08 

Un cheval ou mulet non chargé * 06 

Un âne ou une ânesse chargé » 05 

Un âne ou une ânesse non chargé » 05 
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fr. c 

Par cheval , mulet , bœuf, vache ou âne , employés au labour 
ou allant au pâturage 04 

Par bœaf ou vache appartenant à des marchands et destiné à 
la vente » 08 

Un veau ou porc » 03 

Par mouton, brebis, bouc, cochon de lait, et par chaque 
paire d'oies, de dindons et de canards > 02 

Ces droits seront réduits d'un quart lorsque le nombre de 
ces animaux excédera cinquante. 

Ces droits seront réduits à moitié pour les [troupeaux 
allant au pâturage. 

Un conducteur de chevaux , mulets , bœufs , ânes * 04 

Une voiture suspendue à deux roues , attelée d'un cheval ou 
d'un mulet, ou une litière à deux chevaux et le conducteur. • 40 

Une voiture suspendue à quatre roues , attelée d'un cheval 
ou d'un mulet, et le conducteur » 60 

Idem , à quatre roues, attelée de deux chevaux ou mulets et 
le conducteur. . . ■ • 75 

Les voyageurs paieront séparément par tête le droit dû 
pour une personne à pied. 

Une charrette chargée à un seul cheval ou mulet, ou à deux 
bœufs et le conducteur » 40 

Idem à deux chevaux ou mulets , ou à quatre bœufs et le 
conducteur > 65 

Idem à trois chevaux ou mulets et le conducteur 90 

Une charrette vide, le cheval et le conducteur » 25 

Une charrette chargée employée au transport des engrais ou 
à la rentrée des récoltes, le cheval ou deux bœufs et le conduc- 
teur « 25 

Une charrette à vide, le cheval ou deux bœufs et le conducteur. » 15 

Une charrette chargée ou non , attelée seulement d'un âne 
ou d'une ànesse , et le conducteur • 15 

Un chariot de roulage à quatre roues chargé, attelé d'un 
cheval et le conducteur . » 60 

Idem de deux chevaux et le conducteur » 85 

Idem de trois chevaux et le conducteur 1 80 

Un chariot à vide, attelé d'un seul cheval et le conducteur. » 30 

Chaque cheval, mulet ou paire de bœufs excédant le nombre indiqué 
pour les attelages ci-dessus , paiera le droit fixé pour ces animaux non 
chargés. 

Nota. Ce tarif stipule en outre les exemptions générales d'usage, 
(^o/r n».LIX, page 250.) 

Paris, 28 juin 1831. 

Le conseiller d'état, directeur général des ponts et chaussées et des mines, 

BÉRARD. 

Approuvé le 28 juin 1831. 

En l'absence du pair de France, ministre dti commerce et des travaux public», 
Le président du conseil, ministre de t intérieur, 
CASIMIR PÉRIER. 
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(N°.LXXX.) 

(14 octobre 1831.] 

Construction d'un pont en maçonnerie sur Vile à Mont- 
pont , route départementale , n°. 10 , de Riberac à 
Sainte-Foix ( Dordogne ). 

19. ORDONNANCE DU ROI, 

Qui approuve l'adjudication passée le 19 juillet 1831 , 
au sieur Gimet , moyennant une concession de péage de 
quatre-vingt-dix-neuf ans. 

Même libellé qu'au cahier des charges du n°. XXIV, 
page 122. 

2°. cahier des charges ( 13 mai 1831 ). 

Même libellé qu'au cahier des charges du n°. XXIV, 
page 123 , et du n°. XL , page 159. 

Ce cahier des charges présente seulement les circon- 
stances locales ci-après détaillées : 

Longueur du débouché entre les culées (non compris l'épaisseur des 

piles) 60m .00 

Hauteur de la naissance des ( Pour les deux voûtes extrêmes. 0»> .00 
voûtes au-dessus de réliage. (Pour les voûtes du milieu . 0 m -29 

Lar^fcr du passage entre les ( Chaussée 3™. 00) - 

parapef^ (Trottoirs 2m.00j 

Pente au pavage du pont et par mètre 0m 01 

Pente maximum des abords et par mètre 0 tn 05 

Largeur des chemins aux abords (avec talus de 45°j. ... 5m. 00 
Cautionnement 10,000 fr. 

Ce cahier des charges reproduit en outre en 1 3 articles 
le devis extrêmement détaillé : 

1°. De l'indication de tous les matériaux, pierres, briques, moellons, 
cailloux, arène, chaux, terres, grès, gravier, bois, fer, fonte, etc., à 
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mettre en œuvre, et des carrières, bois et forges à imposer, à ce sujet, 
au concessionnaire ; 

2°. Des diverses parties de la construction où ces matériaux doivent 
être employés , de leurs différens appareils et dimensions; de la com- 
position des mortiers et bétons , etc. 

Ces stipulations sont accompagnées , comme au 
n°. LXXIX, de la clause explicative rapportée art. 8 , 
pag. 325. 

3°. TARIF. 

fr. c. 



Une personne à pied . 05 

( Un enfant en âge de marcher seul paiera la tare d'une per- 
sonne). 

Un cheval ou mulet monté et le cavalier. • 15 

Un cheval ou mulet en laisse, chargé ou non 10 

Un âne ou ânesse chargé . . . • » 05 

Un bœuf ou une vache 10 

Un veau ou porc » 02 ~ 

Mouton , brebis , bouc , chèvre ou chevreau , côchon de lait, 

par tête » 02 i 

Par chaque paire d'oies ou de dindons (ou par tête 1 cent ). » 02 

Un cabriolet à un cheval , le conducteur compris 35 

Idem à deux chevaux , idem > 50 

Idem à trois chevaux, idem » 60 

Une voiture de ville à quatre roues, traînée par un cheval 

ou par des hommes , le conducteur compris . W 40 

Idem à deux chevaux , idem • 60 

Idem à trois chevaux , idem 75 

Idem à quatre chevaux, idem 1 00 

Une chaise de. poste ou diligence à deux roues et à deux 

chevaux , postillon compris et le retour des chevaux pied levé. 1 00 

Idem à trois chevaux, idem 1 50 

Une voiture à quatre roues ou diligence à deux chevaux de 

poste , idem 25 

Idem à trois chevaux , idem. Wft 50 

Idem à quatre chevaux, idem P 2 00 

Idem à six chevaux , idem 2 50 



Les voyageurs ne paieront qu'autant qu'ils passeront à pied, 
toute personne passant en voiture ne devant d'autre taxe que 
celle payée par l'équipage. 

Un char-à-bancs attelé de deux chevaux , le conducteur 

compris 1 00 

Idem de trois chevaux , idem 1 25 

Idem de quatre chevaux, idem 1 50 
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Une charrette ordinaire on de campagne à un cheval ou 

mulet , le conducteur compris 25 

Idem attelée d'une paire de bœufs , idem • 25 

Idem attelée de deux chevaux ou mulets, idem » 30 

Idem attelée de deux paires de bœufs ou de trois chevaux 

ou mulets , idem » 45 

Idem attelée d'un âne ou d'une ânesse, idem » 10 

Une voiture de roulage à deux roues, à un cheval, le con- 
ducteur compris » 60 

Idem à deux chevaux, idem 1 00 

Idem à trois chevaux, idem 1 25 

Idem à quatre chevaux , idem 1 50 

Un chariot de roulage à quatre roues, à un cheval, le con- 
ducteur compris » 75 

Idem à deux chevaux, idem 1 25 

Idem a trois che vaux , idem 1 50 

Idem à. quatre chevaux, idem 2 00 

Une voiture de roulage, quelle que soit son espèce, paiera 
à vide , savoir : 

Attelée d'un à deux chevaux inclusivement 60 

Idem de trois à quatre chevaux inclusivement » 90 

Chaque cheval ou mulet et paire de bœufs, âne ou ânesse, 
attelé et excédant le nombre porté dans les articles précé- 
dens paiera, savoir: 

Chaque cheval ou mulet et paire de bœufs » 10 

Chaque âne ou ânesse » 02 

Traîneau attelé d'un cheval ou mulet , ou d une paire de 

bœufs et chargé, conducteur compris » 20 

Petite charrette ou brouette à bras traînée par un homme. » 10 

Idem par deux hommes » 15 



Les droits seront réduits à moitié pour les bestiaux allant au pâtu- 
rage ou employés au labour, ainsi que pour les Toitures servant au 
transport des récoltes et des engrais. 

Nota. Ce tarif stipule en outre les exemptions générales ordinaires. 
(Poirn°. LIX, page 250 ) 

Paris, le 13 mai 1831 . 

Le conseiller d'état directeur général des ponts et chaussées et dis mines , 

BÉRARD. 

Approuvé, le 13 mai 1831. 

Le ministre secrétaire d'état dm commerce et des travaux publics , 

Comte d ARGOUT. 
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( N°. LXXXI. ) 

[21 octobre 1831.] 

Police du roulage ( S r . Leblanc. ) — Tout fonctionnaire 
public peut affirmer un procès-verbal devant le juge de 
paix de sa résidence. 

Le conseil de préfecture de Seine-et-Marne avait décidé qu'on ne 
pouvait donner suite au procès-verbal dressé contre le sieur Leblanc, 
aubergiste à Coulommiers , pour infraction des lois relatives à la police 
du roulage , parce que l'affirmation de cet acte avait été faite devant le 
juge de paix de Meaux (lieu de la résidence du conducteur qui avait 
verbalisé), et non devant l'autorité compétente du lieu où la contraven- 
tion avait été constatée. 

L'administration s'est pourvue contre cette décision en faisant remar- 
quer, que l'aflirraation a pour objet d'obliger ceux qui dressent des 
procès-verbaux à n'y rien mettre que de véritable ; que son objet est 
rempli, soit qu elle ait lieu devant le juge de paix du canton ou devant 
celui du canton limitrophe. 

A la suite de ce pourvoi est intervenue l'ordonnance suivante : 

Louis-Philippe , etc. 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative ; 

Vu le rapport de notre ministre de l'intérieur, du 
29 novembre 1830 , enregistré au secrétariat général du 
conseil d'état le 29 du même mois , tendant à ce qu'il 
nous plaise annuler une décision du conseil de préfec- 
ture du département de Seine-et-Marne, en date du 
17 septembre 1830 , et appliquer au sieur Leblanc les 
dispositions de la loi du 7 ventôse an XII ; 

Vu la décision attaquée , portant qu'il n'y a pas lieu 
de donner suite au procès-verbal rédigé le 24 juin 1830 
contre le sieur Leblanc par le sieur Knertzer, conduc- 
teur des ponts et chaussées , pour contrevention à la 
police du jrqulage , parce que ledit procès-verbal n'est pas 
régulier et conforme à la loi , en ce que l'affirmation a eu 
lieu devant le juge de paix de Meaux , au lieu d'avoir 
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été faite devant l'autorité du lieu ou du canton du dé- 
lit , conformément à la loi , ladite décision enregistrée, 
au secrétariat général de notre conseil d'état, le 29 no- 
vembre 1830; 

Vu le certificat du sieur Leblanc , en date à Coulom- 
miers, du 26 mai 1831 , constatant la notification qui lui 
a été faite le même jour par le sous-préfet de Cou- 
lommiers , de la lettre à lui adressée par le garde des 
sceaux, en date du 20 mai 1831 , et à laquelle il n'a pas 
répondu dans les délais du règlement ; 

Vu la loi du 29 floréal an X, et le décret du 18 août 
1810; 

Ensemble toutes les pièces produites et jointes au dos- 
sier ; 

Ouï M. Moiroud , maître des requêtes , remplissant les 
fonctions du ministère public ; 

Considérant que l'article 2 du décret du 18 août 1810, 
qui prescrit aux fonctionnaires publics l'affirmation de 
leurs procès- verbaux devant le juge de paix , à peine de 
nullité, ne dit pas qu'elle doive être faite devant le juge 
de paix du canton sur lequel la contravention a été 
commise ; 

Que le silence de la loi à cet égarçl laisse au fonc 
tionnairc la faculté de faire cette affirmation, soit de- 
vant le juge de paix de sa résidence , soit devant le juge 
de paix du lieu du délit ; 

Considérant que , dans l'espèce , le procès-verbal a 
été affirmé par le conducteur des ponts et cbaussées de- 
vant le juge de paix de sa résidence; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit ; 

Art. 1 er . L'arrêté du conseil de préefcture du dépar- 
tement de Seine-et-Marne , en date du 17 septembre 1830, 
est annulé ; en conséquence , l'affaire est renvoyée devant 
le même conseil , pour y être statué ce que de droit. 
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(N°. LXXXIL). . 

[21 octobre 1831.] 
Police de navigation. — Bateau échoué dans une arche 
marinière ( pont de Trilport. ) — L'ordonnance de 1672 
n autorise point la confiscation des marchandises. 

Le 15 août 1829, un bateau chargé de fers et de fontes échoua dans 
l'arche marinière du pont de Trilport. 

Bien qu'un batardeau établi pour la reconstruction de ce pont rendît 
ce passage assez difficile, il fut reconnu que cet accident, le seul de 
toute la campagne sur ce point, était dû et au mauvais état du bateau 
et à l'imprudence du marinier de ne pas s'être lâché sur cordes. 

La tête du bateau échoué gênait à la navigation , et néanmoins les 
mariniers et propriétaires du bateau négligèrent de faire les travaux 
nécessaires pour rendre la passe libre- 
La tête du bateau tut arrachée par l'ordre et à la diligence des ingé- 
nieurs ; on allait de même enlever d'office les fers qui gênaient au pas- 
sage , quand le sieur Lasson vint demander à exécuter le travail ; mais 
il ne fit repêcher que les ± des fers'et se retira de nouveau. 

C'est à ce sujet que deux arrêtés du conseil de préfecture, des 4 août 
et 10 septembre 1330, prononcèrent que l article 10 du chapitre 1«*. de 
l'ordonnance de 1672 était applicable au sieur Lasson , et crurent de- 
voir conclure dudit article 10. que les fers que le sieur Lasson avait 
négligé de faire retirer de la rivière seraient retirés d'office et confisqués, 
après le paiement des frais, au profit des hospices de la ville de M eaux. 

Les fers furent en effet retirés et déposés en magasin , mais le sieur 
Lasson et compagnie se pourvut contre l'arrêté du conseil de préfecture. 
L'administration , consultée sûr ce pourvoi, a fait remarquer i 
Que l'article 10 du chapitre 1 er . de l'ordonnance de 1672 ne peut 
s'appliquer qu'aux bateaux naufragés et aux débris de ces bateaux , mais 
qu'il n'est nullement questi6n audit article de conjhcatièti de Mar- 
chandises; 

Qu'il avait été dès lorS fait per le conseil de préfecturè une fausse ap- 
plication dudit article ; 

Qu'en conséquence, les fers et fontes repêchés devaient être rendus 
à leurs propriétaires, à charge, par eux, de solder les frais de repêchage, 
de magasin , étc. 

L'ordonnance suivante a étp rendue dans \e sens de ces observations. 

Louis-Philippe , etc. 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative ; • m - 
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Vu la requête à nous présentée au nom des sieurs 
Lasson (Louis) , marchand de fer , demeurant à Paris , rue 
du faubourg Saint-Martin , n°. 14 ; 

André ( Jean-Pierre-Victor), marchand de fonte, demeu- 
rant à Paris , rue Neuve de Ménilmontant , n°. 12, etc. , etc. ; 

Ladite requête enregistrée en notre conseil d'état le 
8 octobre 1830 , tendant à ce qu'il nous plaise , sous la 
réserve des droits des exposans coutre le sieur Lacombe 
et autres , annuler les arrêtés du conseil de préfecture du 
département de Seine-et-Marne , des 4 août et 10 sep- 
tembre 1830 , ainsi que tout ce qui s'en est suivi ; or- 
donner que la confiscation des fers , et la condamnation 
à l'amende prononcées par lesdits arrêtés seront révo- 
quées , et la restitution des objets confisqués et amendes 
payées , effectuée entre leur mains ; 

Vu lesdits arrêtés du conseil de préfecture du dépar- 
tement de Seine-et-Marne, des k août et 10 septembre 
1830 attaqués ; 

Vu la lettre de notre directeur général des ponts et 
chaussées , du 21 janvier 1831 , estimant qu'il y a lieu 
d'annuler l'arrêté attaqué ; 

Vu l'article 10 du chapitre I er . de l'ordonnance de dé- 
cembre 1672 ; 

Ouï en ses observations M*. Benard, avocat des re- 
quérans ; 

Ouï M. Chasseloup-Laubat , maître des requêtes, rem- 
plissant les fonctions du ministère public ; 

Considérant que lorsqu'il s'agit de marchandises 
échouées , ledit article n'autorise pas la condamnation à 
l'amende et la confiscation des marchandises , et que le 
conseil de préfecture du département de Seine-et-Marne 
a fait une fausse application de cet article en prononçant 
la condamnation à l'amende et la confiscation des fers 
délivrés ; 

Notre conseil d état entendu , 
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Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Art. Les arrêtés du conseil de préfecture de Seine- 
et-Marne , des k août et 10 septembre Ï830, ci-dessus 
visés , sont annulés. 

2. Les fers réclamés par les exposans leur seront re- 
mis , à la charge par eux de solder intégralement tous 
les frais qui pourraient encore être dus pour leur extrac- 
tion , et les frais d'emmagasinage jusqu'au jour où ils 
seront retirés , sur un état visé par l'ingénieur de l'arron- 
dissement de Meaux. 

3. Il leur est fait remise des amendes qui auraient été 
perçues. 

(N°. LXXXIIl.) 

[28 octobre 1831. ] 

Moulins à usines (S r . Cazaux). — Compétence adminis- 
trative . — ha demande d'un nouveau règlement d'eau 
ne peut être introduite par la voie contentieuse. 

Un moulin, incendié en 1791, existait anciennement sur un terrain 
dépendant des biens que la maison de Rohan-Rochefort possède dans la 
commune de fienac, département des Hautes-Pyrénées. 

Le sieur Cazaux, devenu propriétaire de ce terrain , a demandé l'au- 
torisation de reconstruire le moulin ; et sans attendre qu'il eût été pro- 
noncé sur sa demande , il a opéré cette reconstruction. 

Des plaintes, portées d'abord devant le tribunal civil de Tarbes, s'éle- 
vèrent à ce sujet de la part du sieur Duboé-Pau , propriétaire d'un autrë 
moulin situé à peu de distance au-dessus; ces plaintes étaient fondées 
sur le préjudice que porte à celui-ci la grande hauteur donnée par le 
sieur Cazaux à la digue qui retient les eaux devant son propre moulin ; 
des plaintes s'élevèrent aussi de la part des riverains dont les terrains 
souffrent du débordement de la rivière. 

Mais. le tribunal se déclara incompétent, et renvoya les parties à se 
faire régler par la voie administrative. 

L'affaire, rendue ainsi à ses juges naturels, fut sonmise à une instruc- 
tion régulière, par suite de laquelle le préfet, sur le rapport et la propo- 
sition des ingénieurs , prit un arrêté dont l'objet était de faire droit aux 
plaintes dont il s'agit, tout en consacrant l'existence du nouveau moulin. 



Digitized by Google 



OCTOBRE 1831. 33S 

Cependant le préfet, ne voyant ensuite dans cette affaire qu'une dis- 
cussion d'intérêts privés, se déclara lai-même incompétent, par un 
nouvel arrêté. v 

Dans cette position, intervint une ordonnance royale qui annuité ce 
dernier arrêté, et renvoie, de même que l'avait fait l'autorité judiciaire, 
les parties devant le préfet, pour faire fixer la hauteur de la digue 
Cazaux (*). 

Malgré cette ordonnance, qui jugeait souverainement la question de 
compétence , le préfet maintint , par un troisième arrêté , les choses 
dans l'état où elles se trouvaient, sauf aux parties à se pourvoir devant 
les tribunaux. 

Mais l'administration , sans égard à ce dernier arrêté, prenant pour 
base des dispositions à prescrire dans la circonstance, celles proposées 
en premier lieu par le préfet, provoqua une ordonnance royale qui sou- 
met aujourd'hui le sieur Cazaux à diverses mesures, notamment à l'obli- 
gation de réduire la hauteur de sa digue de retenue. 
- Le sieur Cazaux s'est pourvu contre cette ordonnance ; il l'a présentée 
comme ayant été rendue par défaut, comme violant d'ailleurs les règles 
de la compétence administrative ; il a avancé même dans ces mémoires , 
que s'agissant ici d'un moulin qui existait précédemment, il n'a fait, en 
le rétablissant , qu'user du droit qu'il tient des anciens seigneurs de 
Benac qu'il représente. 

Mais déjà les tribunaux appelés à juger du mérite de cette prétention 
l'avaient écartée, par le motif que si les seigneurs étaient considérés en 
général autrefois comme propriétaires exclusifs des rivières non navi- 
gables ni flottables, les lois nouvelles ont fait rentrer ces rivières dans 
le droit commun, et anéanti par conséquent l'ancienne possession que 
Ton invoque ici. 

C'est en se fondant sur les mêmes lois que les tribunaux, appelés 
d'ailleurs à statuer sur l'action intentée par le sieur Cazaux contre Duboè- 
Pau, à l'effet d'ordonner la suppression de la digue qui sert au jeu du 
moulin de celui-ci, ont déclaré le premier non recevable et mal fondé 
dans sa demande. 

Toutes les questions préjudicielles élevées par le sieur Cazaux dans 



(*) Cette ordonnance , du a juillet i8a8, porte: 

Considérant qu'aux termes des articles iS et i6de la loi du 6 octobre 1791, c'est à 
l'administration seule qu'il appartient de fixer la hauteur des retenues des usines établies 
sur les cours d'eau; 

Que la demande formée par le sieur Duboë-Pau contre le sieur Casaux , avfiit pour 
objet principal de faire réduire la hauteur de la digue du moulin dudit sieur Casaux; 

Que le préfet des Hautes-Pyrénées, saisi de cette demande, en ordonnant, par son arrêté 
pris par défaut le si novembre i8a6, des changemens à la digue du moulin du sieur 
Casaux, avait fait un véritable règlement d'eau, ce qui était de sa compétence, attendu 
qu'il n'existait pas de règlement antérieur, et que, s'il avait le droit sur l'opposition dn 
sieur Caxaux de modifier ledit arrêté, il ne devait pas se déclarer incompétent; 

L'arrêté d'incompétence du préfet du département des Hautes- Pyrénées, du ag février 
i8a8, est annulé ; 

Les parties sont renvoyées devant ledit préfet pour faire fixer la hauteur de la digue du 
moulin du sieur Caïaux. 
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cette affaire se trouvaient ainsi résolues lorsqu'il l'a évoquée au conseil 
d'état; il a sufli dès lors à l'administration, pour soutenir l'ordonnance 
attaquée, de faire remarquer que ce propriétaire ayant été entendu dans 
ses défenses ne pouvait être reçu tiers opposant; qu'au surplus les pro- 
priétaires des moulins construits et à construire étaient, aux termes de la 
loi du 6 octobre 1791 (titre 11, art. 16) soumis à l'obligation de tenir les 
eaux à une hauteur qui ne nuise à personne et qui doit être fixée par l'autorité 
administrative ; que le moulin du sieur Cazaux était loin de satisfaire à 
cette obligation, puisquil l'a rétabli sans autorisation, et qu'il soutient 
les eaux de manière à troubler les riverains dans leur p ossession et jouis- 
sance, et à paralyser l'action du moulin supérieur; que dans ces circon- 
stances il était du devoir de l'administration d'intervenir, comme elle l'a 
fait , dans l'intérêt non-seulement des plaignans , mais encore dans celui 
de l'ordre public. 
Voici l'ordonnance qui a été rendue 

Louis-Philippe , etc. 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative ; 

Vu la requête à nous présentée au nom du sieur Ca- 
zaux , propriétaire d'un moulin qu'il a construit sans au- 
torisation sur la rivière de l'Echez , commune de Benac , 
département des Hautes-Pyrénées ; ladite requête enre- 
gistrée au secrétariat général de notre conseil d état le 
29 décembre 1830 , et tendant à ce qu'il nous plaise rece- 
voir l'exposant tiers opposant à l'ordonnance royale in- 
tervenue par défaut le 11 octobre 183Û, et , statuant sur 
l'opposition , déclarer ladite ordonnance non avenue pour 
raison d'incompétence ; ce faisant , renvoyer la cause et 
les parties devant les juges ordinaires ; subsidiairement , 
et dans le cas où nous jugerions convenable de retenir la 
cause , infirmer l'ordonnance royale dont il s'agit , comme 
consacrant une appréciation erronée des faits et des prin- 
cipes de la matière ; par suite , dire que la digue du mou- 
lin de l'exposant est maintenue dans toute sa hauteur au 
point où elle se trouvait à l'époque du nivellement exé^ 
eu té par les ingénieurs ; 

En tous cas , condamner le défendeur aux dépens ; 

Vu la nouvelle requête à nous présentée au nom du 
sieur Cazaux , ladite requête enregistrée audit secrétariat 
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général le 14 janvier 1831 , tendant à ce qu'il nous plaise 
ordonner qu'il sera sursis à l'exécution de l'ordonnance 
royale du 11 octobre 1830 , jusqu'à ce qu'il ait été statué 
sur le pourvoi au fond ; 

Vu l'ordonnance royale attaquée ; 

Vu la lettre adressée le 3 juin 1831 au garde des sceaux, 
ministre de la justice , par le ministre du commerce et des 
travaux publics , en réponse à la communication qui lui 
avait été donnée du pourvoi formé par le sieur Gazaux , et 
concluant au rejet des requêtes présentées ; 

Vu le mémoire en réplique du sieur Cazaux , enregistré 
audit secrétariat général le 20 juin 1831 , et tendant à 
maintenir ces premières conclusions ; 

Ensemble toutes les autres pièces produites ; 

Vu la loi du 6 octobre 1791 ; 

Ouï M e . Lacoste , avocat du sieur Gazaux ; 

Ouï M. Chasselôup-Laubat , maître des requêtes , rem- 
plissant «les fonctions du ministère public ; 

Sur l'opposition : 

Considérant que l'ordonnance attaquée vise une de- 
mande du sieur Gazaux en autorisation de construire une 
usine , ses observations sur les oppositions qu'elle a éle- 
vées , et le désistement par lui produit de plusieurs op- 
posans , d'où il suit que le requérant est non recevable 
dans son opposition ; 

Sur l'exception d'incompétence : 

Considérant que l'autorité administrative était compé- 
tente pour statuer sur le maintien de l'usine du sieur Ca- 
zaux , et sur les conditions auxquelles elle peut être 
maintenue , et que , dans l'espèce , elle s'est déterminée 
par des considérations d'ordre public, sans préjudice 
des droits des parties et des tiers résultant de titres 
privés ; 

Sur le chef de la requête tendant à faire modifier les- 
dites conditions ; 

Annal, des P. et Ch. Lois, Ordomuhces- 22 * 



i 
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Considérant que cette demande ne peut être intro- 
duite par la voie contentieuse ; 
Notre conseil d'état entendu , 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Art. 1 er . La requête du sieur Gazaux est rejetée. 



( N°. LXXXIV. ) • 

[28 octobre 1831.} 

Grandes routes (sieur Pelletier). — L'administration a 
le droit de faire planter d'office , et aux frais des rive- 
rains, lorsque ceux-ci, dûment invités, n'ont point 
satisfait à cette obligation. 

Le sieur Pelletier avait refusé d'obtempérer à un arrêté du préfet de 
la Charente -Inférieure, qui, conformément aux dispositions du décret du 
16 décembre 1811, prescrivait aux propriétaires riverains des grandes 
routes de compléter les plantations faites sur leurs terrains ; 'd'après le 
procès- verbal qui avait été dressé, le préfet avait ordonné l'adjudi- 
cation des plantations non effec tuées. Dans cette circonstance était 
intervenu un arrêté du conseil de préfecture , qui condamnait le sieur 
Pelletier à rembourser à l'adjudicataire les frais des plantations faites 
à son défaut, et à payer en outre une amende de 1 franc par pied 
d'arbre mis en place. Le sieur Pelletier s'est pourvu contre cet arrêté; 
il soutenait dans sa requête que le décret du 16 décembre 181 I n'é- 
tait nullement obligatoire, attendu qu'il n'avait pas le caractère légis- 
latif, et qu'on devait s'en tenir, en matière de plantation, à la loi du 
9 ventôse an XIII, qui accorde seulement aux riverains la faculté de plan- 
ter sur leurs terres, et ne leur en impose pas l'obligation. Le ministre des 
travaux publics a fait observer que le décret du 16 décembre 181 1 , ayant 
statué sur une matière législative et n'ayant pas été attaqué pour cause 
d'inconstitutionnalité, avait force de loi ; que telle était la jurisprudence 
du conseil d'état ; que deux ordonnances en date des 28 novembre 1821 
et 20 février 1822 l'avaient établi en faisant l'application des dispositions 
du décret. 

Le pourvoi du sieur Pelletier a été rejeté par l'ordonnance suivante. 
Louis-Philippe , etc. 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative ; 

Vu les requêtes sommaire et ampliative à nous pré- 
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sentées au nom du sieur^ Pelletier , ancien notaire à Ro- 

chefort; enregistrées au secrétariat général de notre 
conseil d'état, les 3 août et 1 er . septembre 1830, et 
tendant à ce qu'il nous plaise casser et annuler un arrêté 
rendu le 17 avril précédent par le conseil de préfecture 
du département de la Charente-Inférieure , et tout ce 
qui Ta précède, lequel déclare qu'il n'y à délibérer 
sur l'opposition formée par les sieurs Pelletier , Ber- 
trand , Mollet , et Clemot de Rochefort , et maintient 
son arrêté en date du 28 juillet 1829, en ce qui les 
concerne ; 

Ce faisant, relaxer le réclamant des condamnations 
contre lui prononcées. 

Vu -la lettre de notre ministre du commerce et des 
travaux publics , enregistrée audit secrétariat général 
du conseil d'état, le 21 mars 1831, en réponse aux 
requêtes ci-dessus visées , par laquelle il conclut à leur 
rejet ; 

Vu la requête supplémentaire du sieur Pelletier , du 
8 juin 1831, par laquelle il persiste dans ses conclusions ; 

Vu le procès-verbal d'adjudication, fait en conseil de 
préfecture, présidé par le préfet de la Charente-Infé- 
rieure , pour la plantation ( au compte des propriétaires 
riverains ) des arbres morts et manqua ns le long des routes 
royales qui traversent ce département , consenti au sieur 
Claireau le 29 novembre 1828 ; 

Vu l'arrêté du conseil de préfecture dudit départe- 
ment, du 28 juillet 1829 , par lequel divers propriétaires 
sont condamnés au remboursement des plantations faites 
sur leurs terrains respectifs par l'entrepreneur Claireau , 
et à l'amende d'un franc par pied d'arbre ; 

Vu l'arrêté du 17 avril 1830 attaqué; 

Vu la loi du 9 ventôse an Xllt , relative aux plantations 
des grandes routes et des chemins vicinaux ; 

Vu le décret du 16 décembre 1811 , contenant règle- 

22. 



» 
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ment sur la construction, la réparation et l'entretien 
des routes ; 

Vu toutes les pièces produites ; 

Ouï M e . Lavin , substituant M e . Jouhaud , avocat du 
sieur Pelletier ; 

Ouï M. Moiroud, maître des requêtes^ remplissant les 
fonctions du ministère public ; 

Considérant que les articles 88 , 95 , 97 du décret du 
16 décembre 1811 ont force de loi , et qu ainsi c'est avec 
raison que le conseil de préfecture du département' de 
la Charente-Inférieure en a fait l'application dans l'arrêté 
attaqué ; 

Considérant qu'il résulte des pièces ci-dessus visées, 
que les propriétaires riverains des routes dudit départe- 
ment ont été appelés , par un arrêté du 20 janvier 1813 
pris par le préfet, en exécution du décret dû 16 dé- 
cembre 1811 , à planter sur leurs terres , et que le requé- 
rant est d'autant moins fondé à soutenir qu'il ignorait ses 
obligations à ce sujet , qu'elles lui ont été rappelées par 
les réquisitions de l'ingénieur en chef, et par les pro- 
cès-verbaux qui ont été dressés par suite de leur inexé- 
cution ; 

Considérant que les plantations n'ont été exécutées 
d'office aux frais des propriétaires en retard, qu'après 
une adjudication publique annoncée par affiches , tant 
dans le département de la Charente-Inférieure que dans 
les département limitrophes : 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . La requête du sieur Pelletier est rejetée. 
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LXXXV.) 

[ 3 novembre 1&31. ] 
CIRCULAIRE AUX PRÉFETS. 

Demande d'un état détaillé dê tous for immeubles affectés , 
aux services des ponts et chaussées et des mines. 

Monsieur le Préfet , il est nécessaire de dresser un état 
détaillé de toutes les propriétés immobilières affectées 
aux diverses parties du service dè la direction générale 
des ponts et chaussées et des mines, appartenant à letat, 
situées à Paris et dans les départemens , quel que soit 
l'usage auquel ces propriétés sont actuellement destinées. 

Cet état , qui doit faire partie d'un inventaire général 
dressé par ordre de M: le ministre des financés , devra 
comprendre tous les immeublés dont l'entretien est à la 
charge du budget de l'état des départemens où ils se 
trouvent. 

Je vous serai obligé de me faire parvenir cet inventaire 
le 15 décembre prochain , pour tout délai , ou de me faire 
connaître immédia kment s^p'existe pas d'immeubles de 
cette nature dans le département qui vous est confié. 

L'inventaire devra désigner d'une manière distincte les 
immeubles de la première catégorie et ceux de la seconde. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente , 

dont j'envoie ampliation à MM. 'les ingénieurs en chef 

des ponts et chaussées et dès mines , afin qu'ils vous 

fournissent immédiatement les documens nécessaires pour 

la rédaction de l'inventaire. 

Paris, le 3 novembre 1831. 

le conseiller d élai, directeur général des ponts et chaussées et des mines 

BÉRARD. 
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( N°. LXXXVI. ) ' 

[6 novembre 1831.) 
Révocation d'ingénieur. 

1°. Rapport au roi. 

Sire , M. Biot , ingénieur ordinaire des ponts et chaus- 
sées , qui était depuis quelque temps en réserve, de- 
manda à reprendre du service. Votre directeur général 
des ponts et chaussées et des mines le désigna au mois 
d'octobre dernier pour être employé en Corse. M. Biot 
demanda à ne pas être obligé de se rendre à cette desti- 
nation. Votre directeur général crut devoir , dans cette 
occasion , user de condescendance à son égard ; une place 
était vacante dans le départemeut de la Haute-Loire ; il 
y appela cet ingénieur en le prévenant , par sa lettre 
du 28 février 1831 , que s'il refusait de s'y rendre il se- 
rait obligé de proposer sa radiation des cadres des ingé- 
nieurs. M. Biot répondit le k mars suivant qu'il acceptait 
cette destination avec reconnaissance. Il se rendit dans 
le département de la Hau^Loire pour prendre posses- 
sion de son service, devant ensuite retourner à Châlons- 
sur-Saône qu'il habitait, afin d'y régler ses affaires avant 
de s'installer définitivement dans sa résidence. Dans le 
séjour provisoire qu'il fit au Puy, il eut quelques diffi- 
cultés avec M. l'ingénieur en chef du département de la 
Haute-Loire. Il retourna à Châlon, et de là fit connaître, 
par une lettre du 6 juin , qu'il lui était impossible de ser- 
vir sous les ordres de cet ingénieur en chef ; il sollicitait 
en même temps un congé illimité. Votre directeur général 
lui fit observer que le bien du service réclamait sa pré- 
sence dans le département de la Haute-Loire , et qu'il n'y 
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aurait plus d'administration possible si chaque fonction- 
naire pouvait abandonner son poste lorsqu'il y éprouvait 
quelque contrariété. Il l'invita en conséquence à retourner 
immédiatement à sa destination. M. Biot insista pour en 
être dispensé. Il était nécessaire > non-seulement dans l'in- 
térêt du service du département de la Haute-Loire , mais 
encore pour le maintien de la subordination , d'exiger que 
M,. Biot se conformât à la décision qui l'avait appelé dans 
ce département. Votre directeur général le prévint de 
nouveau par une lettre du 21 juillet qu'il se verrait 
obligé de proposer définitivement sa radiation des cadres 
des ingénieurs, s'il ne se rendait pas immédiatement dans 
le département de la Haute-Loire , et l'invita à faire 
connaître ses intentions courrier par courrier. Cette 
lettre resta sans réponse. On était fondé à provoquer dès 
lors , et sans plus attendre , une mesure sévère à l'égard 
de M. Biot. Cependant une nouvelle lettre du k août 1831 
lui a porté de nouveaux avertissemens , et le temps de la 
réflexion lui a été laissé jusqu'à ce jour. Il n'a même pas 
pris la peine de répondre à cette lettre non plus qu'à la 
précédente. J'ai pensé , ainsi que votre directeur général, 
que l'administration ne pouvait tolérer de la part d'un 
ingénieur un pareil oubli de ses devoirs, et xiu'il y avait 
lieu d'appliquer à M. Biot les dispositions de l'art. 21 du 
décret du 25 août 1804 , portant qu'il y a lieu de desti- 
tuer les ingénieurs qui mettent plus de trois mois à se 
conformer aux ordres qu'ils reçoivent pour prendre pos- 
session du service qui leur est confié. 

J'ai en conséquence l'honneur de soumettre à Votre 
Majesté le projet d'ordonnance ci-joint , ayant pour objet 
de révoquer de ses fonctions M. Biot , ingénieur ordinaire 
de deuxième classe. 

Paris, le (> novembre 183t. 

Le pair de France, ministre secrétaire (Tétai au département du commerce 
et des travaux publics , 

Comte d ARGOUT. 
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*' 

2°. ORDONNANCE DU ROT. 

Louis-Philippe , etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au 
département du commerce et des travaux publics ; 

Vu l'article 21 du décret du 25 août 1804 , ainsi conçu : 

« Les ingénieurs , qui ne se rendront pas à leur poste 
* aux époques assignées , seront privés de leurs appointe- 
» mens pour tout le temps de leur absence de ce même^ 
» poste; . 

» Si le retard excède un mois, il y aura lieu à une 
» suspension de service et dë traitement pendant quatre 
» mois ; 

» Si le retard excède trois mois , il y aura lieu à pro- 
» noncer leur destitution. » 

Considérant que M. Biot , ingénieur des ponts et chaus- 
sées , de deuxième classe , précédemment en réserve et 
remis en activité sur sa demande , après s'être rendu dans 
le département de la Haute-Loire pour prendre posses- 
sion du service qui lui était confié , a quitté ce départe- 
ment dans les premiers jours du mois de juin dernier en 
annonçant qu'il ne pourrait y retourner ; 

Considérant qu'il est impossible d'accueillir les motifs 
qu'il a allégués comme l'empêchant de servir dans le 
département de la Haute-Loire; que Tordre lui ayant 
été donné itératrvement de se rendre à sa destination , il 
a refusé de s'y conformer, et qu'il n'a pas tenu compte 
des nombreux avertissemens qu'il a reçus, et par lesquels 
il a été prévenu des mesures qui devraient être prises 
à sod égard , s'il persistait dans ce refus ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . M. Biot (Claude), ingénieur ordinaire dés 
ponts et chaussées , de deuxième classe , est révoqué de 
ses fonctions. 
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(N°LXXXVII.) 

[7 novembre 1831.] 
CIRCULAIRE AUX PRÉFETS. 

v Exécution de la loi du 6 novembre 1831 (*). 

Monsieur le Préfet, au moment où l'exécution de la 
loi du 6 novembre réclame toute l'activité de l'adminis- 
tration , je creis devoir rappeler à votre attention queî- 
. ques mesures d'ordre intérieur beaucoup trop négligées 
depuis quelque temps. 

On m'adresse directement des paquets contenant en 
même temps des projets dont l'examen préalable doit se 
faire à la direction générale des ponts et chaussées , des 
demandes relatives à des travaux du département et des 
communes , et des délibérations en un seul cahier sur le 
tout. La nécessité de faire le partage de toutes ces piè- 
ces entre les bureaux qui doivent préparer le travail , con- 
sume , à Paris , un temps précieux ; les décisions que vous 
attendez en sont nécessairement retardées, et si la plus 

grande vigilance n'a pas présidé au triage des pièces pour 

■ - ii . , ... . . 

(•) Lois du 6 novembre 1831. 

Art. 1 er . Il est mis à la disposition du gouvernement un fonds de dix- 
huit millions. Ce fonds aura la destination suivante s 

Ministère du commerce et des travaux publia. 

Pour supplément aux crédits des routes royales 2,000,000 £ 

Pour concourir avec les autres fonds départementaux aux 
travaux des routes et ouvrages d'art à la charge des dépar- 

temens 2,500,000 

Pour subvention aux entreprises de travaux d'intérêt 

public à exécuter par voie de concessions de péages. . . . 500,000 

Art. '3. Les trois* millions cinq cent mille francs destinés aux travaux 
départementaux ne pourront recevoir cette affectation qu'autant que le 
département prendra à sa charge au moins la moitié de la dépense , et 
y pourvoira # au moyen de nouveaux centimes extraordinaires. 

Le département pourra également y pourvoir par des emprunts. • 
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empêcher la confusion dans les envois , il peut arriver 
que telle affaire en éprouve un retard tout-à-fait nui- 
sible aux intérêts locaux. Pour éviter ces inconvéniens , 
il est nécessaire que vous prescriviez dans vos bureaux 
Tordre de travail suivant : 

1°. Toute demande , toute pièce qui concerne les rou- 
tes royales, les routes départementales classées , les ou- 
vrages d'art sur ces routes ou sur les rivières navigables 
et flottables , les dessécbemens , les ouvrages à la mer ou 
sur les fleuves , doivent être adressées directement à M. le 
directeur général des ponts et chaussées, chargé du tra- 
vail préalable , ainsi que de la préparation des projets de 
lois ou d'ordonnances sur les ressources à créer en con- 
cours avec les allocations du gouvernement. Il doit donc , 
à cet effet, recevoir de vous, non la totali té d'un cahier 
de délibérations sur les fonds votés, soit au moyen d'em- 
prunts, soit au moyen de centimes extraordinaires, si 
ce cahier contient des affectations diverses , mais des ex- 
traits parte in quâ pour chaque nature de travaux, certi- 
fiés par le secrétaire général de la préfecture. Le travail 
du directeur général est mis sous mes yeux à des jours 
tellement rapprochés, qu'une décision peut être prise, 
en suivant exactement cet ordre de travail , avant le mo- , 
ment même où, dans l'état actuel de la confusion des en- 
vois, il reçoit de mes bureaux le triage des pièces qui 
lui sont destinées. 

Il est donc bien nécessaire , monsieur le Préfet , que 
vous donniez des soins personnels à la séparation des piè- 
ces que l'on a pris l'habitude de m'envoyer directement ; 
mais rien ne vous empêche , quand vous le jugerez con- 
venable , d'appeler en même temps mon attention sur 
tels ou tels travaux , ou sur tels besoins de fonds. Je le 
désire même , parce que mon but n'est pas de réduire 
mes communications avec vous , mais bien de les rendre 
plus utiles à votre département. • 
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2°. Toute lettre , toute pièce qui ne concerne que les 
projets relatifs à des routes départementales non encore 
classées , à de grandes* communications vicinales , à des 
ponts qui n'aboutiraient à aucune route classée , ou qui 
ne seraient pas sur des rivières navigables , ou flottables , 
doivent m'être adressées directement , en timbrant vos 
lettres (l re . division , 1". bureau). C'est là où se fait le 
travail préparatoire d'instruction , sans que vous ayez , 
pc*ur ces objets , à correspondre avec le directeur général 
des ponts et chaussées. Tous extraits de délibérations ou 
votes de fonds seront également joints à ces envois distincts. 

3°. Tous autres projets départementaux ou commu- 
naux qui n'entrent pas dans les nomenclatures précé- 
dentes , et qui , dans l'état de la législation , excèdent 
encore 20,000 fr. , doivent continuer de m'ètre envoyés 
directement , en timbrant seulement vos lettres ( l re . di- 
vision ). Vous n'omettrez pas de joindre à chaque pro- 
jet la délibération séparée , ou l'extrait de délibération 
qui le concerne. 

Votre avis motivé sur chaque nature d'envoi est une 
pièce nécessaire du dossier. Je suis forcé de le rappeler 
ici , plusieurs préfets Vêtant bornés déjà à d.e simples 
lettres de transmission des pièces. 

Je dois également vous répéter que, dans l'exécution 
de la loi du 6 novembre , il s'agit surtout de travaux 
utiles , immédiats , et dont les projets sont ou préparés 
ou approuvés. L'hiver se passerait en longues correspon- 
dances , si vous ne preniez le soin d'appeler l'attention 
des conseils généraux et des conseils municipaux des 
principales villes sur le choix éclairé qu'ils doivent faire 
des travaux propres à occuper les ouvriers d'ici à la fin 
d'avril au moins , et le but de la loi serait manqué. Ce 
choix à faire est encore plus important en c« qui con- 
cerne les travaux des ponts et chaussées , les plus pro- 
pres de tous à donner du travail pendant l'hiver. 
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Cette importante considération m'a déterminé à affec 
ter entièrement au service des ponts et chaussées le crédit 
de 500,000 fr. , ouvert par le 3*. 'paragraphe de l'art. l r . 
de la loi du 6 novembre. 

Ce crédit sera donc exclusivement destiné à des travaux 
de ponts ou à des rectifications de rampes sur les routes , 
au moyen de concessions de péages. Il deviendrait alors 
inutile de me proposer tous autres projets de ce genre , 
qui n'auraient pour but que des communications d'in- 
térêt vicinal. 

Ces dernières trouveraient naturellement leur place 
dans la distribution du crédit de 5 millions destiné à des 
travaux communaux , et dont j'ai fait l'objet d'une cir- 
culaire séparée , si les conseils municipaux veulent en- 
trer dans la dépense de ce genre de travaux. 

Paris , le 7 novembre 1 831 . ' 
Le Pair de France , Ministre du commerce et des travaux publia , 

Comte d'ARGOUT. 

• 

( N°. LXXXVIII. ) 

[15 novembre 1831. ] 

Construction dun pont suspendu sur VArdeche , entre 
Vais et la Bégude ; route départementale n\ 1 , de 
Sorrières à Barjac(Aràèche ). 

1°. ORDONNANCE DU ROI , 

Qui approuve l'adjudication passée le 1 er septembre 
1831 , aux sieurs Mignot frères d'Annonay , moyennant 
une concession de péage de quatre-vingt-dix-neuf ans. 

Même libellé qu'à t ordonnance royale du n° XXFV , 
pag. 122. 4 

2°. CAHIER DES CHARGES. 

Même libellé qu'au cahier des charges dun°. XXIV, 
page 123, sauf les circonstances locales ci-après détaillées* 
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Largeur du débouché entre les culées 90">00 

Hauteur des parties les plus basses du plancher au-dessus des 

plus hautes eaux 2«n.50 

Largeur du passage entre les garde-corps, au moins de. . . ^-^O 
Pente aux abords , réglée au maximum et par mètre à. . . . O"».04r 
Largeur des rampes aux abords , avec talus de 1 ~ de base. . 7m. 00 
Rayon de la courbe de raccordement avec la route, rive gau- 
che, au moins de. . '. 12 m .OO 

Nota. Les rampes présenteront les ouvertures convenables pour le 
maintien des divers cours d'eau servant à l'irrigation et aux usines. 
Cautionnement 10,000 fr. 00 c. 

3°. TARIF. 

fr. «m. 

Une personne à pied » 05 

Un cheval ou mulet et son cavalier, valise comprise • 10 

Un cheval ou mulet chargé » 06 

Un cheval ou mulet non chargé » 04 

Un âne chargé ou une ânesse chargée » 04 

Un âne non chargé ou une ânesse non chargée » 03 

Par cheval , mulet, bœuf, vache ou âne employé au labour 

ou allant au pâturage : • 03 

Un bœuf ou une vache appartenant à des marchands et des- 
tiné à la vente • • • • • • ■ • » 08 

Un veau ou porc • 03 

Par mouton , brebis , bouc , chèvre , cochon de lait et par 

chaque paire d'oies ou de dindons. » 02 

Ces droits seront réduits d'un quart lorsque le nombre de 
ces animaux excédera cinquante. 

Les droits seront réduits à moitié pour les troupeaux allant 
au pâturage. 

Un conducteur de chevaux, mulets, ânes, bœufs, paiera. » 04 

Une voiture suspendue à deux roues, attelée d'un cheval ou 
d'un mulet , ou une litière à deux chevaux et le conducteur. • 25 
Idem à quatre roues , le cheval ou mulet et le conducteur. » 30 
Idem à quatre roues, attelée de deux chevaux ou mulets 
et le conducteur » 45 

Les voyageurs* paieront séparément par tête le droit dû 
pour une personne à pied. • 

Une charrette chargée f attelée d'un seul cheval ou mulet, ou 

de deux bœufs ou vaches et le conducteur 30 

Idem attelée de deux chevaux ou mulets, ou de quatre 

bœufs ou vaches et le conducteur 50 

Idem attelée de trois chevaux ou mulets et le conducteur. . » 80 

Une charrette à vide , le cheval et le conducteur 20 

Une charrette chargée , employée au transport des engrais 
ou à la rentrée des récoltes , le cheval ou deux bœftfs et le 
conducteur » 20 

t 
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fr. c. 

Idem à vide , le cheval ou deux bœufs et le conducteur. . . » 10 
Idem chargée ou non chargée , attelée seulement d'un âne ou 

d'une ànesse ■ 12 

Un chariot chargé à un cheval et le conducteur » 40 

Idem à deux chevaux et le conducteur » 70 

Idem à trois chevaux et le conducteur 1 20 

Un chariot à vide, attelé d'un seul cheval et le conducteur. » 25 

Chaque cheval , mulet, bœuf, âne et ânesse excédant les nombres in- 
diqués pour les attelages ci-dessus, paiera le droit fixé pour ces animaux 
non chargés. 

Dtmi-exempiion ioccde. — Les habitans de Vais et de Mercœur, et les 
animaux à eux appartenant , ne paieront que la moitié des droits ci-des- 
sus détaillés. 

Nota. Ce tarif stipule en outre les exemptions générales ordinaires. 
{Voir n». LIX, page 250. ) 

Strasbourg, le 2.\ mai i83f. 
Le conseiller d'état, directeur général des ponts et chaussées et des mines, 

BÉRARD. 

Approuvé, Je 3o juillet [83l. 

Le pair de France, ministre du commerce et des travaux publics , 

Comte d'ARGOUT. 



( N°. LXXXIX. ) 

[22 novembre 1831. ] 

■ 

Construction d'un pont suspendu sur la Garonne , à 
Muret, route départementale n° '. 26 , de Muret à Au- 
terive (Haute-Garonne ). 

1°. ORDONNANCE DU ROI, 

Qui approuve l'adjudication passée le ^7 juin 1831 , 
au sieur» Jacques-Pierre Quénot , moyennant une conces- 
sion de péage de soixante-quatorze ans et onze mois. 

Même libellé qu'à l'ordonnance royale du n°.XXIV, 
page 122. 

2° CAHIER DES CHARGES. 

Mime libellé qu'au cahier des charges dun'.XXlY, 
pag. 123, saisies circonstances locales ci-après détaillées. 
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Largeur du débouché ( non compris l'épaisseur des piles). 100™ .00 

Hauteur des parties les plus basses du ( Près des culées. . . 6 m 50 
tablier, au-dessus de 1 etiage . ( Au milieu du pont. 7m. 00 

Largeur du passage entre les I Voie charretière. 2m. 50 j 4m 50 
chaînes de suspension (Trottoirs 2 m .OO ) 

Nota. Il y aura double voie sur la pile du milieu, pour le croisement 
des voitures 

Pente aux abords, réglée au maximum et par mètre à. . . . 0 m 04 
Cautionnement 10,000 fr. 

3". TARIF. 

fr. c. 

Une personne 0 05 

Un cheval on mulet chargé, non compris le conducteur. 0 10 

Un cheval ou mulet non chargé, non compris le conducteur. 0 07 £ 

Un âne ou une ânesse, chargé idem 0 07 

Par cheval , mulet, bœuf, vache ou veau, employé au labour 

ou allant au pâturage 0 05 

Un bœuf ou une vache destiné à la vente 0 1Q 

Un veau ou un porc idem 0 02 5 

Par mouton , brebis , bouc, chèvre, cochon de lait et paire 

d'oies ou de dindons ,. 0 01 

Ces droits seront réduits d'un quart, lorsque le nombre de 
ces animanx dépassera cinquante. 

Les droits seront réduits de moitié pour les troupeaux al- 
lant au pâturage. 

Le conducteur paiera alors également moitié 0 02 [ 

Une voiture suspendue, à deux -roues, attelée d'un cheval 
ou d'un mulet, compris le conducteur et les voyageurs. ... 0 80 
Une litière attelée de deux chevaux ou mulets, compris idem. 1 00 
Une voiture suspendue, à quatre roues, attelée d'un cheval 

o*u d'un mulet, compris idem 1 15 

Idem à quatre roues, attelée de deux chevaux ou de deux 

mulets, compris idem 1 45 

Une charrette chargée, attelée d'un cheval ou d'un mulet 9 

1 ou d'une paire de bœufs , compris le conducteur 0 60 

. Idem attelée de deux chevaux ou mulets , ou de deux paires 

de bœufs , compris le conducteur 0 75 

Idem employée au transport des engrais ou à la rentrée des 
récoltes , attelée d'un cheval ou d'une paire de bœufs , compris 

le conducteur 0 20 

Une charrette chargée ou non, attelée seulement d'un âne 

ou d'une ânesse, le conducteur compris. .., 0 15 

Un chariot de ferme, ou char de montagne chargé, et attelé 

de deux chevaux ou bœufs, compris le conducteur. 0 60 

Un chariot de roulage chargé , et attelé d'un cheval ou d'un 

mulet, compris le conducteur . 0 90 

Idem attelé de deux chevaux ou mulets , idem 1 20 

Idem attelé de trois cheyanx ou mulets, idem: 1 50 
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Les charrettes, chars de campagne , chariots , à vide , ne paieront que 
demi-droit. 

Chaque cheval, mulet f bœuf ou Ane attelé aux voitures, charrettes 
ou chariots, en sus du nombre porté an tarif, paiera le prix fixé pour 
ces animaux chargés. . 

Nota. Ce tarif stipule; en outre, les exemptions d'usage. (Voir n°. LIX, 
page 250) 

Par» , le 17 j anvier 1829. 

Le conseiller d'état, directeur général des ponts et chaussées et des mines, 

BECQUfiY. 

Approuvé, le 17 janvier 1829. 

Le ministre secrétaire d'état de V intérieur, 

MARTIGNAG. 

(N°. XC.) 

Personnel. 
Décisions diverses. 

4 août 1831. — Le service de la navigation du Tarn 
est séparé de celui du département : 

M. Cabol , ingénieur ordinaire de première classe , est 
chargé de ce service , pour lequel il remplira les fonctions 
d'ingénieur en chef. 

22 septembre 1831. — M. Petit, ingénieur ordinaire de 
première classe , est chargé du service spéciale des usines 
et des projets des divers cours d'eau , et de tout ce qui 
est relatif à la police des eaux dans le département de 
l'Eure. Ce service , pour lequel il remplit les fonctions 
d'ingénieur en chef, est séparé de celui du département. 

10 novembre 1831. — M. Couturat, ingénieur ordinaire 
de première classe, est chargé % du service du Rhin , en 
remplacement de M. Defontaine , appelé à d'autres fonc- 
tions. Il remplira pour ce service les fonctions d'ingé- 
nieur en chef. 

5 décembre 1831. M. Defontaine, ingénieur en chef, 



Digitized by Google 



DÉCEMBRE 1831. 353 

est chargé de parcourir les fleuves et rivières de Tinté- 
rieur du royaume , tels que la Seine , la Loire , le Rhône , 
la Durance , la Garonne , à l'effet d'examiner de concert 
avec les ingénieurs des départemens si on pourrait appli- 
quer aux ouvrages défensifs de ces fleuves les procédés 
qui ont été suivis pour les travaux du Rhin. 

20 oc*o£re^l831. — MM. Guillebon et Coriolis , ingé- 
nieurs ordinaires de première classe , sont nommés pro- 
fesseurs adjoints à l'école des ponts et ehaussées : 
Le premier , du cours de construction ; 
Le second , de celui de mécanique. 
Us conserveront en même temps les services auxquels 
ils sont attachés. 

1 er . décembre 1831. — M. Leguay, ingénieur attaché au 
service du canal d'Ille-et-Rance , dans le département 
d'Ille-et-Vilaine , est désigné pour remplacer M. Rumeau 
dans le service ordinaire du même département. 

M. Mouchelet , ingénieur , qui , d'après une décision 
antérieure, devait remplacer M. Rumeau , est appelé dans 
le département de la Charente , en remplacement de 
M. Deval, décédé. 

M. Maillebiau , ingénieur employé dans le département 
de l'Ardèche , est placé dans le département delà Garonne, 
à Marmande. 

M. Regy, ingénieur employé dans le département de 
TAveyron , est placé dans le département de la Gironde , 
Lihourne. 



FIN DO VOLUME DI LANCÉE 1831. 
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de marais, 285. — ( du minstre et 
du directeur général ). Rempla- 
cement de bacs par des ponts à 
péage, 297. — (du ministre et du 
directeur général ). Pentes à 
adoucir au moyen de péage, 3oi. 

— Demande d'un état des im- 
meubles affectés aux ponts et 
chaussées, 341. — Loi du 6 no- 
vembre i83i, 345. 

Classement (d'élèves). Voir Ecole. 
Commission — des routes — de la 

navigation, 7, 16. 
Compétence — du préfet, 44> 46,48, 
334. — du ministre, 147, 221. — 
administrative, 267. — du con- 
seil de préfecture, 52, 66, 69, 
1^4, 166, 2i5, 3o8, 3u. — des 
tribunaux , 225. ( Voir Indem- 
nité. — Moulins et usines.— Tra- 
vaux publics ). 
Concession. Voir ( Cahier des char- 
ges. — Canaux. — Chemins de fer. 

— Circulaires — Compétence. — 
Indemnité. — Lais de mer. — Op- 
position. — Ponts Routes. — 

Tarifs. ) 

Concours. Voir Ecole. 

Conflit. — Déclinatoire. — Travaux 

publics , 1 19, 273. 
Conseil. — général des ponts et 
chaussées (organisation du), 6,i5, 
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—de préfecture. Voir Compétence. 
Contentieux. Voir ( Compétence. — 
Indemnité. — Moulins et usines. 

— Opposition. — Plantations . 
Procès-verbaux. — Travaux pu- 

^ blics. ) g 

Corps des ponts et chaussées (orga- 
nisation du), i. 
Curages. Voir Circulaires. 

D 

Décès, 178, 224, 288. 
Déclinatoire. Voir Conflit. 
Délit. Voir Voiiie. 
Délivrance de bois. Voir Arabes. 
Démolition. Voir Voirie. 
Dessèchement. Voir Marais. 
Devis. Voir Travaux publics. 
Direction générale des ponts et 
chaussées — Attributions, 149. 

E 

i 

Ecole — des ponts' et chaussées. — 
Concours ( i83o , i83j). — Clas- 
sement, missions des élèves, 169. 

— Nomination de professeurs ad- 
joints, 353. 

— des mineurs de Saint-Etienne. — 
Règlemena , 195. 

Enquêtes préalables. — Routes et 
canaux, 58, 63. — Canal de Di- 
goin à Roanne ,178. 

Entrepreneurs. Voir Travaux pu- 
blics. 

F 

Fonds. Voir Circulaires. 
Franchise ,67. v 

G 

C.arc de Givors ( Rhône ), 55. 
I 

Iles ( réunion d ) à la berge d'une 

rivière , 76. 
Immeubles. Voir Circulaires. 
Immeubles affectés aux ponts et 

chaussées ( demande d'un état 

des), 342. 
Impositions des biefs d'usine et 

des canaux d'irrigation, 186. 
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Indemnité.— Chômage d'usine, 66. 
—■Idem, canal d'Aire à la Bas- 
sée, 144. —Construction d'un 
chemin de fer, 154. — Dommage 
temporaire, 2i5. —Suppression 
d'usine sur une rivière navigable; 
titres réguliers à produire, 218. 

— Travaux de concession; litige 
de voisinage, 225. Voir Compé- 
tence. 

Ingénieur en chef directeur (grade 

d'), 11, i5. 
Ingénieurs. Frais de déplacement, 

10, i5. — Décisions diverses. 

{Voir Personnel. ) 
Ingénieur (révocation d') , 342. 
Inspecteurs divisionnaires Service. 

— Résidence. — Fraisde bureau 
et de tournée, 3, i3. 

L 

Lais de mer. Concession, 3i3. 
Litige de voisinage. Voir Indem- 
nité. 

M 

Marais— de Haute-Perche (Loire- 
Inférieure ) ; syndicat , 35^ 

— de la vallée d Authie — Des- 
sèchement— Plus - value , 180, 

269. 

Ministre. Voir{ Compétence.— Cir- 
culaires). 

Missipn (d'élèves). Voir Ecole. 

Moulins et usines— (Indemnités.) 
S r . Beaugiand, 218. Voir Indem- 
nité. 

— ( Prise d'eau ) S'». Sicard et Pra- 
des, 72. 

— ''Règlement d'eau). — S r . Petel 
de la Hurce , 44. — S r . Vaenden - 
driès, 46. — S r . Lucas, 221.— 
D me . de Manerbe, sur-élévation 
de retenue, 246. — Moulin d'Hau- 
terive, 267. — S'. Cazaux, 334. 
V vir Compétence. 

— (Règlement d'eau) des 22 usines 
du Renon , 261. 

N. 

Navigation ( police de ). Râteau 
échoué. (Pont de Trilport ) , 

332. 



Digitized by Google 



362 



LOIS, ORDONNANCES, ÇTC 



— (Basse-Seine). Règlement. — Pi- 
lotage. — Trématage, q3, io3. 

— (Haute-Seine). Règlement. — Pi- 
r- lotage. — Trématage , 226, 23 1. 
— (Permis de la Morue). Règle- 
ment , 245. , 



Opposition à la construction d'un 
pont à péage par les concession- 
naires d'un pont voisin, 2j5. 

Ordonnance de fonds. Voir Fonds. 

Organisation. Voir Corps des ponts 
et chaussées, I.j 



Péage. Voir Concession. Tarif. 

Pentes à adoucir. Voir Circulaires. 

Pertuis ( Haute-Yonne ). Cession à 
l'état, 162. 

Phares de France (description des), 
au 1". mars i83i , 84. 

Plantations desgrandes routes, exé- 
cutées d'office , 338. 

Pont ( en charpente ) — sur la Du- 
rance à Rousset ( Hautes-Alpes ), 
25. — sur la Seine à Argenteuil 
(Seine-et-Oise), i3o. 

— (en fer). — sur la Seine à Paris 
(Seine ) , en face du guichet du 
Louvre, 3 16. 

— ( en maçonnerie) — sur le Gier à 
Givors (Rhône), i58. — sur l'A- 
riège à Auterive ( Haute-Garon- 
ne), 289. — sur l'Agoût à Saint- 
Pauï ( Tarn ), 3a4.— sur l'Ile à 
Montpont ( Dordogne), 327. 

— (suspendus). — sur la Durance à 
Mirabeau (Bouche-du-Rhône ) , 
122. — sur la Chassezacà Chahis- 
col ( Ardèche ) , 129. — sur l'Ain 
à Pont-d'Ain (Ain), 157.— sur la 
Marne à Luzancy (Seine-et-Mar- 
ne), 249. — sur la Seine à Bercy 
(Seine), 25 1. — sur T Ardèche a 
Vais (Ardèche), 348.— sur la Ga- 
ronne à Muret (Haute-Garonne), 
35o. 

— contentieux des ponts à péage. 
Voir Opposition. 

Ponts et chaussées. Voir ( Corps.— 

Travaux publics). 
Ports et quais de Rouen. Loi, i3q. 
Préfet. Voir Compétence. 



Prise d'eau. Voir Moulins et usi- 
nes. 

Promotion d'inspecteur général , 
224. 

— d'inspecteurs divisionnaires, 57, 
287. f % 

— d'ingénieurs en chef, 57. 

— d'ingénieurs ordinaires , d"aspi- 
rans, d'élèves, 174* 

Procès-verbaux (affirmation de), 
33o. 

Professeur. Voir Ecole. 
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Régie. Voir Travaux publies. 

Règlemens. Voir ( Moulins et usi- 
nes. — Navigation ). 

Remplacement des bacs par des 
ponts. Voir Circulaires. 

Répartition de fonds. Voir Circu 
dires. 

Résidences (changemens de) — d'in- 
génieurs en chef, 177, 224, 288, 
35i, 353. 

— d'ingénieurs ordinaires, ij5, 288. 

— d'aspirans et d'élèves, 17a 

Retenue sur les traitemens, 192. 

— (d'eau). Voir Moulins et usines. 

Retraites, 178, 224. 

Rivière (travaux en). — S r s. Dieu- 
donné et Martin , 3o8. Voir Com- 
pétence. 

Routes. — Dégradation, litige de 

voisinage, 69. 
départementales. — Entretien des 

ponts. — Imputation, 137. 
—pentes à adoucir au moyen de 

péages. Voir Circulaires. 



Suppression (d'usines). foirlndem- 
uités. 



Tarifs.— Chemin de fc».— de Tou- 
louse au Tarn à Montauban,282. 
— de Saint-Etienne à Lyon (aug- 
mentation ), 294. 

— Gare de Givors, 55. 

Ponts. — Morand et de la place 

du Concert à Lyon (Rhône), 
3i. — de Givors (exemption lo- 
cale), 161.— de Luzancy, 249. 



Digitized by Google 



TABLES DES 

— de Bercy, 252. — d'Auterive , 
293. — du guichet du Louvre, 
3i8. — de Saint-Paul, 3a5. — de 
Montpont, 328. — de Vais, 348. 
—de Muret, 35 1.— Voir Ponts. 

— Pilotage. — de la basse Seine, 116. 
— de la haute Seine, 236. 

Traitement. Voir ( Inspecteurs di- 
visionnaires. — Ingénieurs. — Re- 
tenue ). 

Travaux publics. S r . Cayla , 52. 
— S r . Duboc. , extension tacite à 
un devis, i52. — Ponts d'Anvin , 
régie au compte de l'entrepre- 
neur, 3o5.— Carrière , indem- 
nités ; S r . Te rw argue, 3 II. Voir 
Compétence. 
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Trématage. — basse Seine, 97, 107. 
— haute Seine, 229, 235. 

IT 

Uniforme des ingénieurs. — Bou- 
tons, 140. 
Usines. Voir Moulins et usines. 

V 

Voirie (grande). — Alignement 

Démolition, 5o, 189. 
— (délit de). Abattage d'arbres sur 

un canal concédé, 80. 
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